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Projet  de  décret  contenant  le  budget  général  des  dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l’année  budgétaire 2021
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COMMISSION DE L’EMPLOI, DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA SANTÉ

Présidence de M. Legasse, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 14 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je vous demanderai au préalable de badger puisque,
dans quelques instants, vous effectuerez un premier vote
électronique pour la désignation d'un rapporteur.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L'ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 À 1 TER)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L'EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L'ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES 
(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION
PUBLIQUE 

(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES
10 PARTIM À 10TER PARTIM) 

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES

10 PARTIM À 10TER PARTIM)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen :
- du projet  de décret  contenant  le budget général

des dépenses de la Région wallonne pour l'année

budgétaire 2021  (Doc. 355  (2020-2021)  N° 1  à
1 ter) ;

- de l'exposé particulier afférent aux compétences
de la ministre de l'Emploi, de la Formation, de la
Santé,  de  l'Action  sociale,  de  l’Égalité  des
chances  et  des  Droits  des  femmes  (Doc. 354
(2020-2021)  N° 1  –  Annexes 5  et  5bis)  et
(Doc. 355  (2020-2021)  N° 1  –  Annexes 5  et
5bis) ;

- du  budget  des  unités  d'administration  publique
(Doc. 354  (2020-2021)  N° 1  –
Annexes 10 partim à 10 ter partim) et (Doc. 355
(2020-2021) N° 1 – Annexes 10  partim à 10 ter
partim).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Roberty.

Mme Roberty (PS). – Je propose M. Sahli comme
rapporteur.

M. le Président. – M. Sahli est désigné en qualité de
rapporteur à l'unanimité des membres.

Observations de la Cour des comptes – Exposés de
Mme Hubert et Mme Hanse, Auditrices adjointe à la

Cour des comptes

M. le Président.  –  Je  vous  proposerai  d'abord
d'entendre  la  Cour  des  comptes  et  éventuellement  de
leur  poser  d’emblée  les  questions  spécifiques  de
manière  à  ce  que  nous  puissions,  le  cas  échéant,  les
libérer pour ne pas les retenir inutilement. 

Dans  le  cas  contraire,  si  d'aucuns  parmi  vous
voulaient  que  la  Cour  soit  présente  lors  de  certains
échanges en introduction et en discussion générale avec
la ministre, on peut aussi procéder différemment, ce que
je puis très bien comprendre. 

Peut-on  souscrire  à  la  première  suggestion  de
manière telle à ne pas retenir la Cour des comptes ? Je
vous remercie.
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Dès  lors  je  vais  demander  à  ces  dames  de  bien
vouloir nous exposer le rapport de la Cour des comptes. 

La parole est à Mme Hanse.

Madame  la  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés,  nous  vous  remercions  tout  d’abord  pour
l’attention que vous portez au rapport  de la Cour des
comptes relatif à l’examen des projets de budget pour
l’année 2021.

Je vais débuter par les observations qui concernent
le projet de budget de l’AViQ. 

Les  prévisions  de  recettes  s’élèvent  à
6 679,9 millions d’euros et les estimations de dépenses à
6 684,8 millions d’euros, soit une hausse d’environ 7 %
par rapport au budget ajusté 2020. Le résultat budgétaire
s’élève à -4,9 millions d’euros. 

Dans  son  calcul  du  solde  des  institutions
consolidées,  le  Gouvernement  wallon estime toutefois
que,  compte  tenu  d’une  inexécution  présumée  des
crédits,  l’impact  de  l’Agence  sur  le  solde  de
financement  de  la  Région  s’établira  à  9,7 millions
d’euros, soit une différence de 14,6 millions d’euros.

Le  projet  de  budget  a  été  réalisé  sur  la  base  des
prévisions  mensuelles  du  Bureau  fédéral  du  Plan
d’octobre 2020.  Selon  ces  prévisions,  le  prochain
dépassement  de  l’indice  pivot  devait  se  produire  en
octobre 2021,  ce qui impliquait  une augmentation des
allocations sociales en novembre 2021 et des salaires de
la fonction publique en décembre 2021.

Pour tenir compte de cette adaptation, les dépenses
relatives  à  la  gestion  centrale  et  aux  branches
« handicap,  santé,  bien-être  et  communes »  ont  été
augmentées  de  2,7 millions  d’euros.  L’impact  sur  les
allocations familiales s’élevait quant à lui à 7,9 millions
d’euros,  mais  il  a  été  inscrit  uniquement  en  crédits
d’engagement,  l’inscription  des  crédits  de  liquidation
ayant été reportée au premier ajustement 2021.

Cependant,  le  Bureau  fédéral  du  Plan  a  revu  ses
prévisions début novembre. Il estime désormais que le
dépassement  de  l’indice  pivot  aura  lieu  en
novembre 2021, ce qui implique une augmentation des
allocations sociales  en décembre et  des  salaires  de la
fonction  publique  en  janvier 2022.  L’impact  de  cette
augmentation  sur  les  dépenses  serait  alors  limité  à
4,5 millions  d’euros,  ce  qui  implique  que  les  crédits
inscrits  au  budget  de  l’AViQ  seraient  surévalués  de
6,1 millions d’euros en engagement  et  de 2,1 millions
d’euros en liquidation.

Dans le cadre de la crise sanitaire, le Gouvernement
wallon a adopté diverses mesures dans les secteurs de la
santé et du handicap. Les crédits prévus au budget initial
de l’Agence pour faire face à ces dépenses s’élèvent à
75,9 millions d’euros en engagement et à 63,9 millions
d’euros  en  liquidation.  Le  solde  des  crédits  de

liquidation  de  12 millions  d’euros  devrait  en  principe
être  inscrit  au  budget  de  l’Agence  lors  du  premier
ajustement  budgétaire 2021.  Ces  montants  concernent
entre autres :

- le financement du tracing ; 
- l’engagement de personnel ;
- l’achat  de kits de prélèvements  pour un  testing

massif et récurrent des maisons de repos et des
maisons de repos et de soins wallonnes ;

- le financement d’équipes pluridisciplinaires afin
d'assurer  la  détection  précoce  et  la  gestion  des
clusters ;

- l'intervention  dans  les  frais  de  fonctionnement
des centres de tri et de prélèvement.

Par ailleurs, l'Agence estime les dépenses relatives
aux allocations familiales à 2 365,9 millions d'euros en
crédits  d'engagement  et  de  liquidation.  Toutefois,  le
montant des  crédits inscrits  au budget  a  été  réduit  de
22 millions  d'euros  en  crédits  de  liquidation  dans
l'attente d'un complément de dotation lors du premier
ajustement du budget de la Région wallonne. 

L'estimation  ne  tient  pas  compte  non  plus  de
l'impact  des  dépassements  de  l'indice  pivot  en
novembre 2021. Ce dépassement devrait conduire à une
majoration  de  dépenses  en  matière  d'allocations
familiales estimée à 3,9 millions d'euros. 

Enfin,  des  crédits  de  liquidation  à  hauteur  de
13,2 millions  d'euros  n'ont  pas  été  inscrits  au  budget
initial  de  l'Agence  dans  l'attente  de  l'octroi  d'un
complément  de  dotation  lors  du  premier
ajustement 2021. 

Compte  tenu  de  l’insuffisance  de  crédits  de
liquidation  de  25,9 millions  d'euros  en  matière
d'allocations familiales et de la surévaluation des autres
dépenses de 2,1 millions d'euros suite à l'adaptation des
paramètres liés au déplacement de l'indice pivot, la Cour
des comptes constate que les crédits de liquidation de
l'Agence sont sous-évalués de 37 millions d'euros. 

Monsieur le Président, je vous propose de laisser la
parole  à  ma  collègue,  Mme Hubert,  pour  continuer
l'exposé de la Cour.

La parole est à Mme Hubert.

Mme Hubert,  Auditrice à  la  Cour des comptes.  –
Tout  d'abord,  je  poursuivrai  l'exposé  de  ma  collègue
relatif  à l'AViQ avec les autres crédits prévus dans la
division organique 17 concernant  l'action sociale et  la
santé. Les commentaires exhaustifs de la Cour sur ces
points sont repris aux pages 55 et 56 de son rapport. 

Au niveau de la division organique 17, les crédits du
programme 11  consacré  aux  politiques  transversales
dans  le  domaine  sociosanitaire  sont  en  hausse  de
99,6 millions d'euros en engagement et de 99,7 millions
d'euros en liquidation par rapport au budget initial 2020.
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Cette hausse des crédits est principalement constatée
sur la provision pour l'indexation des emplois subsidiés,
les  accords  du  non-marchand  et  les  mesures
sociosanitaires dont les crédits s'élèvent à 100 millions
d'euros. 

Il s'agit de la première tranche des nouveaux accords
du  non-marchand  pour  la  période 2021-2024  dans  le
cadre de la revalorisation des salaires des travailleurs du
non-marchand,  en  particulier  des  secteurs  santé  et
social, ainsi que la création d'emplois. 

Ces  moyens  sont  provisoirement  inscrits  sur  cet
article de base dans l'attente de la répartition entre le
SPW Intérieur et Action sociale et l'AViQ. 

La  Cour  relève  que  la  majeure  partie  de  ces
dépenses de 90 millions d'euros est immunisée dans le
calcul  du  solde  de  financement  en  application  de  la
clause  de  sauvegarde,  bien  que  certaines  d'entre  elles
n'aient pas un lien exclusif avec la pandémie. Selon les
informations obtenues, le montant immunisé aurait été
calculé par référence aux moyens accordés dans le cadre
des précédents accords du non-marchand. 

En  outre,  la  Cour  observe  que  les  dépenses
concernées ne sont pas temporaires. En effet, l'intention
du Gouvernement wallon est de soutenir financièrement
et durablement ces secteurs. 

Concernant à présent le programme 13, toujours au
sein  de  la  division  organique 17,  qui  est  consacré  à
l’action  sociale,  les  crédits  de  ce  programme
augmentent de 16,4 millions d'euros en engagement et
de  12,5 millions  d'euros  en  liquidation par  rapport  au
budget initial 2020. 

Cette  hausse  concerne  principalement  les
subventions  aux  CPAS  dans  le  cadre  de  l'intégration
professionnelle des ayants droit à l'intégration sociale,
dont les crédits augmentent de 9,4 millions d'euros en
engagement et de 5,7 millions d'euros en liquidation. 

Les  moyens  complémentaires  à  hauteur  de
9 millions  d'euros  en  engagement  et  de  5,3 millions
d'euros  en  liquidation  ont  été  octroyés  pour  le
financement exceptionnel de 250 travailleurs article 60
ou 61 durant l'année 2021 à la suite de la décision prise
par le Gouvernement le 21 octobre dernier. 

Ensuite,  les  crédits  de  l'article  de  base  relatif  aux
subventions  aux  maisons  d'accueil  et  aux  maisons
communautaires  augmentent  de 1,9 million d'euros  en
engagement  et  en  liquidation  par  rapport  au  budget
initial 2020. 

Cette  hausse  relève  pour  grande partie  de  besoins
préexistants à la crise de la covid-19. La Déclaration de
politique  régionale  s'engageait  d'ailleurs  pour  une
diversification  de  l'offre  des  structures  d'accueil  et
d'hébergement. 

Enfin, les crédits relatifs aux subventions aux relais
sociaux  gérés  par  des  organismes  s'accroissent  de
1 million d'euros  en engagement  et  en  liquidation par
rapport  au  budget  initial 2020.  La  Déclaration  de
politique  régionale  prévoit,  en  effet,  de  renforcer  le
soutien  aux  relais  sociaux  pour  lutter  contre  le  sans-
abrisme. 

La  suite  de  mon  exposé  sera  axée  sur  le  budget
initial 2021 du FOREm et donc des programmes qui le
concernent  au  sein  de  la  division  organique 18.  Les
commentaires  exhaustifs  de la  Cour sur  ce point  sont
repris aux pages 71 à 74 de son rapport. 

Le  projet  de  budget  initial 2021  du  FOREm  est
présenté  en  équilibre.  Les  recettes  et  les  dépenses
attendues  s'élèvent  à  2 688,3 millions  d'euros.  Les
recettes en provenance de la Région wallonne atteignent
2 619,8 millions d'euros. Les autres recettes s'élèvent à
68,6 millions d'euros. 

Au budget initial 2021, le montant des subventions
régionales inscrites en faveur du FOREm au sein de la
division organique 18 s'élève à 2 621 millions d'euros en
engagement et à 2 619,8 millions d'euros en liquidation,
soit une hausse de 168,7 millions d'euros en engagement
et  166,4 millions d'euros en liquidation par rapport au
budget ajusté 2020 de la Région wallonne.

Les  crédits  du  programme 12  augmentent  de
70,9 millions  d’euros  en  engagements  et  de
69,7 millions  d’euros  en  liquidation  par  rapport  au
budget ajusté 2020 de la Région.

Cette  augmentation  s’explique  par  plusieurs
éléments. 

Tout d’abord, les crédits du plan d’accompagnement
à  l’emploi  sont  en  hausse  de  5,3 millions  d’euros  en
engagement et en liquidation. 

En effet, un budget total  de 7,9 millions d’euros a
été accordé au FOREm dans la cadre de la relance pour
une nouvelle mesure relative au soutien de l’insertion
professionnelle  des  demandeurs  d’emploi  de  familles
monoparentales pour lesquels la disponibilité de places
d’accueil  des  zéro  à  12 ans  et  le  coût  de  cet  accueil
constituent un frein dans leur recherche d’un emploi.

Ensuite,  les  crédits  pour  la  subvention  de
fonctionnement du FOREm augmentent de 9,4 millions
d’euros  en  engagement  et  de  8,1 millions  d’euros  en
liquidation  dont  2,1 millions  d’euros  pour  la  prise  en
charge  des  frais  liés  à  cinq  psychologues  et
60 conseillers recrutés dans le cadre du plan Rebond.

De  plus,  les  crédits  consacrés  aux  cellules  de
reconversion  collective  sont  également  en  hausse  de
2,4 millions  d’euros,  car  davantage  de  personnes
devraient  être  accompagnées  en  raison  de  la  crise
sanitaire.
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Un nouvel article de base dénommé « Recours à des
tiers  dans  l’accompagnement  des  publics  les  plus
fragilisés  rencontrant  des  problématiques  multiples  de
type  psycho-médico-social »  est  doté  de  crédits  à
hauteur de 3,3 millions d’euros. 

Ces crédits permettront, dans le cadre de la relance,
de  financer  l’intervention  des  partenaires  du  FOREm
spécialisés dans le domaine de la santé, du social et de
l’insertion  socioprofessionnelle  des  demandeurs
d’emploi fragilisés.

Ensuite,  les  crédits  consacrés  à  l’allocation
d'activation  augmentent  de  39,6 millions  d’euros  à  la
suite des dernières estimations reçues de l’ONEM. 

Un nouvel article de base, doté de crédits à hauteur
de  6,4 millions  d’euros,  constitue  une  subvention
complémentaire  pour  les  bénéficiaires  de  la  mesure
Impulsion.

Ce budget est destiné, dans le cadre de la relance, à
renforcer  l’aide  pour  les  publics  vulnérables  et
inoccupés depuis plus de deux ans. La Cour relève que
la  DPR 2019-2024 prévoyait  la  mise  en  œuvre  d’une
stratégie particulière à l’attention de ce public.

Enfin,  les  crédits  de  l’article  de  base 61.01
« Subventions au FOREm pour des investissements en
rapport avec les centres de formation professionnelle »
augmentent de 3,2 millions d’euros en engagement et en
liquidation. 

Ces  crédits  sont  prévus  pour  l’équipement  des
centres de formation du FOREm et relèvent donc d’un
investissement structurel à long terme qui entre dans le
cadre de la numérisation de l’administration également
prévue dans la DPR.

Ensuite,  les  crédits  du  programme 13  augmentent
quant à eux de 35,9 millions d’euros en engagement et
en liquidation par rapport au budget ajusté 2020. Cette
évolution s’explique principalement par trois points : 

- la baisse des crédits de 7,9 millions d’euros pour
les PTP compte tenu de la fin de cette mesure à la
mi-2020  et  de  leur  transformation  en  postes
APE ;

- de la hausse des crédits de 33,4 millions d’euros
pour le dispositif APE résultant notamment de la
pérennisation des emplois PTP ;

- de  la  majoration  des  crédits  de  10,4 millions
d’euros pour la mesure SESAM compte tenu du
nombre croissant de dossiers acceptés.

Les crédits du programme 17 consacrés  aux titres-
services augmentent de 48,4 millions d’euros en 2021,
dont  48,2 millions  d’euros  sur  l’article  de  base
« Subventions pour les titres-services ». 

Les  crédits  de  473,9 millions  d’euros,  qui  sont
prévus  au  budget  initial 2021  sur  cet  article,
correspondent à un volume normal d’activité en matière

de  titres-services.  Ces  crédits  avaient  été  réduits  de
48 millions d’euros lors du budget ajusté 2020 à la suite
d’une  forte  diminution  de  l’utilisation  des  titres  en
raison de la crise sanitaire.

Les  crédits  prévus  au  budget  initial 2021
correspondent  à  12 mois  de  facture  pour  les  titres-
services émis avec une activité normale.

La Cour rappelle qu’elle a recommandé une révision
du critère d’imputation utilisé par le FOREm pour les
titres-services. 

En effet, ces dépenses devraient être comptabilisées
sur  la  base  des  titres-services  utilisés,  c’est-à-dire
lorsque  la  prestation  a  été  validée  par  la  société
émettrice, et non pas sur la base des titres émis.

Dans la cadre de la relance, les crédits de l’article de
base  du  Fonds  de  formation  titres-services  ont
également été majorés à hauteur de 0,2 million d’euros
en  raison  de  l’ajout  de  la  formation  au  permis  de
conduire  dans  le  catalogue  des  formations
subventionnées.  Cette  augmentation  s’inscrit  dans  le
cadre du Plan de lutte contre la pauvreté qui est prévu
au chapitre IX de la DPR.

Les  crédits  du  programme 22  augmentent  de
9,8 millions d’euros en engagement  et  de 8,7 millions
d’euros en liquidation par rapport au budget ajusté 2020
de la Région. L’augmentation nette des moyens pour les
centres de compétences, qui sont de la compétence de
M. le Ministre  Borsus,  est  de 8,9 millions  d’euros par
rapport à l’initial 2020.

De  plus,  un  nouvel  article  de  base  dénommé
« Wallonie compétences d’avenir » est doté de crédits à
hauteur de 0,5 million d’euros pour l’équipement de la
plateforme dans le cadre de la formation continue des
travailleurs.  Cette  plateforme « Wallonie  compétences
d’avenir » et les six axes opérationnels qui la composent
correspondent aux objectifs fixés dans la DPR.

Enfin, un dernier point, qui se situe plutôt au niveau
du dispositif des dépenses dans le cadre de l’analyse de
ce budget initial 2021. 

La Cour a examiné ce dispositif et, à la page 42 de
son  rapport,  elle  relève  l’article 3  du  dispositif  qui
modifie le décret du 4 novembre 1993 créant un fonds
budgétaire en matière d’emploi alors qu'aucun crédit ni
en recettes ni en dépenses n'est inscrit à ce fonds depuis
plusieurs années. La Cour a d'ailleurs déjà recommandé
de le supprimer à plusieurs reprises.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – Merci, Mesdames.

Je  vais  céder  la  parole  aux  parlementaires  qui
auraient  des  questions  spécifiques  à  la  Cour  des
comptes.
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La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  J'ai  des  questions  pour
Mme la Ministre, mais par rapport à l'exposé de la Cour
des comptes.

Je ne sais pas si l’on pose d'abord ces questions ou si
la ministre intervient pour réagir à la Cour des comptes
et que l'on pose les questions après. Ce serait peut-être
plus facile et que l'on ait le bloc « Cour des comptes »
parce  que  des  réactions  pourraient  se  faire  suite  à
l'intervention de la ministre. 

C'est ma suggestion plutôt que de poser les questions
sans avoir tous les éléments.

M. le Président. – Si Mme la Ministre est disposée
à procéder de la sorte, nous procéderons de la sorte.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des Droits des  femmes.  – Je suis à la
disposition des parlementaires.

Exposé de Mme Morreale, Ministre de l'Emploi, de la
Formation, de la Santé, de l'Action sociale, de l’Égalité

des chances et des Droits des femmes

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  vous
remercie, Mesdames et Messieurs les Députés. 

Je m'excuse d'emblée auprès de la Cour des comptes
pour  la  longueur  de  mon  intervention  et  son
exhaustivité.

Comme  lors  des  dernières  sessions  de  travail,  je
propose de répondre à la Cour, que je remercie pour son
analyse, au fur et à mesure de l'examen des différentes
problématiques.

Je vous propose, comme de coutume – à partir du
moment où c'est la deuxième fois, on va dire que c'est
une  coutume  –,  que  le  budget 2021  soit  comparé  au
budget initial 2020 pour en regarder l'évolution.

On peut ainsi constater une augmentation globale de
mes crédits de 554,392 millions d'euros en engagement
et de 561,095 millions d'euros en liquidation.

Cette évolution reprend une indexation automatique
des  crédits  qui  tient  compte,  d'une  part,  de  la
comptabilisation  en  année  pleine  du  dépassement  de
l'indice  pivot,  qui  est  intervenu  en  février 2020,  et,
d'autre  part,  la  comptabilisation  du  dépassement  de
l'indice  pivot  en  octobre 2021  tel  qu'estimé  lors  de
l'élaboration du présent budget.

Cette seconde précision, comme l'a relevé la Cour,
devra certainement faire l'objet d'une adaptation lors de
l'ajustement 2021  en  fonction  de  l'évolution  des
paramètres  macro-économiques,  qui  risquent  d'ailleurs
d'évoluer d'ici là. On s'en doute, vu le contexte.

Cette  double  indexation  représente  un  montant
global de 54,7 millions d'euros.  Il  faut noter que cette
augmentation globale ne comprend pas les moyens qui
seront nécessaires pour le cofinancement de projets avec
l'Europe. 

Comme le fait  remarquer la Cour des  comptes,  le
Gouvernement  a  en effet  décidé  que,  pour  l'ensemble
des  politiques  régionales,  les  moyens  estimés  soient
conservés  à  l'initial  dans  la  provision
interdépartementale  qui  est  logée  dans  le  budget  du
ministre-président et  qui seront transférés vers les AB
fonctionnels des différents ministres en cours d'exercice
en fonction des besoins.

Je  vous  propose  maintenant  de  parcourir  les
principaux mouvements actés dans les projets de budget
soumis à votre assemblée.

Vous le constaterez, les conséquences de la crise du
covid ont profondément impacté ces mouvements, mes
compétences ministérielles étant mobilisées en première
ligne  pour  réduire  les  impacts  sociosanitaires  de  la
pandémie qui nous frappe tous.

En  matière  d'action  sociale  et  de  santé,  la  crise
sanitaire a mis en lumière la nécessité de travailler en
transversalité dans une optique de santé dans toutes les
politiques pour faire de la Wallonie un environnement
favorable à la santé. 

Cela tombe bien parce que c'était l'objectif que l'on
avait  défendu  dans  le  cadre  de  la  Déclaration  de
politique régionale avant la crise.  Je continuerai,  et le
Gouvernement  également,  à  défendre  cette  vision  qui
permet  notamment  de  poser  des  jalons  d'une  société
inclusive  où  chacun  trouve  sa  place,  une  société  qui
veille à ce que le système et les politiques ne créent et
n'entretiennent pas les inégalités sociales et de santé qui
sont relevées notamment dans les différents baromètres
que les mutuelles peuvent sortir et dont vous avez, sans
doute, tous pris connaissance également.

Cela  passe  notamment  par  le  financement  des
politiques  qui  favorisent  le  « bien  vieillir »,  par  le
maintien  de  l'autonomie,  le  bien-être  global  par  le
renfort  du  secteur  de  la  santé  mentale,  la  cohésion
sociale,  le  renfort  des  politiques  sociales  et  de
promotion  de  la  santé  et  la  prévention  de  manière
générale.

Plus que jamais, ma volonté est d'assurer une offre
de services et de soins accessible et de qualité dans une
logique  de  complémentarité  et  de  lutte  contre  les
inégalités.
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Le budget 2021 traduit ces engagements structurels
que l'on a déjà tirés de la crise sanitaire, que ce soit en
termes de soutien structurel  au personnel des secteurs
sociosanitaires  –  c'était  notre  volonté  –,
d’accompagnement  des  institutions  d’hébergement,  de
renforcement des services de gestion de crise de l’AViQ,
de testing, de tracing, de santé mentale, et cetera.

Cette  dramatique  crise  sanitaire  aura  au  moins
conduit  à  booster  les  politiques  sociosanitaires
régionales. Néanmoins, et c’est un motif de satisfaction,
ce  budget 2021  permet  également  de  donner  des
impulsions  nouvelles  qui  reflètent  mes  priorités
politiques  malgré  un  contexte  budgétaire  difficile.  Je
songe  en  particulier  aux  politiques  en  faveur  des
personnes  en  situation  de  handicap,  à  l’accueil  des
publics fragilisés et aux femmes victimes de violences. 

Dans le programme 17.11  « Politiques transversales
dans  le  domaine sanitaire »,  on retient  principalement
une  variation  de  plus  de  100 millions  d’euros ;  une
augmentation qui correspond à la première tranche de
l’enveloppe  historique  dégagée  par  le  Gouvernement
pour un accord du non-marchand dotée de 260 millions
d’euros  pour  2024  pour  augmenter  durablement  et
structurellement  les  salaires  et  engager  du  personnel
supplémentaire  puisqu’il  faut  également  revoir  les
normes  d’encadrement,  qui  vont  de  pair  avec  une
revalorisation structurelle, pour permettre à la fois de les
valoriser  à  la  hauteur du travail  qu’ils  réalisent,  mais
aussi de s’assurer que la pénibilité soit moins forte pour
éviter un turnover, un épuisement, et pour éviter que les
personnes qui s’engagent dans ce type formation et de
travail ne partent trop tôt vers d’autres secteurs par la
difficulté du travail qu’elles réalisent ou par manque de
personnel. 

À cet  égard,  je vous informe que les négociations
avec  les  partenaires  sociaux  ont  démarré  et  que  le
calendrier  des  réunions  a  été  arrêté.  C’est  un  rythme
soutenu  puisqu’on  se  voit  une  fois  par  semaine  pour
essayer d’avancer au plus vite. 

Vous savez également que l’on a travaillé, en amont,
en essayant de tirer des enseignements de chacune des
épreuves,  notamment  le  dernier  accord  du  non-
marchand, qui a pris un peu de temps parce qu’il y a eu
beaucoup de discussions autour du cadastre. On s’est dit
que l’un des enseignements était  d’essayer d’avoir  un
cadastre qui soit le plus fidèle possible à la réalité pour
que, quand on entame les négociations, on sache de quel
montant  il  s’agit.  Nous  espérons  donc  que  cette
technique permettra au final,  si  l’on a pris un peu de
temps avant le démarrage, de travailler plus vite avec les
partenaires sociaux pour avancer sur ces 100 premiers
millions d’euros dégagés pour 2021.

J’en  profite  pour  vous  confirmer  que  le
Gouvernement  a  aussi  marqué  accord,  la  semaine
dernière,  sur  une  prime  unique  de  985 bruts  par
équivalent temps plein au bénéfice des travailleurs des

secteurs santé, social résidentiel et ambulatoire qui ont
assuré la prise en charge sanitaire des résidents et des
bénéficiaires touchés ou susceptibles d’être touchés par
le  covid-19.  Cette  prime  devait  être  payée  dans  les
toutes prochaines semaines aux travailleurs concernés. 

Sur  le  programme 17.12  « Dotations  diverses  aux
politiques  de  la  santé  et  de  la  protection  sociale,  du
handicap  et  des  familles »,  on  peut  tout  d’abord
constater une diminution nette de 132,7 millions d’euros
à  l’AB 34.01.  Cet  AB  permettait  de  compenser  le
montant prélevé par le Fédéral sur la dotation régionale
pour sa gestion financière de l’APA pour compte de la
Région. 

Pour la première fois en 2021, la politique de l’aide
aux personnes âgées sera en effet complètement gérée
par l’Agence.  Les moyens nécessaires à la  gestion de
cette  politique  ont  donc  été  transférés  du  budget
régional vers le budget de l’AViQ. Un montant global de
3,130 millions d’euros  est  néanmoins conservé  sur  ce
crédit pour, d’une part, financer les dossiers qui seraient
encore gérés,  depuis 2021, par  le Fédéral,  comme les
arriérés  de  paiements  à  réaliser,  que  l’on  estime  à
3 millions d’euros, mais, d’autre part, pour faire face à
la facture de régularisation des frais de 2020 qui devrait
être  reçue  tout  début 2021.  Le  montant  estimé  de
130 milliers  d’euros  est  identique  à  la  facture  de
régularisation  reçue  en  2020  pour  les  prestations
de 2019.  On s’est  basé  sur  le  même montant  pour la
projection 2020. 

En ce qui concerne l’AViQ, on retiendra un certain
nombre de mesures au sein du programme 17.12. Dans
l’AB 41.14 « Dotations pour les frais de fonctionnement
de l’Agence », on pointe surtout le renforcement de la
Cellule des maladies infectieuses à la suite de la crise
sanitaire, 221 milliers d’euros, les moyens additionnels
pour  la  seconde  phase  de  la  mise  en  œuvre  de  la
revalorisation  des  agents  du  niveau B,  419 milliers
d’euros, mais aussi les moyens complémentaires pour la
logistique  de  l’Agence,  493 milliers  d’euros  qui
couvrent l’augmentation des frais postaux, l’acquisition
de  mobilier,  matériaux  de  bureau,  travaux
d’aménagement dans les bureaux régionaux, et cetera.

La  variation  de  l'AB 41.15  « Dotation  pour  les
missions  paritaires »,  c'est-à-dire  les  matières  gérées
précédemment  par  l'INAMI  et,  depuis  cet
exercice 2021,  l'APA  –  l'aide  aux  personnes  –,  se
compose  de  l'inscription  des  moyens  nécessaires  aux
paiements  de  l'aide  aux  personnes  âgées  pour  la
première  fois  par  l'Agence,  c'est-à-dire  151 millions
d'euros pour les frais de mission, soit 131,7 millions en
provenance de l'AB 34.01 du même programme. 

Ce montant de 151 millions d’euros a été estimé en
tenant compte des réalisations des années antérieures et
d'une  possible  croissance  du  nombre  de  dossiers
en 2021  à  la  suite  de  la  reprise  de  la  gestion  de  la
matière  par  les  organismes  assureurs.  Ce  transfert  de
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gestion pourrait conduire à une plus grande publicité de
l'aide octroyée auprès  des éventuels  bénéficiaires  et  à
une  simplification administrative pour la  percevoir,  et
l’on  s'en  réjouit.  Si  les  personnes  rentrent  dans  les
conditions, elles doivent pouvoir en bénéficier et ce ne
serait que justice que plus de personnes en bénéficient.

Deuxièmement,  un  montant  récurrent  de
17,5 millions  d'euros  pour  le  coût 2021 des  nouvelles
programmations  de  lits  en  MRPA.  On  retrouve  dans
cette  enveloppe  la  seconde  tranche  de  la  décision  du
Gouvernement  du  16 mai 2019  qui  permettait  la
création  annuelle  pendant  trois  ans  de  1 130 places
maisons de repos et maisons de repos et soins pour un
budget  de  fonctionnement  annuel  de  l'ordre  de
22 millions d'euros. 

L’impact pour 2021 est réduit à 6,5 millions d'euros,
ce  nouveau  financement  ne  débutant  qu'au  début  du
dernier quadrimestre de l'année 2021. 

Le  financement  en  année  pleine  des  accords  de
principe  qui  ont  été  octroyés  en 2020,  7,6 millions
d'euros,  qui  correspondent  à  401 places,  et  le
financement pour les trois derniers mois de l'année 2021
pour les accords de principe qui seront délivrés en 2021,
soit  2,2 millions  d'euros,  qui  correspondent  à
452 places.  Enfin,  le  financement  en  année  pleine  de
64 places de courts séjours, soit 1,2 million d'euros.

En  ce  qui  concerne  le  nouveau  modèle  de
financement  en  infrastructure  des  hôpitaux,  le  prix
d'hébergement,  un  montant  complémentaire  de
16 millions d'euros est nécessaire pour 2021.

Pour rappel, avant le transfert de compétences à la
Région, le financement des hôpitaux était réalisé sur le
modèle  d'un  financement  alternatif.  Le  Fédéral
intervenait  dans  les  annuités  de  remboursement  des
emprunts que les hôpitaux avaient contractés. Après le
transfert  de  la  compétence  à  la  Région,  un  nouveau
mécanisme  a  été  mis  en  place  pour  financer  les
investissements  en  infrastructures  des  hôpitaux.  Ce
mécanisme permet une intervention via les organismes
assureurs dans le coût d'hospitalisation des patients pour
la partie infra, donc pour la facturation par les hôpitaux.

Le Plan de construction des hôpitaux, approuvé par
le  Gouvernement  lors  de  sa  séance  du  15 avril 2019
pour un montant de 2,3 milliards d'euros, s'inscrit dans
un objectif plus global de reconstruction totale du parc
hospitalier  wallon  en  35 ans  et  induit  un  besoin
complémentaire  de  plus  de  16 millions  d'euros  par
rapport au montant déjà repris dans le budget initial de
2020, soit 60,982 millions d'euros.

En ce  qui  concerne  les  matières  paritaires  et  plus
particulièrement le financement des maisons de repos et
maisons de repos et de soins, qui représentent plus de
80 %  des  missions  transférées  dans  le  cadre  de  la
sixième réforme de  l'État,  au-delà  de  l'indexation,  un
montant  complémentaire  de  48,555 millions  d’euros  a

été prévu pour tenir compte d'une progression du coût
des prestations. 

Lors  de  l'ajustement 2020  ont  été  inscrits  pour  la
première fois 30 millions d'euros qui permettent la prise
en  compte  du  coût  des  prestations  effectuées  en
Wallonie  au  profit  des  personnes  étrangères  pour  la
période  du  1er juillet 2019  au  30 juin 2020.  Ce
mécanisme,  lui  aussi  issu  de  la  sixième  réforme  de
l'État, n'avait pas été budgétisé à l'initial 2020. Afin de
rendre le principe récurrent, un montant de 30,5 millions
d'euros  est  à  nouveau  inscrit  à  l'initial 2021,  auquel
vient s'ajouter un complément de 3,5 millions d'euros. 

Enfin,  à  partir  de 2021,  l'INAMI  va  également
facturer  à  l'Agence  le  coût  des  prestations  de  soins
fournis aux Wallons à l'étranger sur la base des flux de
l'année  antérieure.  Comme  aucun  flux  n'avait  été
enregistré  à  charge  de  la  Wallonie  en 2019,  aucune
inscription n'avait été faite à l'exercice 2020. Pour 2021,
il faut donc prévoir pour la première fois la dépense.

Il est aussi apparu important, à la suite de la crise
sanitaire,  de  dégager  une  enveloppe  récurrente  de
8,227 millions d'euros  pour  renforcer  les  équipes
maisons de repos et maisons de repos et de soins pour
diversifier  les  fonctions  et  pour  améliorer
l'accompagnement  des  personnes  âgées  avec  des
logopèdes,  des  diététiciens,  des  psychologue  et  des
éducateurs.

La maison de repos n'est pas un lieu de soin, c'est un
lieu de vie. Il est donc important de travailler pour que,
dans l'encadrement, on soit parfois moins dans le soin,
mais aussi penser à toutes les activités et au bien-être
des résidents. C'est pour cela que l'on a voulu renforcer
les équipes par ce type de personnel. 

Par  ailleurs,  pour  indexer  le  forfait  journalier  des
centres d'accueil de jour, qui n'avait plus été augmenté
depuis  plus  de  17 ans,  et  d'encourager  ainsi  les
opérateurs à initier ce type d'accueil qui répond à un réel
besoin des aînés, en particulier dans les zones rurales, ce
dont  je  me  suis  rendu  compte  dans  le  cadre  des
nombreuses visites de terrain. 

Je  soulignerai  également  740 000 euros
complémentaires  inscrits  pour  la  création  de
40 nouvelles  initiatives  d'habitations  protégées  qui
accueillent  des  patients  psychiatriques  qui  n'ont  pas
besoin  de  traitement  en  continu  à  l'hôpital,  mais  qui
doivent quand même être aidés dans leur milieu de vie
et  de  logement  afin  d'acquérir  des  aptitudes  sociales
pour essayer d'être réintégrés au maximum dans la vie
sociale. Ces besoins spécifiques qui doivent être adaptés
permettront  aussi  moins  de  retours  vers  l'hôpital
psychiatrique puisqu'il y a une forme d'évolution et de
prise en charge spécifique avant que les personnes ne
puissent reprendre une vie sociale plus classique. 

Il faut aussi souligner l'augmentation de 2,6 millions
d'euros qui permettent la conclusion de deux nouvelles
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conventions  de  revalidation  conclues  avec  l'ASBL
CAPAL à Libramont, qui prend en charge des enfants et
des adolescents autistes, ainsi qu'avec Répit pédiatrique
à Liège, structure de répit médicalisée qui prodigue des
soins palliatifs à des enfants ; qui était d'ailleurs venue
me voir avant que je ne sois ministre pour que ce projet
puisse être mené à bien. 

La  variation  de  56 416 000 euros  de  l'AB 41.16
« Dotations pour les missions réglementées » s'explique
par divers éléments. 

J'ai obtenu des moyens complémentaires à hauteur
de 9 millions d'euros pour le secteur du handicap, dont
5 millions d'euros seront dédicacés au renforcement des
politiques de maintien à domicile. 

C'est important parce que, dans le secteur des aides
familiales,  on  dit  souvent  que  ce  sont  des  personnes
uniquement vieillissantes et l'on travaille beaucoup sur
ce secteur. Or, ce sont aussi des personnes qui prennent
en charge des personnes en situation de handicap. C'est
aussi un élargissement du spectre et une reconnaissance
de ce travail et de cette prise en charge. Je remercie mes
équipes d'avoir attiré mon attention sur cette question. 

Ils  permettront  de  relancer  le  budget  d'assistance
personnelle pour 850 000 euros, d'augmenter l'offre de
répit  à  domicile  et  résidentiel  pour  800 000 euros,
d'augmenter  l'offre  d'accompagnement  des  adultes  en
situation  de  handicap  pour  1 150 000 euros,  ce  qui
correspond à un mi-temps supplémentaire pour chaque
service d’accompagnement,  et  de refinancer à  hauteur
de 2 millions d'euros les 51 services qui organisent des
activités  pour  plus  de  1 000 personnes  handicapées,
mieux connus sous l'acronyme de SAPS. 

Le solde de cette enveloppe budgétaire permettra de
refinancer et de consolider les activités de la Plateforme
annonce handicap. 

S'ajoutent 4 millions d'euros pour la prise en charge
de 84 cas prioritaires supplémentaires. 

Souvenez-vous,  à  l'initial 2020,  on  avait  dégagé
2 millions  d'euros  supplémentaires  récurrents  pour
permettre  la  prise  en  charge  de  40 nouveaux  cas
prioritaires. 

Pendant l'année 2020, dans le cadre de la crise covid
et  des  retours  de  familles  en  détresse  parce  qu'elles
devaient  prendre  en  charge  des  personnes  de  leur
famille  en  situation  de  handicap  parfois  très  lourd
n'avaient  pas  de  situation,  il  s'est  avéré  nécessaire,
notamment eu égard à la crise covid, d'ouvrir d'autres
places de cas prioritaires. 

Nous avons eu une seconde tranche de 1,250 million
d'euros  qui  a  été  dégagée  pour  permettre  la  prise  en
charge de 50 cas supplémentaires pour les six derniers
mois  de  l'année.  Ceux-là  aussi  sont  récurrents  et

viennent  s'ajouter  à  ceux  que  nous  pouvons  dégager
encore en 2021. On sait que les besoins sont importants.

Lors  de  l'initial 2021,  outre  la  pérennisation  de  la
décision intervenue dans l'exercice 2020 en année pleine
pour  2,5 millions  d'euros,  une  nouvelle  enveloppe  de
4 millions d'euros  a  donc été prévue pour  la  prise en
charge de 80 nouveaux cas prioritaires à partir de 2021.
Ce  qui  veut  dire  que,  sur  deux  ans,  ce  sont  170 cas
prioritaires additionnels qui pourront désormais être pris
en charge, et ce de façon récurrente.

Les  cas  prioritaires,  c’est  important,  mais  on  sait
qu’il  faut  aussi  parfois  trouver  des  alternatives  à  des
dispositifs puisque, quand on demande aux Wallons ce
qu’ils  souhaitent,  c’est :  « Rester  chez  soi,  c’est  mon
premier  choix ».  Cela  veut  dire  que  l’on  doit  aussi
trouver des alternatives à des structures d’hébergement.

(Réaction d'un intervenant)

Comment le finance-t-on ? C’est une autre question,
mais nous le finançons.

Ce sont  des engagements  forts  parce que c’est  un
enjeu  de  société.  On  sait  que  la  Belgique  avait  été
épinglée  un  certain  nombre  de  fois  par  rapport  au
manque de places. Entre les demandes de gens inscrits
en milieu d’institution et les solutions que l’on pourra
dégager, c’est aussi important de pouvoir travailler sur
les deux : le nombre de places en institution, mais aussi
des solutions alternatives que l’on devra mettre en place
en amplifiant ce qui existe déjà et en créant peut-être de
nouveaux dispositifs.

Pour la mise en œuvre de l’APA sont aussi inscrits
sur cet AB les moyens nécessaires pour couvrir les frais
de  gestion  des  organismes  assureurs  en  charge  de
l’opérationnalisation de cette nouvelle matière. On avait
déjà  eu  l’occasion  d’en  discuter  dans  le  cadre  des
décrets que l’on avait fait passer pour cela. Un montant
de  1 939 000 euros  a  été  déterminé  en  collaboration
avec les organismes assureurs et ils ont été intégrés dans
le budget de l’Agence.

Il  faut  encore  noter  sur  cet  AB  un  montant  de
1 925 000 euros pour les accords du non-marchand de
2018-2020. En mai 2019, le Gouvernement avait décidé
de dégager une enveloppe de 30 millions d’euros pour
le  financement  des  accords  du  non-marchand
précédents.  Les  calculs  de  la  répartition  de  cette
enveloppe avaient été réalisés sur base du cadastre 2017
des équivalents temps plein qui étaient en place. Après
une année d’exécution et sur base du cadastre définitif
de 2018, un besoin complémentaire de 1 925 000 euros
a été identifié.

Toujours pour les missions réglementées de l’AViQ,
j’ai pu obtenir des moyens pour assurer le financement
de  matières  qui,  sans  modifier  leur  réglementation,
nécessitaient  quand  même  l’inscription  de  moyens
complémentaires. Je pense notamment aux SAFA. Il y a
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un montant de 2,8 millions d'euros pour les SAFA et les
centres de planning familial sur la base de l’exécution
des années antérieures ainsi qu’une croissance de 1 %
au-delà de l’indexation pour les centres de planning.

Il  y  a  aussi  2 millions  d’euros  complémentaires
récurrents pour financer en année pleine le passage du
statut d'ouvrier à employé dans le secteur des SAFA et
une  augmentation  des  moyens  dévolus  du  fonds
Impulseo  pour  notamment  couvrir  l’augmentation  du
nombre de dossiers ; croissance déjà constatée d’ailleurs
au  cours  de  l’année 2020  quand  on  a  dû  ajuster  le
budget.

Enfin, on retrouve dans l’AB réservé aux missions
réglementées  un  montant  de  9 430 000 euros  pour  la
continuation en 2021 du plan  Rebond,  que l’on avait
initié et qui était passé au Gouvernement le 25 juin 2020
pour  tirer  les  premiers  enseignements  de  la  crise
sanitaire  et  mieux nous armer et  armer nos structures
pour faire face à un éventuel rebond, qui est d’ailleurs
arrivé.

C’est un des enseignements que l’on peut tirer :  le
fait de s’être préparé et d’avoir pu tirer rapidement des
enseignements  en  essayant  d’opérationnaliser  un
maximum  de  choses  pendant  l’été  a  permis  aux
structures  d’être mieux préparées,  même si  l’on parle
d’un virus pour lequel on ne peut pas encore soigner les
patients concernés. En tout cas, cela a permis d’avoir un
maximum de préparation et donc d’avoir aussi des effets
qui étaient nettement meilleurs que lors de la première
vague.

Les  moyens  ainsi  dévolus  au  plan  Rebond  vont
permettre  de  financer  les  formations  à  l’hygiène  du
personnel des institutions – c’est un constat qui avait été
partagé par tous les commissaires ici présents –, la mise
en  place  de  médecins  référents  dans  le  domaine  du
handicap  et  de  médecins  coordinateurs  en  maison  de
repos  aussi,  qui  n’existaient  pas  puisque  c’était  des
médecins coordinateurs uniquement pour les maisons de
repos et de soins et il était nécessaire d’en avoir aussi
pour les maisons de repos et de pouvoir renforcer le rôle
du médecin coordinateur en maison de repos et de soins,
ou encore les équipes mobiles, que l’on a appelées les
OST, les support teams, et les DP qui viennent soutenir
les institutions confrontées au covid-19.

Dans  la  continuité  de  l’ajustement 2020,  un  AB
spécifique au covid a été alimenté dès l’initial 2020 et se
retrouve dans l’AB 41.26 « Dotations dans le cadre de
la  crise  sanitaire »  où  sont  inscrits  des  moyens  à  la
hauteur  de  68 825 000 euros,  qui  s’ajoutent  donc  au
montant récurrent des 9 430 000 euros pour financer le
plan Rebond, qui est déjà inscrit de manière récurrente à
l'AB 41.16, destiné à financer les matières réglementées
de l'Agence. On retrouve sur cet AB 41.26 les moyens
nécessaires  à  la  poursuite  ou  la  mise  en  œuvre  des
décisions  du  Gouvernement  pour  la  gestion  de

l'épidémie  et  le  renfort  de  la  prévention  contre  le
covid-19. 

Il  s'agit  notamment  de  3 286 000 euros
complémentaires  pour  permettre  la  mise  en  œuvre
complète du plan Rebond en 2021. Dans le cadre de la
planification  du  plan  Rebond arrivait  le  renforcement
des médecins coordinateurs à partir  du 1er janvier. Ce
montant entre en application pour le budget 2021.

Sont  indispensables  35,5 millions  d'euros  pour  la
poursuite du  tracing pendant l'année 2020 en fonction
de  l'évolution  de  la  crise  sanitaire.  Ce montant  a  été
déterminé sur la base d'une moyenne de 180 agents aux
call  centers sur  l'ensemble  de  l'année 2021.  Il  pourra
évidemment évoluer, on a essayé de travailler sur une
moyenne. Il y a 1,5 million d’euros pour prolonger les
missions des centres de prélèvement et de vaccination et
des centres de prélèvement et de tri. On aura l'occasion
d'en parler dans les prochaines semaines dans le cadre
du fameux défi  pour  vacciner  la  population contre  le
covid-19 et  de pouvoir  les  transformer ou de pouvoir
élargir leur spectre à la vaccination.

Il y a également une augmentation de 16,5 millions
d'euros pour la  gestion des  clusters et  l'achat  de tests
salivaires durant l'année 2021 ; tests salivaires qui font
d'ailleurs  saliver  –  on  peut  le  dire  comme  cela  –  la
Flandre  puisque  Herman  Goossens,  qui  préside  le
groupe  de  testing,  souhaite  que  les  autres  entités
fédérées  acquièrent  des  tests  salivaires.  Visiblement,
notre  engagement  dans  cette  voie  s'avère  être
prometteur  et  montre  des  résultats  tangibles.  J'aurai
l'occasion  de  faire  un  premier  bilan  la  semaine
prochaine sur cette situation.

Une  augmentation  de  4,2 millions  d'euros  a  été
prévue  pour  permettre  la  prolongation  jusque  fin  de
l'année 2021  des  contrats  professionnels  de  soins  de
santé mentale, qui comprennent notamment des vagues
de psychologues recrutés en fin de première vague. 

On  avait  un  premier  délai  et  l’on  avait  d'abord
estimé  que  cela  ne  devrait  pas  être  aussi  long,  mais
comme on s'est rendu compte qu'il y avait une deuxième
vague  et  que  la  question  de  la  santé  mentale  est
vraiment quelque chose d'extrêmement prégnant, il est
absolument nécessaire de pouvoir prolonger et renforcer
un  dispositif  de  santé  mentale  jusqu'à  ce  que  ce  soit
nécessaire. 

Il  apparaît  évident  que,  jusqu'à  la  fin  de
l'année 2021, nous aurons bien besoin des contrats et de
l'appui  des  professionnels  de  santé  mentale,  qui
comprennent notamment des psychologues qui ont été
recrutés en fin de première vague. On voit que, vu la
longueur et l'intensité de la crise sanitaire,  il  faut  leur
permettre de continuer le travail sur le terrain largement
au-delà  du  mois  de  juin,  comme  cela  avait  été
initialement prévu et dont nous avions déjà discuté.
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Sont  destinés  au  personnel  de  l'Agence  2 millions
d'euros  parce  qu'il  est  apparu  –  et  c'est  aussi  un  des
enseignements  que  l’on  a  pu  tirer  –  qu'il  était
absolument nécessaire de pouvoir renforcer le personnel
de l'Agence ou de pouvoir  l'outiller  par  de l'expertise
nécessaire. On sait que l'AViQ est une grosse institution
qui est le fruit de plusieurs petites administrations, mais
qui  a,  dans  le  même temps,  accueilli  énormément  de
compétences dans le cadre de la régionalisation et qui
doit pouvoir assumer de nouvelles missions. Pour cela,
il faut que l'on ait l'expertise nécessaire, des expertises
qui  n'étaient  pas  disponibles  dans  l'AViQ en  tant  que
telle.  On  a  décidé  de  renforcer,  notamment  avec
28 équivalents  temps  plein  nécessaires,  qui  était  une
première  étape,  fruit  d'une discussion avec le  Conseil
général de l'AViQ.

J'ai  aussi  obtenu  3,85 millions  d'euros  pour
reconvertir 30 % des places court séjour en maisons de
repos et en maisons de repos et de soins. 

Comme je l'avais fait dans le cadre de mes premières
actions  en  tant  que  ministre,  j’ai  pris  en  compte  la
réalité  des  personnes  suivies  dans  le  cas  de  courts
séjours. 

On se rend compte qu'il y a une évolution au niveau
de la typologie des personnes qui s'y rendent : elles sont
beaucoup moins autonomes et elles ont besoin de plus
de  suivi.  Il  faut  adapter  la  situation  en  renforçant  le
personnel  supplémentaire  pour  pouvoir  les  encadrer
correctement  à  la  hauteur  des  soins  et  du  temps
nécessaires.  On  sait  que  moins  une  personne  est
autonome plus elle a besoin d'encadrement. 

Il  était  important  de  pouvoir  s'y  adapter.  Un
accompagnement renforcé et pluridisciplinaire est aussi
un point  qui  s'est  révélé  important  parce que la  crise
covid l'a réellement et cruellement rappelé.

Les  résidents  seront  mieux  pris  en  charge  et  le
personnel plus nombreux ; plus nombreux veut dire qu'il
sera moins mis sous pression.

Ces derniers mois, les politiques de prévention et de
promotion de la santé ont montré toute leur importance
en  termes  de  santé  publique,  de  préservation  des
systèmes  de  santé,  de  diminution  des  coûts  liés  aux
soins et de réduction des inégalités. On a mis 2 millions
d'euros  complémentaires  pour  entamer
l’opérationnalisation  du  WAPPS  –  vous  avez  été
plusieurs  à  m'interroger  sur  la  promotion de la  santé,
comme c'est  prévu  dans  le  cadre  de  la  DPR –  et  de
renforcer les actions de prévention et de promotion de la
santé.

Vous pourrez aussi constater que les moyens ont été
prévus pour le financement de sept nouveaux appareils
de résonance magnétique nucléaire,  la RMN, pour les
hôpitaux wallons. Ceux-ci sont inscrits à l'AB 61.06.

Pour en terminer avec l'AViQ, je me dois aussi de
faire  le  point  sur  l'évolution  du  financement  des
différents plans d’investissement gérés par l'AViQ. 

Le plan Papy-boom, plan d’investissement d'un total
de 187 millions d'euros, est destiné financer des projets
de construction et de reconditionnement de maisons de
repos et maisons de repos et soins du secteur public et
associatif  qui  permettent  la  création  de  677 nouvelles
places  et  le  reconditionnement  de  2 273 places
existantes.

Ces  investissements  vont  permettre  d'améliorer
beaucoup  le  cadre  de  vie  et  de  travail  dans  ces
établissements, que ce soit au niveau des chambres, des
lieux de vie et de l'équipement. 

Il  y  a  eu  aussi  le  plan  « Six  fois  cinq »  dans  le
secteur de l’accueil et de l'hébergement des personnes
handicapées, qui a été initié en 2013 sous forme de six
appels à projets annuels de 5 millions d'euros, d'où son
appellation,  chacun  destiné  à  améliorer  l'offre  de
services en lien avec le vieillissement, le polyhandicap,
la domotisation des services d'aide à la vie journalière,
l'autisme  ou  encore  le  répit  résidentiel.  La  dernière
tranche  de  ce  plan  sera  engagée  en  cette  fin
d'année 2020.

Citons  également  le  plan  ERICH  –  Ensemble,
rénovons les institutions pour citoyens handicapés – de
50 millions  d'euros  pour  les  rénovations  d'institutions
d’accueil et d'hébergement de personnes handicapées.

Pour  honorer  les  dossiers  qui  seront  introduits
en 2021, il fallait prévoir des montants additionnels aux
montants des  paiements  qui  avaient  déjà été  prévus à
l'initial 2020.  Un  montant  global  additionnel  de
17,251 millions d'euros en crédits de liquidation a été
inscrit au budget initial 2021 sur les AB 61.03 et 61.04.
Les  moyens  totaux  en  crédits  de  liquidation  se
répartissent  sur  les  différents  plans.  On  a  mis
71,448 millions  d'euros  pour  le  plan  Papy-boom,
5,076 millions d'euros pour le plan « Six fois cinq » et
7,130 millions d'euros pour le plan ERICH.

On  peut  passer  au  programme 17.13  « Action
sociale ». 

En préambule, je rappelle que les conséquences de
la  crise  sanitaire  sont  considérables.  Elles  ont
particulièrement détérioré la situation des personnes en
situation de vulnérabilité sur le plan économique, mais
aussi  sur  le  plan  social  et  de  la  santé,  que  ce  soit
physique ou mental. Au-delà de ce public déjà fragilisé,
la  crise  a  aussi  eu  un impact  direct  sur  de  nouvelles
tranches de la population qui jusque-là n'avaient jamais
ou peu eu recours à des services d'aide.

Les opérateurs de l'action sociale qui interviennent
pour soutenir les besoins des personnes les plus fragiles
ont été fort sollicités et continueront malheureusement
beaucoup à l'être en 2021. 
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Pour  ces  raisons,  ces  opérateurs  essentiels  ont
bénéficié, dans le cadre de la crise et de sa résurgence,
de  moyens  supplémentaires  pour  y  faire  face  et
rencontrer au mieux les besoins et les attentes des plus
fragiles d'entre nous.

Cette  situation  influencera  nécessairement
l'orientation  des  moyens  et  des  politiques  nouvelles.
C’est  l'objectif  si  l’on  veut  construire  une  société
inclusive  où  chacun  a  sa  place  en  ne  tenant  pas  en
compte ces ressources ou ces limites ou en essayant de
les compenser pour assurer à chacun une vie digne.

En ce qui concerne plus particulièrement les AB du
ressort du SPW Intérieur et Action sociale, à savoir ceux
du  programme 17.13  « Action  sociale »,  il  y  a
l'indexation  sur  les  AB  dites  « Rémunérations »  qui
couvrent principalement les missions réglementées et la
réaffectation en interne de moyens pour maximaliser la
gestion  des  crédits  en  fonction  des  réalisations  des
exercices  précédents  et  tenter  d'éviter  les  nombreuses
réallocations en cours d'année.

On  va  retenir  l’augmentation  de  200 000 euros  à
l'AB 33.03  pour  permettre  le  financement  à  titre
transitoire  de  deux  nouveaux  relais  sociaux
intercommunaux,  Brabant  wallon  et  Luxembourg,  qui
feront  plaisir  à  certains,  dans  l'attente  de  leur
constitution. J'ai envie de dire que cela ne dépend plus
que d'eux.

Le renforcement de la lutte contre le sans-abrisme,
priorité  inscrite  dans  la  DPR,  via  une  subvention
additionnelle de 850 000 euros à l'AB 43.05 consacrée
aux  relais  sociaux  pour  renforcer  leur  cadre  de
personnel et pour compléter aussi les dispositifs de type
Housing First. 

Pour  rappel,  la  plus-value  de  ces  dispositifs  est
incontestée.  Le  terrain  dit  que  ces  dispositifs
fonctionnent  bien  parce  qu'ils  visent  à  retrouver  un
logement  aux  personnes  qui  en  sont  privées  pour  les
sortir  de  la  rue,  mais  aussi  parce  qu’il  y  a  un
accompagnement  pendant  un  certain  temps,  ce  qui
permet à la personne d'être stabilisée. Il ne suffit pas de
trouver  un  logement,  de  se  retirer  et  de  dire  que  le
problème est réglé. Il y a encore tous les problèmes de
réacclimatation,  de  retisser  du  lien  social,  de  pouvoir
faire face à un nouveau cadre de vie. Il fallait donc aussi
prendre en considération cette réalité pour stabiliser la
personne et la maintenir dans un logement de qualité.

Ces budgets supplémentaires en faveur du cadre des
relais vont permettre de libérer des moyens au sein des
enveloppes projets des relais sociaux pour financer des
initiatives  locales  et  donner  des  moyens  aux  relais
sociaux  qui  ne  disposaient  pas  d'une  équipe  Housing
First.  Par  ailleurs,  les  projets  qui  visent  la  mise  en
logement des primo-arrivants en rue seront reconduits à
partir de l'AB 33.01.

Les travaux relatifs à l'élaboration d'un cadre légal
pour  les  abris  de  jour  reprendront  –  une  réunion  est
fixée le 18 janvier –, de même qu'une réflexion sur les
structures d'hébergements collectifs pour aboutir à une
réglementation qui  soit  ambitieuse  et  qui  permette  de
mieux rencontrer les besoins des personnes en situation
de vulnérabilité.

Les enseignements de la crise sanitaire seront bien
sûr pris en considération, tout comme la dimension de
genre. Dans le cadre du GREVIO, l'évaluation de nos
engagements quand on a signé la Convention d'Istanbul,
il  s'est  avéré  nécessaire  d'avoir  une  politique  qui  soit
beaucoup  plus  transversale  en  matière  d'égalité  des
genres.  Il  s'agit  donc  à  la  fois  de  travailler
spécifiquement sur la dimension de genre dans le cadre
du  budget  égalité  des  chances  et,  dans  chacune  des
politiques, en ce compris celle sur l'action sociale et la
précarité,  de  chausser  nos  lunettes  de  genre  pour
appréhender ces réalités. 

Dans  l'intervalle,  des  moyens  supplémentaires  ont
été  obtenus  dès  2021,  soit  1 million  d'euros  à
l'AB 33.07.  Ces  moyens  serviront  à  financer  des
services d'accueil de jour en qualité de projet pilote à
hauteur de 600 000 euros.  On soutiendra également  la
création  de  places  d'accueil  supplémentaires
spécifiquement pour les femmes victimes de violences
conjugales  via  un  appel  à  projets  qui  permettra  de
financer du personnel affecté à l'accompagnement de ce
public  pour  400 000 euros.  Cela  devrait  permettre
50 places  supplémentaires  dans  les  centres
d'hébergement.

Toujours  en  matière  de  lutte  contre  les  violences
faites  aux  femmes  fondées  sur  le  genre,  j'ai  octroyé
en 2020  un  financement  structurel  à  11 structures  qui
accompagnent les victimes ou les auteurs de violences
de genre depuis la mise en place du décret wallon du
1er mars 2018 relatif  à  l'agrément  des  services  et  des
dispositifs  d'accompagnement  des  violences  entre
partenaires et des violences fondées sur le genre. 

La  mise  en  œuvre  de  ce  décret  et  l'octroi  des
agréments  se  poursuivent  bien  entendu  en 2021.  Cela
veut dire que cinq nouvelles structures vont être agréées
et  cela  a  deux  impacts.  La  première  chose,  c'est  de
pérenniser  les  services  qui  travaillent  depuis  plus  de
30 ans  parfois  dans  le  secteur  de  l'aide  aux  femmes
victimes  de  violences  fondées  sur  le  genre.  Dans  ces
structures,  beaucoup  de  temps  était  pris  et  il  y  avait
parfois  une personne qui  était  engagée  rien  que  pour
suivre les  démarches administratives.  Clairement,  leur
travail  est  reconnu.  Il  n'était  donc  pas  nécessaire  de
dépendre du couperet d'un ministre.

Maintenant,  il  y  a  un  décret,  que  je  salue.  Son
application,  c'est  sa pérennité,  mais  ce  sont  aussi  des
moyens  supplémentaires  pour  ces  services  qui  sont
octroyés  puisque  certains  sont  considérablement
augmentés en fonction de la typologie et de l'agrément
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qui les concerne. En 2021, on aura 1 605 000 euros pour
660 000 euros en 2020 ; c'est quasiment le triple. 

Par  ailleurs,  le  nouveau  Plan  intrafrancophone  de
lutte contre les violences faites aux femmes 2020-2024
a  été  adopté  par  le  Gouvernement  de  la  Région
wallonne  dans  son  ensemble,  mais  aussi  par  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  à  l'initiative  de
Bénédicte  Linard,  et  de  la  Cocof,  à  l'initiative  de
Barbara Trachte, en date du 26 novembre. Ce qui veut
dire  qu'un  budget  de  200 000 euros  est  réservé  à
l'AB 33.23  pour  la  mise  en  œuvre 2021.  Il  s'agira
notamment  de  soutenir  des  initiatives  pilotes  pour  la
mise  en  place  de  centres  multidisciplinaires  et  de
renforcer le soutien aux lignes d'écoute pour étendre les
plages horaires gérées par des experts. 

Vous vous souvenez que, dans le cadre du premier
confinement, on s'est rendu compte que la ligne d'écoute
allait  jusqu'à  tripler  le  nombre  d'appels.
Malheureusement,  à  ce jour,  on est  encore  au  double
d'appels classiques. Ce qui veut dire que la situation est
anxiogène et  que le  confinement et  les  situations que
nous traversons aujourd'hui font en sorte qu'il y a une
recrudescence  des  violences  qui  continuent  et  qui
s'installent dans la durée.  Les mesures qui avaient été
prises  temporairement  s'avèrent  nécessaires  d'être
étendues dans le temps par deux dispositifs. 

On  avait  créé  une  troisième  ligne  téléphonique,  à
travers le 0800 30 030, mais aussi un système de tchat,
qui  permette  aux  femmes  victimes  de  violences
conjugales  de  pouvoir  envoyer des  messages écrits  si
elles n'avaient pas l'occasion de pouvoir téléphoner ou si
elles  se  sentaient  plus  à  l'aise  parce  que  certaines  ne
franchissaient  pas  le  cap  de  passer  un  appel.  Le  fait
d'écrire  leur  permet  de  libérer  la  parole  ou  est  un
passage avant d'arriver à un échange téléphonique avec
les travailleurs de cette ligne d'écoute. 

On a aussi travaillé à un site internet à destination
des professionnels et des particuliers qui regroupe des
outils, des études, des statistiques, des campagnes et des
bonnes pratiques afin d'assurer la tenue de campagnes
pour  assurer  une  visibilité  constante  de  ces  lignes
d'écoute. 

On parle de recrudescence pendant les moments de
confinement, mais le fait d'avoir visibilisé davantage la
ligne a fait que plus de gens appellent. Les deux étaient
donc nécessaires. 

Concernant les discriminations envers les personnes
LGBTQI+, une réflexion sur le décret relatif à l'aide aux
personnes  lesbiennes,  gays,  bisexuelles  et  transgenres
est en cours pour renforcer le soutien aux opérateurs en
lien avec les besoins de terrain. Un travail pour faciliter
l'accès  à  l'information  sur  la  transidentité  et  les
questions de santé qui y sont liées sera également mis en
œuvre.  On  renforce  avec  200 000 euros  déjà  prévus
pour les maisons Arc-en-ciel. 

La  première  annuité  à  destination  du  CRAC  est
inscrite au budget 2021 via l'AB 41.04 dans le cadre de
la  mise  en  œuvre  de  l'appel  à  projets  qui  formalise
l'engagement  de  11 communes  en  Wallonie  afin
d'assurer  sur  l'ensemble  du  territoire  un  accueil  de
qualité  des  Gens  du  voyage.  Des  investissements
d'infrastructures  vont  permettre  d'aménager  des  aires
temporaires permettant un accès fondamental à l'eau, à
l'électricité  et  aux  sanitaires,  en  ce  compris  l'hiver.
L'organisme  agréé  de  médiation  des  Gens  du  voyage
verra  ses  moyens  doubler  en 2021,  les  portant  à
249 000 euros, sur la base de la modification de la base
réglementée, liée à l'organisme, via l'AB 33.10. 

À l'AB 43.08, on retrouve un crédit d'engagement de
9 millions  d'euros  de  plus  pour  prolonger  l'appel  à
projets  qui  avait  été  initié  en 2020  et  qui  permet
d'octroyer  une  subvention  exceptionnelle  pour
l'engagement de travailleurs article 60 mis à disposition
de structures d'hébergement agréées par l'AViQ. 

L'objectif de la mesure, c'est à la fois de travailler
sur  la  mission  insertion  socioprofessionnelle  –  c'est
l'avantage, quand on est ministre de la Santé ainsi que
de l'Emploi et de la Formation, de pouvoir travailler sur
ces deux aspects – et d'apporter un renfort indispensable
aux secteurs de la santé et du handicap. 

L'appel  à  projets  a  fait  l'objet  d'une  très  forte
sollicitation de la part des CPAS wallons, confirmant le
fait  que  cette  aide  additionnelle  était  bel  et  bien
nécessaire.  Cent  trente-huit  candidatures  ont  été
introduites dans les délais et 71 CPAS vont bénéficier de
cette  subvention  exceptionnelle  pour  408 postes
article 60 avec un quota de 110 postes pour les grandes
villes et un quota par province pour essayer d'avoir une
répartition équitable sur le territoire.

En matière d'emploi-formation, les engagements de
la  Déclaration  de  politique  régionale  en  matière
d'emploi  –  et  donc  de  formation,  qui  en  est  un  des
leviers  –  sont  particulièrement  ambitieux.  On  s'en
réjouit au sein de la majorité. L'emploi est en effet un
des  piliers  fondateurs  d'une  société  inclusive  et
solidaire. 

Dans le même temps, les compétences portées par
les  Wallonnes  et  les  Wallons  sont  les  conditions
nécessaires  à  la  construction  d'une  économie  saine,
innovante et créatrice d'emplois de qualité.

L'objectif du Gouvernement wallon était ambitieux
en  matière  d'emploi.  Hors  crise  covid,  on  parlait
d'augmenter le taux d'emploi de 5 % d'ici 2025 et de le
porter de 63 % à 68 %. On sait que la crise du covid,
dans laquelle nous nous trouvons encore actuellement,
ne va pas faciliter l'atteinte de cet objectif. Il faut qu’on
le redessine eu égard à la réalité et au « tsunami covid ».

Ma priorité reste de soutenir, d'optimiser et de mettre
en  place  les  leviers  et  dispositifs  nécessaires  pour
permettre  de  créer  de  l'emploi  et  de  travailler  sur
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l'insertion  sur  le  marché  du  travail  de  chercheurs
d'emploi wallons. 

Je veux que ces emplois – c'est l'un des prescrits de
la Déclaration de politique régionale – soient de qualité
et les plus durables possibles. C'est pourquoi, comme je
l'ai  déjà  fait  sur  certains,  les  dispositifs  existants
continueront  systématiquement  à  être  évalués  et
screenés sous  l'angle  de  leur  impact  positif  sur  la
création  d'emploi  et  de  l'insertion  professionnelle  des
demandeurs d'emploi. 

Ces évaluations comporteront également l'angle des
impacts de genre et l'angle de l'impact environnemental.
Chaque fois que nécessaire, il faudra oser les politiques
de  rupture  et  privilégier  la  créativité  pour  garantir  le
maintien et la création d'emplois.

Deux  des  réformes  initiées  cette  année  seront
poursuivies en 2021 : 

- un  gros  morceau,  que  sont  les  APE  et
l'accompagnement  adapté  des  demandeurs
d'emploi ; 

- la  réforme  de  l'accompagnement,  qui  s'inscrit
pleinement dans cette dynamique.

La réforme APE permettra de pérenniser les emplois
dans le secteur du non-marchand qui, encore une fois,
durant  la  crise,  a  démontré  toute  son  importance  en
termes  de  valeur  ajoutée  sociétale.  La  réforme  de
l'accompagnement  du  FOREm  optimisera  les
perspectives  de  remise  à  l'emploi  des  demandeurs
d'emploi  en  leur  permettant  de  devenir  de  véritables
acteurs de leur parcours. 

Chacune des réformes et tout nouveau dispositif mis
en  place  passeront  également  par  ces  filtres  dans  la
perspective  d'atteindre  les  objectifs  ciblés  et  aussi
d'éviter  les  effets  d'aubaine  qui  n'auraient  que  peu
d'impact sur le taux d'emploi. On ne part pas d'une page
blanche. On sait que différents travaux qui ont déjà été
réalisés  par  différentes  commissions,  notamment  au
niveau  du  Conseil  économique,  social  et
environnemental  de  Wallonie  et  du  FOREm.  Ces
travaux-là seront pris en compte.

La concertation avec les partenaires sociaux est en
cours. Différents groupes de travail ont déjà eu lieu pour
essayer  de  dégager  des  visions  communes  sur  les
réformes à adopter et sur les adaptations apportées aux
dispositifs existants. Il est évident que, pour rencontrer
ces  enjeux majeurs,  les synergies  et  la  coconstruction
entre les acteurs qui relèvent de mes compétences sont
essentielles. C'est en particulier le cas pour le FOREm,
le Service public de l'emploi et les autres acteurs de la
formation,  de  l'enseignement  et  de  l'insertion
socioprofessionnelle.

Comme ministre de tutelle, pour tout ce qui relève
en  Wallonie  des  politiques  croisées  en  matière
d'orientation  et  de  formation  tout  au  long  de  la  vie,
j'entends  aussi  être  un  moteur  en  termes  de

dynamisation et d'optimisation des différents dispositifs,
qui  doivent  soutenir  une  orientation  professionnelle
efficace, cohérente et efficiente tout au long de la vie,
quel  que  soit  le  profil  des  personnes  en  recherche
d'orientation. Les réseaux des cités des métiers et  des
CEFA y seront associés. 

L'augmentation générale du niveau des compétences
techniques, professionnelles et sociales des Wallonnes et
des Wallons sur la base de référentiel commun, avec le
concours  du  Service  francophone  des  métiers  et  des
qualifications et de l'Office francophone de la formation
en alternance, est aussi à souligner. 

La reconnaissance, la validation, la certification des
compétences portées par les citoyens, c'est-à-dire le fait,
parfois,  de ne pas avoir un diplôme, mais d'avoir une
expérience professionnelle, font en sorte que cela doit
pouvoir  être  reconnu,  cela  doit  avoir  une  forme  de
validité et d'expertise, qui doit être reconnue ou certifiée
par  les  autorités  pour  pouvoir  être  valorisée  dans  le
cadre  de  prochaines  étapes  professionnelles.  Je  pense
que  ces  dispositifs  ont  leur  pertinence  et  continuent
d'être renforcés et élargis.

Il en va de même pour l'adéquation des compétences
développées  au  travers  d'une  offre  de  formation  et
d'enseignement qui doit être constamment actualisée.

Je crois que l’on doit avoir, en matière de formation,
une forme d’agilité pour répondre aux métiers d’avenir
et aux besoins des entreprises, anticiper les besoins de
compétences,  renforcer  notre  économie,  engager  des
personnes qui vont s’émanciper et qui vont se retrouver
dans ces nouvelles formations ainsi que pour créer des
emplois,  éviter  des  licenciements  collectifs  et  des
restructurations. 

On  sait  que  la  formation  de  base  est  importante,
mais  que,  si  l’on  ne  travaille  pas  que  la  formation
continuée,  cela  voudrait  dire  que  plus  de
120 000 personnes  pourraient  potentiellement  se
retrouver déconnectées avec les dispositifs, notamment
en matière de numérique. Il faut que l’on agisse à la fois
sur  la  formation  des  personnes  qui  sont  moins
qualifiées, mais aussi impliquer le public. 

La Région est un des partenaires, mais elle n’est pas
la  seule  puisque  les  entreprises  doivent  pouvoir
contribuer aussi à mettre des moyens pour former leur
personnel  et  faire  en  sorte  que  ce  personnel  puisse
continuer à être performant, efficace et à se sentir bien
par rapport  aux nouveaux défis  technologiques que la
société rencontre. 

C’est  également  dans  cette  optique  que  seront
déployés  en  2021 les  projets  « Wallonie  compétences
d’avenir »  et  « Upskills  Wallonia »  en  collaboration
avec mon collègue, Willy Borsus.

J’en  viens  maintenant  au  programme  budgétaire
proprement dit. 
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En ce qui concerne le programme 18.11 « Promotion
de l’emploi », vous pouvez remarquer que l’AB 33.09,
qui  sert  à  subventionner  des  structures
d’accompagnement à la création d’emploi, est diminué
de  500 000 euros.  Cette  diminution  est  totalement
compensée  par  deux  augmentations  de  250 000 euros
que  vous  voyez  sur  les  AB 31.02  et  43.10  du  même
programme. 

J’anticipe  si  vous  aviez  une  question  ou  une
inquiétude. Ce transfert de moyens est nécessaire pour
se  conformer  aux  prescrits  légaux  en  matière  de
codification SEC imposée par l’Europe. Si vous voulez
une précision tout à  l’heure,  je  pourrai  préciser  parce
que ce sont des questions tout à fait pertinentes. 

La mise en place de cette codification nous a amenés
à revoir  une série  d’imputations budgétaires,  mais  les
montants  des  crédits  sont  bien  maintenus  pour  cette
politique.  Soyez  rassurés.  D’autant  que  j’ai  eu
l’occasion de rencontrer à la fois des personnes qui ont
pu  créer  leur  emploi  ainsi  que  les  services  qui
dispensent ces cours et je suis, au contraire, persuadée
de leur efficacité et  du lien nécessaire – je pense que
l’on en avait déjà parlé ensemble – pour que le FOREm
puisse,  dans  le  cadre  de  la  réforme  de
l’accompagnement,  aussi  susciter  auprès  des
demandeurs  d’emploi  des  possibilités  pour  créer  son
emploi et pour devenir indépendant. 

C’est  un  pan  dans  lequel  le  FOREm  doit  aussi
s’inscrire, d’autant que l’on a des opérateurs qui existent
avec les SAS qui font un travail vraiment remarquable
et que cela peut, pour certains profils, conduire aussi à
du  plaisir.  La  Wallonie  a  besoin  aussi  de  pouvoir
susciter des vocations dans l’autocréation d’emploi. 

Le secteur des agences de développement local est
également concerné par le même type de transfert. C’est
la réorganisation du budget régional en phase avec les
règles édictées par l’Union européenne. Pour les ADL,
on  voit  que  les  moyens  ont  été  transférés  depuis
l’AB 33.11 vers les AB 43.02, 43.03 et 43.04. 

Les  moyens  prévus  au  budget 2020,  pour  le
dispositif  PTP  notamment,  sur  l’AB 41.05  du
programme 18.11,  ont  été  remis  à  zéro  puisque  le
dispositif  est  en extinction.  Il  n’y a  plus  de  dépenses
PTP en 2021. 

Enfin,  la  dotation  à  l’emploi  à  la  Communauté
germanophone a été revue à la hausse pour tenir compte
de la variation des paramètres macro-économiques.

On peut en venir maintenant aux programmes 18.12,
18.13,  18.16,  18.17,  18.18  et  18.22  concernant  le
FOREm. 

En préambule,  vous  me  permettrez  de  rappeler  le
contexte  budgétaire  délicat  dans  lequel  se  trouvait
l’UAP avec des dotations qui avaient été réduites, mais
des dépenses constantes puisque les dispositifs n’avaient

pas été modifiés comme imaginé par le Gouvernement.
On ne va pas revenir sur les détails qui ont permis au
FOREm de continuer à honorer ses créances. 

Il  y  avait  d’abord,  dans  un  premier  temps,  la
ponction sur le fonds de réserve. Quand cela n’a plus été
possible, l’année suivante, postposer certaines dépenses
et  de  dégrader  son  empreinte  SEC.  On  a  déjà  eu
l'occasion  d'en  parler  lors  des  précédents  travaux
budgétaires. Cette base de départ dégradée en début de
législature  nous  a  en  effet  conduits  à  devoir,  aux
ajustements  2019  et  2020,  dégager  des  montants
significatifs supplémentaires pour couvrir à la fois les
dépenses  de  fonctionnement  de  l'office,  mais  aussi
celles qui sont liées à la gestion de dispositifs comme
les APE, les titres-services, Airbag, SESAM, et cetera.

Ma  volonté  lors  de  l'élaboration  du  budget
initial 2021  a  été  de  rétablir  autant  que  possible  un
budget  en  relation  avec  les  besoins  de  l'entité  par
exécution des années antérieures et avec les estimations
actualisées  les  plus  fiables  pour  éviter  de  devoir  en
cours  d'année  réaliser  un  ajustement  budgétaire  trop
important. 

De façon transversale, il faut souligner que le contrat
de gestion du FOREm prévoit  l'indexation des AB de
fonctionnement et la majoration de cette indexation de
1 %  chaque  année.  Cette  indexation  est  forcément
appliquée dans le  budget initial 2020 et  représente un
montant de 5,72 millions d'euros aux programmes 18.12
et 18.22.

Que peut-on retenir des principaux mouvements en
2021 pour le FOREm ? 

Sur le programme 18.12, tout  d'abord, on voit  une
ventilation  des  montants  additionnels  les  plus
significatifs. Par exemple, les ressources humaines, pour
respecter  les  prescrits  légaux  en  matière  de
rémunération du personnel,  de frais  informatiques,  de
sécurisation des  bâtiments,  qui  sont  des  montants  qui
étaient  repris  dans  l'ajustement 2020  et  qui  sont  à
présent  pérennisés.  C'est  8,438 millions  d'euros  en
crédits d'engagement et de liquidation. 

C'est  aussi  10,4 millions  d'euros  en  crédits
d'engagement et de liquidation destinés à supporter une
augmentation de certains frais de personnel FOREm à
effectif  constant,  comme  les  augmentations  biennales
qui sont liées à l'ancienneté ou l'impact des promotions
automatiques ;  3,69 millions  d'euros  aussi  en  crédits
d'engagement  et  2,118 millions  d'euros  en  crédits  de
liquidation  pour  l'engagement  du  personnel
d'accompagnement spécifique dédié à la prise en charge
des personnes qui ont perdu leur emploi suite à la crise
ainsi  que des jeunes et  des publics  fragilisés qui sont
durement touchés par la baisse de l'activité économique
due à la crise covid. 

On a  aussi  1 million  d'euros  supplémentaires  pour
renforcer la prise en charge des politiques de prévention
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du radicalisme en prison et de la formation des détenus ;
des dépenses qui étaient précédemment prises en charge
par l'administration Service public de Wallonie Emploi. 

Il  y  a  2,728 millions d'euros  pour le  renforcement
des cellules de reconversion, qui rencontrent depuis le
début de la crise un nombre de plus en plus important de
situations dans lesquelles  la  création  d'une  cellule  est
nécessaire.  Ce sont  des  montants  supplémentaires  qui
sont destinés au FOREm, mais aussi aux opérateurs qui
sont partie prenante, pour la création et l'animation de
ces cellules. 

On  a  un  budget  de  -19,89 millions  d'euros  sur
l'AB 41.23  destinés  aux  mesures  Impulsion,  toujours
payées par l'ONEM. Une diminution de budget qui tient
compte  des  dernières  estimations qui  ont  été  fournies
par l'ONEM pour 2021 et qui sont la traduction de la
crise. 

Il  y  a  3,3 millions  d'euros  supplémentaires  sur  un
nouvel AB, l'AB 41.16, en vue de financer l'intervention
des partenaires du FOREm spécialisés dans le domaine
de  la  santé,  du  social  et  de  l'insertion
socioprofessionnelle des publics fragilisés afin d'assister
les  assistants  sociaux  du  FOREm  dans  le  cadre  de
l'accompagnement  des  demandeurs  d'emploi  les  plus
fragilisés  et  qui  rencontrent  des  problématiques
multiples de type psychomédical au travers d'une prise
en charge pluridisciplinaire qui s'avère nécessaire dans
la perspective d'insertion socioprofessionnelle. 

Il  y  a  aussi  3,871 millions  d'euros  en  plus  pour
soutenir l'insertion socioprofessionnelle des chercheurs
d'emploi chefs de famille monoparentale pour lesquels
la disponibilité de places  des zéro-douze ans dans les
structures d'accueil des enfants et le coût de cet accueil
constituent un frein à la disponibilité sur le marché de
l'emploi et dans leur recherche active d'un emploi. 

Il y a 6,361 millions d'euros en crédits d'engagement
et  de liquidation sur l'AB 41.31, également un nouvel
article  budgétaire,  pour  la  nouvelle  aide
« Tremplin 24 mois et plus » qui vise à mettre à l'emploi
des chercheurs et des chercheuses d'emploi depuis plus
de 24 mois dans 14 secteurs d'activités où le manque de
main-d’œuvre est accentué en raison de la crise covid. 

L'aide  est  constituée  de  deux  volets :  Impulsion
12 mois  et  plus,  qui  est  une  mesure  d'activation  qui
existait déjà, et un bonus de 1 000 euros, qui est versé
pour  l'engagement  d'un  équivalent  temps  plein  par
entreprise  active  dans  un  de  ces  14 secteurs  listés
comme  étant  particulièrement  impactés  par  la  crise
pendant une période de 24 mois maximum à partir de
l'entrée en service du demandeur d’emploi.

Enfin, 3 millions d'euros en crédits d'engagement et
de liquidation pour le renforcement de l'investissement
dans les centres de formation du FOREm, notamment
pour acheter des  outils  pédagogiques et  de simulation

qui  permettent  la  mise  en  situation  virtuelle  dans  le
cadre de l'orientation et de la formation.

Concrètement, cela veut dire que, pour susciter des
vocations et faire le travail d'accompagnement dans la
réforme de l'accompagnement du FOREm, on va aller
davantage dans les centres de formation pour simuler les
situations ;  on  n'a  pas  toujours  besoin  de  travailler
physiquement. Ils sont mis en situation. 

Je prends le cas des techniciens d'usinage. Dans le
langage courant  et  dans l’interprétation que l'on en a,
c'est  quelque  chose  qui  est  assez  pénible,  salissant,
et cetera. 

Il  suffit  de  pouvoir  être  mis  en  situation  pour  se
rendre compte que ce n'est pas le cas et que c'est plutôt
une forme de technologie qui est nécessaire. Parfois, la
pénibilité est en réalité contrée par l'expérience que l'on
peut  en  avoir.  Ces  investissements  permettent  aussi
d'adapter la technologie et, quelque part, d'engager et de
susciter des vocations pour des métiers où l'on a bien
besoin de main d’œuvre.

Passons maintenant au programme 18.13 sur le plan
de résorption du chômage. 

On peut retenir la mise à zéro du budget destiné aux
PTP puisque les contrats se sont éteints complètement
durant  l'année 2020.  On  se  rappelle  que  les  budgets
dédiés à cette politique en 2019 ont été pérennisés. Ils
ont été inclus dans les budgets APE qui permettent la
préservation de près de 3 000 emplois. J'y reviendrai.

Il  y  a  aussi  702 348 000 euros  en  crédits
d'engagement et de liquidation, soit 52 383 000 euros à
l'AB 41.06 pour le dispositif APE.

Une augmentation du budget ventilé en trois points :
- l'indexation  des  dispositifs,  8 309 000 euros  en

crédit d’engagement et de liquidation ;
- la  transformation  des  contrats  PTP  en  APE,

comme  je  viens  de  l'évoquer,  laquelle  entraîne
une  augmentation  du  budget  pur
33 160 000 euros ;

- une  augmentation  de  10 millions  d'euros  pour
aligner  le  budget  initial 2021  sur  les  dernières
estimations qui ont été fournies par le FOREm.

Un  montant  de  81 499 000 euros,  soit  34 millions
d’euros  de  plus  pour  le  dispositif  SESAM  visant  à
soutenir l'emploi dans le secteur marchand en octroyant
une aide dégressive aux employeurs qui engagent des
demandeurs  d'emploi  inoccupés.  C'est  une  forte
augmentation qui résulte du constat que le budget de la
mesure  était  sous-évalué  lors  des  budgets  initiaux
de 2019 et 2020. 

Je l'ai  déjà  dit  deux fois :  on essaie  d’aligner.  On
s'est  rendu compte  après  un  peu  plus  d'une année  de
fonctionnement qu'il était nécessaire d'avoir un budget
qui  colle  plus  à la  réalité et  d'éviter  un maximum de
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revenir dans les modifications budgétaires. Il reflète les
besoins  renseignés  par  le  FOREm  pour  la  mesure
SESAM.

La  réglementation  modifiée  par  le  décret  du
14 avril 2019 ne permet pas la maîtrise nécessaire dans
le  contexte  budgétaire  actuel.  En  effet,  au  vu  de
l'augmentation importante des  décisions d’octroi  post-
SESAM, notamment liée à l'accélération du traitement
des  dossiers  au  niveau  de  la  DGO6,  un  budget
complémentaire de plus de 24 millions d'euros a dû être
alloué à la mesure pour 2020.

J'ai  sollicité  une  évaluation  du  dispositif  pour
essayer  d'optimiser  l'impact  sur  la  création  d'emploi,
mais aussi le soutien à la croissance de nos très petites
et moyennes entreprises. On sait que c'est un dispositif
qui vise à faire grandir ou à permettre à de très petites
entreprises  d'engager  du  personnel  et  à  des  petites  et
moyennes  entreprises  d'engager  une,  deux,  trois  à
maximum cinq personnes en plus pour avoir un socle
minimum  parce  que  l'on  sait  que,  dans  les  PME
wallonnes, il y a en moyenne moins de travailleurs que
dans  des  PME  d'autres  régions.  Il  fallait  essayer  de
compenser.

L'objectif, et c'est le cas pour les aides à la formation
comme pour les aides à l'emploi, est de travailler avec le
GPSW à une évaluation des dispositifs pour voir s'il y a
des effets d'aubaine et si les objectifs que le législateur
s'était fixés au départ sont efficaces. On va aboutir dans
les prochains mois.

Le cas échéant, il conviendra soit de réorienter les
moyens  publics  qui  sont  nécessaires  et  qui
correspondent,  soit  d'adapter  le  dispositif.  On  y
reviendra  par  la  suite  sur  le  programme 18.15
« Économie sociale ».  J’en parlerai  dans les différents
programmes « Emploi ». 

On passe maintenant au programme 18.17 « Titres-
services ».  Le  budget  global :  473 868 000 euros  en
crédits d’engagement et de liquidation, en augmentation
de  25 530 000 euros.  Le  dispositif  des  titres-services
poursuit un triple objectif :

- augmenter  le  taux  d’emploi  pour  un  public
faiblement qualifié et essentiellement féminin ;

- diminuer le travail au noir et, de ce fait, améliorer
les conditions de travail, avoir des assurances et
de pouvoir cotiser  pour avoir  une pension pour
tous les travailleurs qui bénéficient dès lors d’un
contrat de travail et de la protection sociale qui y
est afférente ;

- contribuer  à  une  meilleure  conciliation  entre  la
vie  privée  et  la  vie  professionnelle  pour  les
ménages qui ont recours à ce dispositifs. 

En 2019, en Wallonie, le dispositif représente plus
de  32 millions  d’euros  de  chèques  achetés,  plus  de
300 000 utilisateurs et presque 50 000 travailleurs actifs,
dont 98 % sont des femmes. On y reviendra peut-être. 

C’est bien qu’il y ait des femmes qui sortent du noir,
mais  il  n’y  a  pas  de  raison  que  dans  le  secteur  de
l’entretien il n’y ait aussi que 98 % de femmes. Dans la
mentalité, les choses peuvent aussi changer. Si, au final,
on crée un dispositif pour libérer les femmes des tâches
ménagères  pour  en  remettre  d’autres  à  leur  place,  je
crois que l’objectif n’est pas totalement atteint, mais on
aura l’occasion d’y revenir prochainement.

En  termes  d’intervention  des  pouvoirs  publics
début 2020, le titre-service est remboursé 23,86 euros à
l’entreprise.  Cela  veut  dire  une  intervention  de  la
Région pour 14,86 euros et achetée au prix de 9 euros
pour les consommateurs. C’est aussi un geste important
des pouvoirs publics.

Pour ce dispositif, je tiens à rappeler que la Région
wallonne est l’entité fédérée qui finance le plus dans les
objectifs de qualité de pérennisation des emplois, qui va
soutenir et soutient le mieux le secteur, dès lors qu’elle
indexe les titres-services à 100 %, soit le montant payé
par  le  consommateur  majoré  d’une  intervention  des
pouvoirs  publics  à  chaque  dépassement  de  l’indice
pivot.

Sur  la  base  des  prévisions  mensuelles  de  l’indice
santé, le prochain dépassement de l’indice santé devrait
se produire en décembre 2021. Le remboursement des
titres-services  passera  dès  lors  de  23,86 euros  à
24,34 euros,  c’est-à-dire 48 centimes de plus  par  titre.
L’augmentation  en  crédits  d’engagement  et  de
liquidation  pour  2021  est  liée,  pour  partie,  à  cette
indexation  et  à  la  mise  en  concordance  avec  les
exécutions des années antérieures. 

Pour 2021, aucune modification liée au prix ou au
subventionnement  du  titre-service  n’est  envisagée  en
dehors de l’indexation.

On  passe  au  programme 18.22  « FOREm
Formation ». 

Une évaluation des dispositifs d’aide à la formation
des travailleurs, comme le crédit d’adaptation, le congé
éducation payé, le fonds de l’expérience professionnelle
ou encore les chèques formation, a également été menée
en  2020,  à  l’aune  de  l’impact  de  ces  dispositifs  sur
l’emploi et sur les publics concernés, sur les réponses
apportées aux besoins des entreprises et des travailleurs,
à l’anticipation de ces besoins, mais aussi de l’atteinte
des objectifs fixés dans les bases réglementaires par le
législateur de l’époque.

L’évaluation  a  montré  une  belle  convergence  des
partenaires sociaux sur l’utilité de ces mesures et surtout
sur  l’importance  de  la  formation pour nos entreprises
wallonnes  et  leurs  travailleurs.  Une  convergence
également sur les améliorations à apporter telles qu’une
simplification d’accès accrue, une plus grande visibilité
de l’offre de formation ou encore une augmentation du
taux de participation des femmes à la formation.
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Des rencontres avec chacun des partenaires sociaux
ont déjà débuté fin d’année. Elles se poursuivront durant
le premier trimestre 2020 pour lancer les prémices de la
réforme qui est attendue pour ces aides à la formation.

Un  montant  de  500 000 euros  est  prévu  pour  le
lancement de la plateforme multipartenariale « Wallonie
compétences d’avenir » qui va permettre, d’une part, de
répondre aux besoins de main-d’œuvre des entreprises
qui sont non ou insuffisamment rencontrés par la mise
en place rapide d’une offre de formation de qualité et
coordonnée  entre  les  opérateurs  et,  d’autre  part,
« Wallonie  compétences  d’avenir »  permettra  aussi
d’anticiper les besoins en compétences à court, moyen
et  long  termes  pour  préparer  les  futurs  travailleurs  et
maintenir les travailleurs actuels à l’emploi. 

C’est aussi une manière d’être tourné non plus sur
les opérateurs en tant que tels en matière de formation,
mais que les opérateurs apportent ensemble une réponse
aux besoins de la société en matière de formation. C'est
un  changement  de  paradigme  et  c'est  une  obligation
pour  les  opérateurs  de  se  parler  entre  eux  via  des
systèmes d'appels à projets.

« Wallonie  compétences  d'avenir »  va  permettre
d'offrir  une porte d'entrée unique aux entreprises,  aux
clusters,  aux fédérations, et cetera pour exprimer leurs
besoins de formation. Les premières expériences pilotes
ont démarré fin 2020 et elles seront évaluées à l'été.

Le dispositif Airbag, qui avait dû être réalimenté lors
des  deux  précédents  ajustements  budgétaires,  est
augmenté  d'un  montant  de  737 000 euros.  Cette
augmentation  reflète  les  estimations  des  dépenses  du
FOREm pour l'année 2021.

À  noter  encore  au  programme 18.25 « Politiques
croisées  dans  le  cadre  de  la  formation »  qu'aucun
montant supplémentaire n'a été demandé. Les différents
mouvements budgétaires  sont des  transferts internes  à
ce  programme  pour  remodeler  le  budget  afin  de  se
conformer aux normes SEC.

En ce qui concerne le programme 18.51, qui reprend
le  fonds  budgétaire  en  matière  d'emploi,  comme  le
signale  la  Cour  des  comptes,  je  m'étais  engagée  à
supprimer  ce fonds durant  l'année 2020 puisqu'il  n'est
plus  utilisé.  La  suppression  de  ce  fonds  nécessitait
néanmoins une analyse approfondie de la situation pour
vérifier que cette suppression n'allait pas mettre à mal le
paiement  des  quotes-parts  ministérielles  APE  pour
lequel  le  fonds  avait  été  créé  au  départ.  La  situation
sanitaire  exceptionnelle  a  quelque  peu  reporté  cette
analyse, qui sera effectuée en 2021.

Enfin,  last  but  not  least,  le
programme 18.15 « Économie sociale ». On sait que la
Wallonie  a  été  précurseure  puisque  c'est  la  première
Région  qui  s'est  doté  d'un  décret  Économie  sociale
en 2008.  On  voit  que  la  Wallonie  est  un  terreau  en
matière d’économie sociale.

On  s'est  engagés  dans  cette  voie  parce  qu'elle
représente une alternative complémentaire à l'économie
classique  pour  créer  de  la  richesse  –  contribuer  à  la
création de PIB – et des emplois de qualité.

Le décret de 2008 et un ensemble de mesures visant
à  favoriser  et  stabiliser  les  modèles  de  gouvernance
promus  par  l'entrepreneuriat  social  et  par  l'économie
sociale, qui est en pleine croissance. On voit qu'il  y a
des nouveaux systèmes, des écosystèmes, qui émergent,
notamment dans les circuits courts, dans le soutien aux
artistes et aux artisans. 

Il y a un nombre de coopératives qui a quadruplé ces
dernières  années  et  il  y  a  un  besoin  de
professionnalisation du secteur d'expertise et de partage
de connaissances qui se fait sentir au sein du secteur. Il
y a 150 000 personnes qui travaillent dans le secteur de
l'économie sociale en Wallonie.

C'est  un  secteur  qui  peut  être  en  plein
développement  et  il  peut  continuer ;  pas  uniquement
dans le secteur classique des déchets,  pas uniquement
dans l’offre d'emploi des peu qualifiés, mais qui montre
que, dans le cadre de la crise notamment, quand on a
demandé aux entreprises d'économie sociale quel était
leur degré de confiance en l'avenir, elles ont donné de
meilleurs  résultats  parce  que  ce  dispositif  est  plus
résilient et permet à la fois une plus grande durabilité de
l'entreprise – on voit que la durée dans le temps de ces
entreprises est plus importante – et un taux d'échec très
faible.

Les  moyens  publics  engagés  à  la  base  sont  des
moyens publics qui sont des tuteurs. L'entreprise se lève
et  elle  sait  marcher  seule.  C'est  une  entreprise  qui  a
dégagé des bénéfices et elle peut tout à fait fonctionner.

On n'est pas dans une logique d’économie classique
au  sens  où  il  n'y  a  pas  d'objectif  de  reverser  des
dividendes  pour  les  gens,  mais  plutôt  de  recréer  de
l’investissement, de créer de l'emploi et d'investir dans
des  secteurs  qui  sont  généralement  des  secteurs  plus
durables et plus sociaux. 

Le Gouvernement est convaincu de l'efficacité et de
l'importance  d'investir  et  de  croire  dans  l'économie
sociale. C'est pour cela que les mesures que je défends
s'inscriront toutes dans une perspective de soutien,  de
professionnalisation,  d'amplification  de  l'impact  social
en  termes  de  création  d'emplois  de  qualité,  de
gouvernance démocratique – ils sont dans des processus
participatifs :  ils  testent  des  systèmes  et  essuient  les
plâtres  –,  mais  on  fait  progresser  les  modèles
d'implication des travailleurs aussi, et donc de plaisir et
de bonheur à aller travailler et à s’impliquer dans son
entreprise  d'économie  sociale,  pour  amplifier  l'impact
économique en termes de création d'activité qui répond
à  des  besoins  sociaux  et  sociétaux,  mais  aussi
l’amplification  de  l’impact  environnemental,  en
positionnant les entreprises d’économie sociale dans les
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activités  de  niche  des  circuits  courts,  des  économies
d’énergie,  des  alternatives  énergétiques  ou  dans  le
partage de ressources et d’équipement.

En  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement  les
entreprises  d’insertion,  sur  l’AB 31.01,  qui  sont  des
sociétés commerciales à finalité sociale, dont le but est
l’insertion  socioprofessionnelle  des  demandeurs
d’emploi  fragilisés  et  peu  qualifiés,  on  augmente  de
2 061 000 euros  en  crédits  d’engagement  et
2 996 000 euros en crédits de liquidation pour un budget
total de 12 536 000 euros pour permettre notamment à
l’administration de prendre en charge les dossiers traités
en 2021. 

La répartition du budget des IDES a quelque peu été
modifiée pour se conformer aux règles budgétaires du
SEC et les montants ont été augmentés de 672 000 euros
en  engagement  et  en  liquidation  pour  permettre  à
l’administration  de  rencontrer  les  besoins  du  secteur
pour 2021.

Enfin,  un  effort  particulier  d’un  montant  de
500 000 euros est fourni pour le soutien des projets pour
lesquels la Région aide financièrement les porteurs de
projet  désireux  de  développer,  à  titre  principal,  une
activité  immobilière  comme  l’acquisition  et  la
rénovation de bâtiments à finalité sociale. 

Il  s’agit  notamment  de  mettre  à  disposition  des
logements de qualité énergétiquement performants pour
des publics vulnérables, notamment les personnes sans-
abri,  mais  aussi  les  femmes  victimes  de  violences
conjugales. 

Le  projet  doit  avoir  pour  but  social  d’affecter  les
bénéfices  en  priorité  à  des  actions  en  lien  soit  avec
l’accueil de l’enfance, soit le logement, soit l’insertion
socioprofessionnelle de personnes en situation précaire. 

Ici, on voit bien la belle synergie qu’il peut y avoir
entre  le  secteur  de  l’action  sociale,  le  secteur  de
l’insertion  socioprofessionnelle  et  le  secteur  de
l’économie.  Ce  sont  des  projets  auxquels  je  crois
beaucoup.

Un fonds de garantie locative en économie sociale
de  250 000 euros  est  prévu  pour  stimuler
l’investissement des sociétés coopératives immobilières
dans  l’acquisition  et  la  rénovation  de  logements  à
vocation sociale pour leur permettre de bénéficier de la
garantie  de  percevoir  mensuellement  le  loyer  du
bâtiment  qu’elles  auraient  mis  à  disposition  des
structures qui vont accueillir des publics vulnérables.

Dans le cadre de la réforme des agences-conseils en
économie sociale, un soutien financier de 330 000 euros
est  octroyé sur  l’AB 33.02 pour stimuler  les  agences-
conseils en économie sociale dans l’accomplissement de
leurs  activités  de  base,  en  particulier  leur  mission  de
consultance ponctuelle, la mise à disposition de gestion
délivrable  et  leurs  missions  en  matière

d’accompagnement pluridisciplinaire d’un ou plusieurs
porteurs  de  projets,  en  vue  de  la  création  d’une
entreprise d’économie sociale et  du développement de
nouvelles activités, notamment dans l’innovation sociale
et territoriale du redéploiement de la restructuration de
la reprise ou de la  transformation d’une entreprise en
entreprise d’économie sociale. 

J’ai été relativement longue et je m’en excuse auprès
de  la  Cour  des  comptes.  Je  n’ai  peut-être  pas  été
exhaustive, mais je pense qu’il était important que vous
puissiez  avoir  les  détails  des  mouvements  et  des
politiques que nous comptons mener. 

Ce sont des politiques qui sont soit l’exécution de
nos  engagements  de  la  Déclaration  de  politique
régionale, parce que c’est notre contrat et c’est ce que
nous devons réaliser, soit parce que nous avons dû faire
preuve d’une énorme adaptation en fonction de la crise
sanitaire que nous traversons depuis les mois de février-
mars  et  qui  ont  nécessité  de  parfois  réorienter  ou  de
mettre  des  points  spécifiques  dans  les  réponses
publiques que nous avons à y adapter.

Je  terminerai  en  remerciant  chaleureusement  mes
équipes,  car  c’est  un  énorme  travail.  Si  l’on  a  des
budgets  conséquents,  c’est  aussi  le  fruit  d’une équipe
formidable.

Je reste évidemment à votre disposition si vous aviez
des questions.

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre, pour
ce long exposé.

Je vous propose, maintenant que nous avons entendu
l’exposé et les observations de la Cour des comptes, de
passer spécifiquement aux questions destinées à la Cour
des  comptes.  Ainsi,  nous pourrons  ensuite,  si  vous le
permettez,  les  libérer.  Si  des  commissaires  ont  des
questions  spécifiques à  la  Cour  des  comptes,  c’est  le
moment, c’est l’instant. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Ce  ne  sont  pas  des
questions  spécifiques à  poser  à  la  Cour  des  comptes,
mais à propos de l'intervention de la Cour des comptes
auprès  de  Mme la Ministre.  Je  propose  qu'elles  soient
posées  maintenant  avant  de  rentrer  dans  le  débat
général, si cela va pour vous.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d'autres  demandes
d'intervention dans le même sens ? Non. 

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Ce ne sera pas très long. 

Dans les constats de la Cour des comptes – et vous
l'avez  aussi  exposé,  Madame  la  Ministre  –,  cette
dernière  relève  que  le  projet  de  budget  de  l'Agence
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comprend  une  recette  de  1,6 million  d'euros  pour  les
projets FSE alors que les crédits de liquidation inscrits
sur l'article à cet effet au budget général des dépenses
sont nuls. Pour la Cour, une réallocation des crédits en
faveur  de  cet  article  au  départ  de  la  DO 34 doit  être
opérée. Cela a-t-il été fait ? Si je ne me trompe pas, la
remarque avait déjà été faite par le Conseil d'État sur le
budget 2020 également. 

Le Bureau fédéral du Plan a revu ses prévisions par
rapport à l'indice pivot. Des changements sont à prévoir
et ne vous sont pas imputables. Par contre, les budgets
manquants dans les crédits de liquidation, à hauteur de
13,2 millions d'euros, selon la Cour, ne sont pas inscrits
au budget initial  de l'Agence dans l'attente de l'octroi
d'un  complément  de  dotation  lors  du  premier
ajustement 2021.  Pourriez-vous  expliquer  à  quoi  cela
fait référence et à quoi serviront ces budgets ? Pourquoi
n'ont-ils  pas  été  inscrits  dans  le  budget  initial  de
l'Agence ? 

J'ai une dernière question – soufflée par ma collègue
puisqu'elle concerne plutôt ses compétences, mais cela
évite de devoir parler à deux sur ce point – concernant
les  titres-services.  La  Cour  des  comptes  dénonce  la
comptabilisation pour  le  FOREm basée  sur  les  titres-
services  vendus  et  non  sur  les  titres-services
consommés.  C'est  un  sujet  dont  on  a  déjà  parlé  à
plusieurs reprises. Est-ce problématique à corriger ? On
aurait voulu des explications sur ce point. 

Voilà  pour  la  partie  des  constats  de  la  Cour  des
comptes.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Tout d'abord, je remercie la
Cour des comptes pour son apport toujours très précieux
dans ses remarques. 

J'ai la même remarque que ma collègue à propos des
titres-services.  Je n'ai pas lu que la Cour dénonçait le
problème,  mais  qu'elle  l'évoquait.  C'est  un  problème
récurrent  qui  ne  date  pas  de  la  prise  de  fonction  de
Mme la Ministre,  mais qui date de plus longtemps. Si
elle le dénonçait, elle le dénonçait, à mon sens, depuis
un certain temps déjà. 

Qu'en est-il par rapport à ce problème ? Je ne vois
pas,  politiquement,  de  gros  souci  à  l'idée  de  calculer
cela sur les titres utilisés plutôt que sur les titres émis ?
Y a-t-il un souci technique ou quelque chose qui pose
un problème ? Cela m'intéresserait d'avoir une réponse
par rapport à cela.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des femmes.  – Pour ce qui
concerne les budgets européens, on ne sait pas encore

exactement quels sont les montants dont a besoin. Dans
le cadre des discussions budgétaires que l'on a eues, on
a décidé de provisionner tout au sein d'une enveloppe
logée  chez  le  ministre-président.  En  fonction  des
besoins que l'on aura, on ira les chercher et les transférer
dans  nos  départements.  Comme  cela,  vous  voyez
l'enveloppe globale qui est  logée dans la coordination
chez le ministre-président.

Pour  ce  qui  concerne  les  moyens  covid,  donc  la
différence entre l'engagement et la liquidation, on est à
une  différence  de  18 452 milliers  d'euros  entre  les
engagements  et  les  liquidations.  Cette  différence
concerne  le  programme 17.13  de  l'AB 43.08
« Subventions au  CPAS dans le  cadre  de  l'intégration
professionnelle  et  des  ayants  droit  à  l'intégration
sociale »  pour  un  montant  de  3 750 milliers  d'euros.
Pour  le  programme 17.12,  AB 41.26  « Dotations
exceptionnelles  covid à  l'AViQ » pour  un  montant  de
13 190 milliers  d'euros,  et  pour  le  programme 18.12,
AB 41.40.08  « Subventions  de  fonctionnement  au
FOREm » pour un montant de 1 512 milliers d'euros. 

Une clause de rendez-vous est fixée à l'ajustement
en  2021  pour  intégrer  un  montant  de  18 452 milliers
d'euros  en  liquidation,  mais  vu  l'importance  des
montants déjà prévus dans le budget 2021 dans le cadre
de la crise covid, il a été convenu en fait qu'un état des
lieux serait  d'abord réalisé à l'ajustement 2021 sur  les
utilisations de ces crédits covid afin de déterminer les
besoins additionnels encore non réellement couverts.

En outre, deux provisions activables de 2021 en cas
de besoin urgent sont prévues au sein des budgets du
ministre-président,  donc,  via  l'AB 01.07  du
programme 10.08  pour  un  montant  de  202 millions
d'euros  en  engagement  et  101 millions  d'euros  en
liquidation ;  et  du  ministre  du  Budget,  AB 01.06  du
programme 10.08  pour  un  montant  de  200 millions
d'euros en engagement et en liquidation. 

Il  est  à  noter  que  la  seconde  provision  de
200 millions  d'euros  devait  être  rapidement  affectée
pour  le  financement,  ou  préfinancement,  de  la
vaccination  à  partir  de  2021.  Vous  n'avez  pas  encore
posé la question, mais vous allez sans doute me la poser.
Dès lors, il n'y a pas de budget vaccination en 2021 en
tant que tel. Pourquoi ? Parce que l'on va aller dans la
provision  covid  qui  est  logée  chez  le  ministre  du
Budget,  qui  va  nécessiter,  pour  commencer,
200 millions  d'euros  minimum.  C'est  une  clé  de
répartition 80/20 entre le Fédéral et les entités fédérées.
Le  montant  total  est  estimé  au  minimum  entre
800 millions d'euros et 1 milliard d'euros. 

À partir donc de début 2021, puisqu'il est prévu que
les  entités  fédérées  prennent  en  charge  au
préfinancement toutes les dépenses de vaccination outre
l'achat  du  vaccin,  du  matériel  d'injection  et  son
acheminement  jusqu'aux  hôpitaux,  hubs.  À  l'issue  de
l'opération  de  vaccination,  une  répartition  des  frais
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exposés à concurrence de 80 % pour le Fédéral, et de
20 % pour les entités fédérées est prévue. À ce stade, on
évoque un montant – je vous l'ai dit – de 800 millions
d'euros à 1 000 millions d'euros pour toute l'opération,
mais il y a encore évidemment beaucoup d'incertitudes
qui subsistent,  mais j'imagine que l'on aura l'occasion
d'y revenir.

Pour  les  titres-services,  j'ai  ma  petite  réponse.  La
Cour relève que l'imputation des titres-services sur une
année devrait être utilisée sur la base des titres-services
utilisés  alors  qu'actuellement  cette  comptabilisation,
c'est sur base des titres-services qui sont émis. La Cour
des  comptes  avait  déjà  fait  cette  remarque  l'année
dernière, mais le marché public passé avec la Sodexo,
c'est  jusqu'en  2023.  Cette  convention  organise  les
paiements sur la base des titres-services qui sont émis et
non  utilisés,  ce  qui,  comme  le  pointe  la  Cour,  ne
respecte pas les règles en vigueur. La Cour estime que
l'argument du marché public ne nous empêche pas de
trouver une solution d'ici 2023.

Bien  qu'il  est  difficile  d'imaginer  une  révision  du
marché  public,  une  réunion  sera  organisée  avec  le
FOREm  pour  explorer  les  pistes  afin  de  suivre  les
remarques  de  la  Cour  comme un  avenant  au  marché
public,  par  exemple.  Voilà  pour  répondre  aux  trois
questions qui m'ont été posées.

M. le Président. – Si je puis me permettre, un petit
moment  de  réplique  et  puis  on  peut  éventuellement
libérer les représentants de la Cour des comptes parce
qu'en réalité les questions ne leur sont pas adressées. 

Quelqu'un  souhaite  répliquer  aux  éléments  de
réponse ?

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – J'entends les explications
claires  et  limpides  qui  clarifient  des  choses,  même si
nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  le  fonctionnement
s'est fait de cette manière, notamment pour les crédits de
liquidation. 

Pour ce qui est des titres-services, j'entends que des
pistes de travail sont en cours pour essayer de trouver
une  solution.  La  difficulté  a  déjà  été  soulignée  à  de
nombreuses reprises et il faut vraiment s'y atteler.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato

M. Disabato (Ecolo).  –  Pour  l'exactitude  des
propos, il me semble que le fonds lié à la vaccination est
plutôt chez le ministre-président que chez le ministre du
Budget, mais c'est juste…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Non, le fonds
est  chez  le  ministre  du  Budget  et,  pour  les  fonds
européens,  chez  le  ministre-président.  Il  y  a

effectivement deux provisions, ce qui prête peut-être à
confusion.

M. le Président.  –  Permettez-vous  de  libérer
Mmes Hanse et Hubert, en les remerciant une nouvelle
fois pour le travail effectué pour leur rapport ? 

Je vous remercie, Mesdames. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Par rapport à ce fonds – qui
est bien chez le ministre du Budget, mais là n’est pas la
question –, n’est-il pas nécessaire de faire un accord de
coopération avec le Fédéral sur cette vaccination et où
en sommes-nous ? 

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des femmes.  – J'ai  un petit
problème  technique  avec  mon  ordinateur.  Une  petite
pause technique de deux minutes  pour moi  serait-elle
possible ? Je serais toute à vous.

M. le Président.  –  Nous  faisons  donc  une  pause
technique. 

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 11 heures 6 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 23 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise. 

Je vous propose  de rejoindre vos places  pour que
nous puissions reprendre nos travaux maintenant que les
problèmes techniques sont résolus.
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PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 À 1 TER)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L'EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L'ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES 
(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION
PUBLIQUE 

(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 10
PARTIM À 10TER PARTIM) 

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 10

PARTIM À 10TER PARTIM)

(Suite)

M. le Président.  –  Histoire  de  structurer  nos
travaux, je vous propose d'entamer nos débats par une
discussion…

(Réaction de Mme la Ministre Morreale)

Pardon,  nous  étions  restés  sur  votre  question.  Au
temps pour moi !

Mme Greoli (cdH). – Serait-ce la première question
sans réponse de la matinée, Monsieur le Président ?

M. le Président. – C'est une forme de réponse, ceci
étant. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Votre question
était-elle sur le préfinancement ou sur le fonctionnement
de la vaccination ?

Mme Greoli (cdH). – Ma question portait sur le fait
de savoir si la vaccination ne nécessite pas la conclusion
d'un accord de coopération avec le Fédéral.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Il y aura sans
doute des accords de coopération qui ne porteront pas
particulièrement sur le financement en tant que tel, mais
principalement  sur  l’enregistrement  par  rapport  à
« Vaccinet ».

Ce qui a été conclu, il y a eu plusieurs pistes. Vous
savez  que  l’accord  de  coopération,  dans  une  réalité
institutionnelle, même quand on comprime le délai, on

l’a vu par rapport au  tracing,  cela prend beaucoup de
temps. 

Ce qui a été prévu, c’est que le législateur fédéral
prenne  une  disposition.  Ce  sont  tous  les  accords
juridiques,  tous  les  renseignements  juridiques  qui  ont
été pris en ce sens, pour pouvoir couvrir le travail qui
sera fait et, dans la suite, un accord de coopération qui
reprendra notamment ce type de dispositif, sera établi.
Pour ce qui concerne la répartition du coût entre les 80-
20,  c’est  une  décision  qui  a  été  prise  notamment  en
CIM Santé le 18 novembre. On s’est mis d’accord sur
une  clé  de  répartition 80-20,  qui  est  la  clé  classique
utilisée,  à  phase  aiguë  de  la  pandémie,  pour  le
programme  global  de  vaccination.  Le  coût  total  du
programme :  80 % étant  pris  en  charge  par  l’autorité
fédérale  et  20 %  par  des  entités  fédérées,  selon  un
certain nombre de modalités. 

Par exemple, le coût du trajet jusqu’au point de mise
à disposition sur le lieu de vaccination est préfinancé à
100 %  par  l’autorité  fédérale,  l’achat  des  vaccins,  le
stockage, la distribution, le matériel, les coûts liés à la
surveillance et à la coordination de la communication.
Le  coût  de  l’organisation  de  l’administration  de  la
vaccination  est  préfinancé.  C’était  le  programme  de
départ,  par  les  entités  fédérées.  Un  montant  par
personne  vaccinée  sera  fixé  pour  couvrir  les  coûts
d’administration. 

L’autorité fédérale va rembourser  une partie de ce
montant aux entités fédérées, un remboursement qui est
déterminé sur la  base du coût total  du programme de
vaccination, de sorte que la part  de l’autorité fédérale
dans le coût total du programme de vaccination soit de
80 %. On a marqué notre accord sur la clé de répartition
classique 80-20, en sachant,  puisque tous les coûts ne
savent  évidemment  pas  être  estimés  et  qu’il  existe
encore  des  négociations  en  cours  sur  les  achats
notamment  de  vaccins,  mais  pas  uniquement,  il  va  y
avoir des tas d’éléments également qui vont s’ajouter. Il
y a un groupe de travail technique de préfinancement
pour la comptabilisation, l’uniformisation. 

 Le fait, par exemple, que les travailleurs qui sont
vaccinés soient payés de la même manière, d’un côté ou
de l’autre du pays, est mis en place au niveau de cette
CIM Santé pour organiser au mieux les choses.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Premièrement,  je  remercie
Mme la Ministre pour toutes ces clarifications.

Effectivement,  j’avais  bien  en  tête  qu’il  fallait  un
accord de coopération. J’aime à redire, mais je suppose
que c’est une évidence aussi pour elle, que l’importance
soit surtout que toute cette nécessaire mise en place de
toute une série de circuits spécifiques à notre difficulté
institutionnelle soit complètement transparente pour le
citoyen  afin  que  celui-ci  n’en  paie  jamais  les  pots
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cassés.  Je  pense  que  cela  fait  partie  aussi  de  vos
objectifs.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Je propose de scinder les deux têtes de chapitre ou
les  deux  thèmes  principaux.  Peut-on,  de  la  même
manière, dans le cadre de la discussion générale, scinder
les deux ? Cela vous convient ? Je pense que cela sera
plus efficace de procéder de la sorte.

Nous entamons la discussion sur le thème de l’action
sociale et la santé.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – La discussion générale, de
mon côté, je vais vraiment m’attarder d’abord au cas de
l’exposé  particulier  de  la  ministre  et  du  budget  de
l’AViQ. Je reviendrai plus spécifiquement après sur des
questions  parfois  simplement  de  compréhension  dans
les articles, article par article.

En fait, si l’on résume, on est face à un budget où
toutes les dépenses sont augmentées. La crise covid et
ses  conséquences  ont  nécessité  des  augmentations  de
budget  dans  tous  les  secteurs,  en  particulier  celui  de
l’action  sociale  et  de  la  santé.  Nous  sommes  bien
conscients  que  nous  vivons  une  situation  très
particulière.  Donc, on sait que ce budget et le suivant
seront également particuliers. 

En action sociale, on constate une augmentation de
tous  les  budgets,  sauf  ceux  de  la  recherche  et  des
initiatives  privées,  donc  l’AB 12.02.11  et
l’AB 33.06.00.

Pour nous,  investir  dans la  recherche est  vraiment
nécessaire. Peut-être que les budgets sont partis ailleurs
puisque l’on sait qu’il y a eu certains changements. Si
ce  n’est  pas  le  cas,  on  regrette  que  ce  ne  soit  plus
soutenu en action sociale. 

Pouvez-vous  nous  expliquer  pourquoi  ces
diminutions pour le secteur privé en action sociale ? 

Autre sujet important, les relais sociaux. On trouve
260 milliers  d’euros  en  crédit  d’engagement  pour  la
création de deux relais sociaux au Luxembourg et dans
le  Brabant  Wallon,  on  en  a  brièvement  parlé  tout  à
l’heure. 

Un  millier  d’euros  d’augmentation  aux  relais
sociaux  gérés  par  des  organismes,  dont  600 milliers
d'euros  pour  le  renfort  des  équipes  et  250 milliers
d’euros pour le Housing First dans deux relais sociaux. 

On salue la création d’un relais  social  en Brabant
Wallon et au Luxembourg. On est très attaché au projet
Housing First qui est un projet qui avait déjà été lancé
précédemment.  Je  reviendrai  en  détail  sur  cet  aspect
Housing First avec des questions plus précises. Là aussi,
on est bien conscient que tout cet aspect de relais social
est vraiment important et à amplifier. 

Vous avez aussi introduit des moyens nouveaux pour
le renforcement de la politique pour les Maisons Arc-en-
Ciel.  Quelles  sont  concrètement  les  raisons  de  cette
augmentation et les nouveaux projets qui seront réalisés
avec ces budgets supplémentaires ? En effet, on le sait,
ils effectuent un gros boulot, mais ici l’augmentation est
importante.  On  aimerait  donc  connaitre  concrètement
les éléments qui en découleront. 

Dans  l’introduction  de  votre  exposé,  vous  parlez
aussi d’une augmentation en crédits d’engagement, en
crédits de liquidation pour les maisons d’accueil et les
maisons communautaires. 

Néanmoins,  il  y  a  un  problème  de  chiffres  entre
votre  introduction  et  les  explications  du  programme.
Dans  l’exposé  particulier,  vous  parlez  d’une
augmentation  à  hauteur  de  1 532 000 euros  en
engagement et de 1 489 000 euros en liquidation et dans
le  budget,  on  constate  une  augmentation  de
1 800 000 euros  en  engagement  et  1 890 000 euros  en
liquidation. 

(Réaction d’un intervenant)

Page 89, AB 33.07. 

La plus grosse augmentation concerne la lutte contre
les  violences  entre  partenaires,  avec  une  nouvelle
dépense aussi pour les communes et les CPAS. On sait
qu’avec la crise, ces problèmes n’ont fait que croître, on
en a parlé et vous l’avez exposé tout à l’heure aussi. 

En santé,  la mise en œuvre de la décision relative
aux accords du non-marchand, avec la première tranche
prévue  à  l’initial  2021  pour  atteindre  l’enveloppe
globale  de  260 millions  d’euros  en  2024.  On  le  sait,
l’ensemble  des  secteurs  du  non-marchand  a  été
terriblement impacté par la crise. L’enveloppe est donc
vraiment  une  bonne  chose.  On  n’est  pas  là  pour
critiquer,  on  est  là  pour  être  constructif  et  quand  les
choses  sont  positives,  on  n’hésite  pas  à  le  dire.
Néanmoins, on aimerait  demander que les répartitions
de  ces  budgets  soient  faites  en  bonne concertation et
avec transparence. 

Vous avez expliqué tout à l’heure l’évolution de ces
concertations. Je ne sais pas si vous pouvez nous en dire
davantage en termes d’échéance sur ce dossier-là.

L'augmentation  aussi  de  2 571 000 euros  pour  la
dotation de fonctionnement de l'AViQ à l'AB 41.14 dans
le programme 17.12. Cette année, comme d'autres fois
d'ailleurs,  l'AViQ a eu besoin,  à  plusieurs reprises,  de
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passer par des marchés publics pour mener à bien ses
missions.  On pense au  tracing,  mais aussi  aux études
confiées  aux  universités,  aux  marchés  passés  avec
Sciensano et aussi aux marchés pour l'organisation de la
vaccination. Il y a manifestement encore un besoin de
renforcer  les  équipes  de  l'AViQ,  mais  le  budget  de
fonctionnement est déjà à près de 57 millions d’euros, si
je ne me trompe pas. Là aussi, j'aurai des questions plus
précises,  mais  j'y  reviendrai  dans  la  discussion  par
programme. 

Enfin, l'alimentation à hauteur de 68 825 000 euros
de  la  dotation  exceptionnelle  covid  pour  financer  la
poursuite du  tracing et des centres de prélèvement en
2021.  Le  renforcement  des  équipes  de  l'agence,  le
passage de 30 % de MR en MRS, comme l'on a souligné
tout  à  l'heure,  la  prolongation  des  contrats  des
psychologues, – je vous avais d'ailleurs interpellé sur le
sujet –, la santé mentale est essentielle et donc ce travail
est vraiment positif et il doit pouvoir se poursuivre au
moins  jusqu'au  31 décembre 2021  comme  vous  le
conseillez. Par la suite, pourquoi ne pas voir comment
cela  pourrait  devenir  structurel ?  Il faut  vraiment
souligner l'ampleur exceptionnelle de ces montants avec
un bémol pour nous, ce sont les montants consacrés au
tracing qui  nous  semblent,  malheureusement,  peu
efficaces, par rapport à l'investissement qui est émis. 

Je  pense  qu'il  y  a  là  un  constat  à  faire  et  une
discussion à avoir sur cet aspect-là. 

Au budget final de 2020, ce sont 186 383 000 euros
qui  ont  été  prévus  en  crédits  d'engagement  et  de
liquidation.  Pourquoi  prévoir  117 500 000 euros  de
moins  pour  2021 ?  Vous  avez  fait  une  analyse,  je
suppose, des frais 2020 qui ne seront plus présents en
2021, qui amènent cette diminution pour que l'on puisse
essayer de comprendre. Pour les autres points qui sont
plus précis, je viendrai article par article.

M. le Président. – J'invite les autres parlementaires
à rester dans la discussion générale,  nous reviendrons
programme  par  programme,  article  par  article  par  la
suite. 

La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
budget 2021 que vous présentez dans les domaines de
l'action  sociale  et  de  la  santé  témoignent  de
l'engagement pris par le Gouvernement en 2019 d'avoir
une réelle ambition sociale au cours de cette législature.
Cette  ambition,  le  Gouvernement  en  avait  déjà
largement  témoigné  à  travers  les  différentes  mesures
d'urgence  prises  afin  de  soutenir  les  citoyens,  les
citoyennes,  mais  aussi  les  secteurs  de  la  santé  et  de
l'action  sociale  pendant  la  crise  sanitaire.  Cette
ambition,  nous  la  retrouvons  encore  aujourd'hui  avec
l'inscription des moyens historiques pour refinancer le
secteur non-marchand, avec une première tranche pour
cette  année  de  100 millions  d'euros  avec  l'objectif

d'atteindre  260 millions  d'euros  d'ici  2024.  C'est  un
accord  historique  qui  a  été  largement  salué  par  les
partenaires sociaux et qui  devrait  permettre une réelle
revalorisation  du  personnel  du  secteur  du  non-
marchand. 

Ces  moyens  viennent  en  complément  des  moyens
pérennes qui sont également repris dans le budget afin
d'assurer  les  précédents  accords  du  non-marchand
conclus en 2018 et 2020. 

Auriez-vous,  le  cas  échéant,  des  éléments  à  nous
communiquer sur l'état  d'avancement  des négociations
et  d'éventuels  blocages  avec  les  partenaires  sociaux ?
Par ailleurs,  le Gouvernement a décidé d'octroyer une
prime  de  985 euros  au  personnel  mobilisé  dans  les
institutions agréées  par  la  Région wallonne.  Pourriez-
vous  nous  préciser  dans  quel  programme les  moyens
pour  cette  prime  ont  été  inscrits  et  comment  celle-ci
sera-t-elle liquidée ? 

Ce n'est évidemment pas la seule thématique que je
voudrais aborder aujourd'hui.  On connait tous et toutes
votre  engagement  en  matière  de  lutte  contre  les
violences faites aux femmes. Cet engagement se traduit
aussi  dans  le  budget  que  vous  présentez  puisque  les
moyens  pour  les  ASBL  de  défense  des  droits  des
femmes  seront  amplifiés  en  vue  de  pérenniser  les
moyens actuels, mais aussi de permettre l'ouverture de
cinq  nouvelles  structures.  L'ouverture  de  nouvelles
places  d'accueil  avec le soutien des maisons d'accueil
étant également prévue.

Avec  les  mesures  de  confinement  qui  ont  été
décidées,  nous  avons  malheureusement  assisté  à  une
recrudescence  des  violences  à  l’égard  des  femmes  et
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  relayer  cette
problématique au sein de ce Parlement.

À  travers  les  nouveaux  moyens  annoncés  dans  le
budget,  vous  répondez  aux  recommandations  que  le
CWEHF a émises en juillet dernier en matière de prise
en charge des violences faites aux femmes. En effet, il
insistait sur la nécessité de pérenniser et d’amplifier les
lieux d’accueil pour les femmes victimes. Une attention
particulière  concernant  les  femmes  avec  des  enfants
était soulignée par le CWEHF.

Pourriez-vous  nous  apporter  quelques  éléments  de
détail sur les cinq nouveaux agréments annoncés ?

Parlons également de l’accueil et de l’hébergement
des personnes âgées. On le sait, ce secteur a été et est
toujours  impacté  par  la  crise  sanitaire  du  covid-19.
Outre  les  moyens  que  le  Gouvernement  a  déjà
débloqués  à  l’occasion  de  l’exercice  d’ajustement
budgétaire 2020, nous constatons que vous poursuivez
votre volonté d’améliorer le confort des résidents et de
leur  prise en  charge.  Cette  volonté est  traduite  par  la
reconversion des lits MR en lits MRS, mais également
par l’ouverture de nouveaux lits MRPA. 
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Lors des auditions des différents acteurs du secteur
en  commission  spéciale,  la  nécessité  de  revoir
l’encadrement  et  de  le  renforcer  a  largement  été
évoquée.  Cette  demande a été  entendue puisque  vous
prévoyez des moyens pour l’encadrement. 

Pourriez-vous  nous  préciser  comment  ces  moyens
seront distribués et quel type d’encadrement est visé ?

De  nouvelles  places  seront  également  ouvertes.
S’agit-il de places ayant déjà fait l’objet d’un accord de
principe ou s’agit-il d’un nouvel appel à projets ?

Nous  avons  ratifié  les  décisions  prises  par  le
Gouvernement au travers des pouvoirs spéciaux afin de
garantir le financement des institutions touchées par la
crise  sanitaire.  Plusieurs  représentants  des  fédérations
de  maisons  de  repos  avaient  déclaré,  en  septembre,
devant  la  commission  spéciale,  qu’ils  craignaient  que
d’autres mesures soient nécessaires en 2021. 

Avez-vous pu rencontrer ces représentants et évaluer
si  de  nouvelles  aides  seraient  nécessaires ?  Disposez-
vous  d’informations concernant  le  nombre  de  lits  qui
seraient vides à ce jour ?

Aussi,  l’accès  aux  soins  de  santé  reste
malheureusement  difficile  pour  de  nombreuses
personnes et le nombre de personnes qui reportent des
soins  essentiels,  faute  d’argent,  est  malheureusement
une réalité  bien  présente  dans  notre  Région.  La  crise
sanitaire n’arrange rien puisque, outre le frein financier,
la  peur de se rendre chez son médecin ou à l’hôpital
s’est encore accentuée.

Parmi  les  recommandations  qui  ont  été  formulées
par  la  commission  spéciale,  la  prévention  santé  et  la
première ligne de soins occupent une place importante.
Dans ce budget, des moyens sont notamment prévus en
vue d’assurer la mise en œuvre du WAPPS ou encore de
renforcer  les cercles  de médecine générale pendant  la
crise. 

Outre,  ces  aides  ponctuelles,  une  réforme  de  la
première  ligne  de  soins  devait  être  entamée  par  le
lancement des Assises de la première ligne. Ces Assises
ont été reportées au vu de la crise. Madame la Ministre,
ces  Assises  pourront-elles  être  organisées  en  2021 ?
Disposez-vous déjà d’un canevas de travail concernant
la future réforme de la première ligne de soins ?

La  prochaine  thématique  que  je  souhaite  évoquer
avec vous est celle du handicap. Quinze pour cent des
citoyens  belges  sont  touchés  par  le  handicap  ou  une
maladie  grave  et  incapacitante.  Ce  pourcentage
témoigne de l’importance que revêtent les politiques du
handicap en Wallonie. Outre les budgets que vous avez
présentés  pour  pérenniser  la  prise  en  charge  des  cas
prioritaires, je souhaite vous interroger de manière plus
large sur la politique d’accessibilité en Wallonie pour les
personnes porteuses de handicap. 

Comment cette thématique est-elle prise en compte
par les différentes politiques wallonnes ? Comment vos
collègues sont-ils sensibilisés à la question ?

La  communication  entre  les  patients  et  les
prestataires  de  soins  est  essentielle  pour  les  soins  de
santé de qualité. Malheureusement, il existe encore trop
souvent  des  barrières  pour  les  patients  sourds  et
malentendants  vu  les  problèmes  de  communication
qu’ils rencontrent dans les hôpitaux, par exemple.

À  l’occasion  de  la  Journée  internationale  de  la
personne handicapée, vous avez annoncé de nouveaux
engagements  au  sein  des  services  d’interprétariat.
Depuis  juillet 2015,  le  Service  d’Interprétation  des
Sourds de  Wallonie est  agréé  et  subventionné en  tant
que  service  prestataire  d’interprétation  en  langue  des
signes.  Ce  service  doit  permettre  aux  personnes  qui
pratiquent la langue des signes d’accomplir leur activité
privée et professionnelle et de jouer leur rôle de citoyen
à part entière.

Il a pour mission d'offrir une interprétation en langue
des  signes  dans  tous  les  domaines  de  la  vie,  à
l'exception  des  prestations  liées  à  la  scolarité
obligatoire.  Si  je  m'en  réfère  à  la  communication  du
Gouvernement,  les  nouveaux  montants  permettront
d'augmenter  les  heures  d'ouverture  hebdomadaire  du
service relais-signes qui permet aux personnes sourdes,
malentendantes,  de  contacter  ou  d'être  contactées  par
des  correspondants  entendants  via  des  appels
téléphoniques interprétés.

Cette  subvention  permettra  aussi  d’acquérir  du
matériel informatique adapté, d'améliorer l'accessibilité
de  leur  site,  et  de  développer  des  e-formulaires  de
demande  de  services.  Pourriez-vous,  Madame  la
Ministre, détailler la mesure ? Comment les personnes,
avec un handicap auditif, pourraient-elles y recourir, les
demandes d'interprétation pouvant émaner directement
de  personnes  sourdes  ou  malentendantes,  mais  aussi
d’organismes  publics  ou  privés,  d'entreprises,
d'associations  qui  ne  connaissent  pas  toujours
l’existence  de  ce  service ?  Cette  nouvelle  subvention
vise-t-elle également une meilleure visibilité du SISW ?

On  sait  également  que,  malheureusement,  les
interprètes manquent. Envisagez-vous des actions, le cas
échéant,  avec  d'autres  niveaux  de  pouvoir  afin  de
renforcer  la  formation  d’interprète  en  langue  des
signes ?

J'aborderai  avec  vous  à  présent  la  lutte  contre
l'homophobie  et  les  droits  accordés  aux  personnes
LGBTQI+.

Alors que la  Wallonie et  la Belgique font souvent
office de modèles dans la lutte contre l’homophobie et
de  droits  accordés  aux  personnes  LGBTQI+  depuis
plusieurs années, il faut malheureusement constater une
recrudescence  des  actes  homophobes  et  transphobes,

P.W. – C.R.I.C. N° 85 (2020-2021) – Vendredi 11 décembre 2020 24



avec  comme  focus  plus  particulier,  la  libération  du
discours de rejet sur les réseaux sociaux.

Dans son rapport 2019, Unia rappelle que le centre a
ouvert  un  nombre  record  de  dossiers  en  lien  avec
l'homophobie,  et  particulièrement  l'homophobie  au
travail. Le confinement a également eu un effet négatif
sur les violences avec des signalements plus nombreux
reçus par Unia au sujet des violences intrafamiliales à
l'égard de jeunes LGBTQI+ enfermés avec leur famille,
entraînant  des  tentatives  de  suicide,  d'automutilation,
ainsi  que  de  l'automédication  et  des  comportements
addictifs à l’alcool.

C'est  donc  positivement  pour  le  groupe  socialiste
que  nous  accueillons  les  moyens  complémentaires
inscrits, afin de renforcer l'action des Maisons Arc-en-
Ciel. Nous aimerions savoir, outre les budgets, quelles
seront les actions que vous envisagez de mettre en place
au cours des prochains mois ?

À  l'initiative  d'Elio  Di  Rupo,  un  premier  plan
interfédéral  de  lutte  contre  les  violences  homophobes
avait  été  initié  pour  la  période 2014-2018.  Le
Gouvernement  wallon  précédent  avait  prolongé  les
actions  jusqu'en  2019.  Envisagez-vous,  Madame  la
Ministre,  d'initier  de  nouvelles  démarches  avec  vos
homologues de l'autorité fédérale et des entités fédérées,
afin  de  relancer  un  nouveau  plan  interfédéral  contre
l'homophobie ?  Comment  les  acteurs  du  secteur
appréhendent-ils la lutte contre ces violences ? 

Enfin, pour conclure mon intervention, j'aborderais
la  thématique  de  l'AViQ.  Notre  groupe  se  réjouit  des
premières mesures annoncées et traduites dans le budget
en matière de renforcement du personnel de l'agence. 

En effet, il est apparu, lors des travaux en lien avec
la  crise  sanitaire,  que  l'AViQ,  bien  que  pleinement
mobilisé et actif tout au long de la crise, manquait de
moyens humains afin  d'assurer  sereinement  les tâches
qui lui incombent. Ce premier renfort de personnel est
une très bonne chose. Madame la Ministre, pouvez-vous
nous dire quels sont les profils qui ont été recrutés au
sein  de  l'AViQ  pour  les  28 ETP  évoqués  dans  le
budget ?  Pouvez-vous  nous  dire  si,  dans  un  second
temps, des concertations avec l'agence seront menées,
afin de mieux cerner avec elle ses besoins tant humains
que financiers,  afin  qu'elle  puisse  assurer  encore  plus
efficacement les missions qui sont les siennes ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  D'abord,  quelques
considérations  générales  avant  d'adresser  à
Mme la Ministre une simple question dans le cadre de la
première discussion.

On sait  que le développement du coronavirus  a et
continuera à avoir un impact économique et social plus
que considérable en Wallonie. La tempête sanitaire est
malheureusement  encore  loin d'avoir  pris  fin  et  il  est

sans doute trop tôt pour pouvoir juger des dégâts réels
sur  les  finances  publiques.  Dans  ce  contexte,  ce
budget 2021  démontre  la  participation  active  du
Gouvernement  dans  la  recherche  constructive  de
réponses à apporter à cette crise inédite.

À situation exceptionnelle, mesures exceptionnelles.
Depuis  le  début  de  la  crise  covid,  le  Gouvernement
wallon applique une logique assez simple, celle de faire
passer  l'urgence  en  priorité  et  de  répondre  à  cette
urgence  en  faisant  preuve  d'une  rigueur  de  gestion
absolue.

Pour ce travail  sur  le  budget 2021, on voit  que le
Gouvernement  wallon  a  appliqué  la  même  méthode
cohérente  de  travail  du  triple  budget :  un  budget
ordinaire,  une  enveloppe  covid  et  une  enveloppe
destinée à la relance, à la résilience et à la transition. 

L'effort  collectif  réalisé  dans  ce  conclave  permet
aussi  au  Gouvernement  wallon  de  confirmer  sa
promesse initiale, à savoir qu'aucune nouvelle taxe ne
sera levée en Wallonie.

En plus des montants déjà actés suite à la crise du
covid-19 pour 2021, le Gouvernement wallon a décidé
de créer une provision de 202 millions d'euros pour faire
face à un rebond éventuel  de la crise en 2021 et  une
enveloppe globale, dédiée à la relance et à la transition
de  1,683 milliard  d'euros,  a  été  identifiée  par  le
Gouvernement.

Au niveau des variations de crédit, j'ai une question
pour Mme la Ministre qui porte sur un point particulier,
mais  c'est  une  question  assez  générale  donc  je  me
permets de la poser ici. On voit, dans les variations de
crédits,  le  renforcement  de  la  taille  des  équipes  des
relais  sociaux  pour  un  montant  de  600 000 euros  en
engagements et en liquidation.

J'aimerais  faire  un  focus  dans  ce  cadre-là,  sur  les
sans-abri, parce qu'ils font partie de ceux qui endurent
aussi le plus de difficultés avec la crise qui a été suscitée
par le coronavirus, sans oublier l'hiver qui est en train de
s'installer.  Les  distanciations  sociales  à  respecter
compliquent aussi  leur  prise en charge dans les abris,
parce que si l’on parle beaucoup – à juste titre – des
métiers dans l'urgence médicale,  demeurent également
les métiers de l'urgence sociale qu'il  faut  évidemment
soutenir également.

En juin dernier, le ministre-président a présenté au
Gouvernement  une  note  d'orientation  pour  un  Plan
wallon de sortie  de la  pauvreté qui  s'étale  de  2020 à
2024. Madame la Ministre, ce renforcement des équipes
des  relais  sociaux  est-il  une  résultante  de  la  crise
sanitaire  ou  anticipe-t-il  la  mise  en  place  de  ce  Plan
wallon de sortie de la pauvreté ?

J'ai  encore  beaucoup  d'autres  questions,  mais  qui
sont beaucoup plus pointues et précises. Dans la stricte
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volonté  de  respecter  l'ordre  du  jour  que  le  président
nous suggère, je m'arrête ici.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je voulais d'abord remercier
Mme la Ministre pour ses précisions et son explication,
comme d'habitude, assez exhaustive.

C'est  assez  intéressant.  On  sait  bien  qu'elle  est,
comme  ministre,  en  première  ligne  puisque  dans  le
double front auquel le Gouvernement doit faire face, il y
a  tout  la  question  de  la  santé  et  de  l'économie.  Avec
l'économie sociale, même si je dépasse le cadre de ce
qui  est  évoqué  normalement,  vous  avez  aussi  des
compétences en termes d'emploi qui sont essentielles, et
surtout en termes de solidarité. Cette crise a aussi été un
révélateur d'une certaine solidarité en tout début de crise
entre les citoyens qui ont  dû faire  face à cette  vague
sans précédent. J'utilise le terme « vague » à bon escient
puisque  nous  sommes  encore  aujourd'hui  face  à  cette
seconde et la crainte malheureusement d'une troisième.

Bien sûr que c'est un budget inédit, comme l'était le
budget  ajusté 2020,  et  qui  continuera  à  l'être  dans
l'année 2021  et  peut-être  même pendant  l'année 2022.
Sauf si quelqu'un a une solution miracle et même si l’on
attend, comme le Messie, le vaccin, on n'est pas encore
certain non plus que cette stratégie de vaccination aura,
d'une  certaine  manière,  des  effets  extraordinaires  et
permettra de passer le cap de manière totalement fluide,
et donc qu'il  y aura encore une série de questions qui
seront  posées  dans  les  prochaines  années.  Mais  vous
avez obtenu des moyens considérables, non seulement
pour  répondre  à  l'urgence,  mais  aussi  pour  le
redéploiement.  Même  si  cela  ne  se  trouve  pas
directement dans vos propres compétences, il y a toute
une série de choses qui se retrouvent de manière globale
dans d'autres compétences et notamment pour parler de
l'action sociale, la question de la lutte contre la pauvreté
qui se trouve, via le fonds ; chez Monsieur Di Rupo. Il y
a des éléments qui vous concernent directement et au-
delà de cela, puisque souvent on a l'impression que l'on
ne  voit  que  ces  15 millions  d'euros  qui  sont  dans  ce
fonds-là,  mais la lutte contre la pauvreté,  ce n'est  pas
uniquement  à  travers  un  Fonds  de  lutte  contre  la
pauvreté.  C'est  notamment  au  travers  de  votre
compétence d'Emploi, d'Action sociale ou de Santé où
là, vous avez un vrai pouvoir. Je pense que cela se sent
dans le budget que vous nous avez fourni aujourd'hui.

Je  vais  essayer  de  relever  quelques  éléments
intéressants, en tout cas pour nous, qui nous amènent à
soutenir  ce  budget.  Notamment,  la  subvention  aux
ASBL  partenaires  des  relais  sociaux  en  attente  de
constitution  et  les  200 000 euros  qui  sont  prévus
en 2021  et  qui  permettent  le  financement  de  deux
nouveaux relais en constitution dans le Luxembourg et
le Brabant Wallon. Vous savez qu'il  y avait  une vraie
demande par rapport au Brabant wallon, le Luxembourg
aussi bien sûr, mais récemment en tout cas, le Brabant

wallon était vraiment demandeur à ce niveau puisqu'ils
en étaient dépourvus.

Le deuxième élément, c'est aussi l'attention aux gens
du voyage, puisqu'il y a des moyens complémentaires,
non seulement pour l'ASBL, mais aussi pour pouvoir les
accueillir parce que, aujourd'hui, malheureusement, on
vit encore une série de discriminations par rapport à ce
public qui a décidé, qui a un mode de vie qui est le sien,
qui n'est pas contestable, qui est totalement respectable,
et  que  l'on  doit  pouvoir  soutenir  de  manière
générale.Cela est aussi une mesure intéressante.

On  a  aussi  des  nouveaux  moyens  dans  les  relais
sociaux  de  1 million  d'euros  dont  600 000 euros  pour
renforcer la taille des équipes de 1,5 équivalent temps
plein supplémentaire pour faire face à l'augmentation de
la charge de travail et 250 000 euros pour financer un
dispositif de Housing First dans les deux relais sociaux
qui  n'en  ont  pas  et  en  termes  de  Housing  First,
l'avantage,  c'est  que ce sont des  mécanismes qui sont
productifs,  vraiment  efficace  sur  le  terrain  et  moi,
j'entends souvent les acteurs de terrain insister sur cette
dimension parce que la question du logement, quand on
est  dans  cette  précarité,  c'est  quelque  chose  qui  est
essentiel  si  l’on  veut  se  remettre  sur  le  chemin  de
l'insertion.

Par ailleurs, pour la mise à l'emploi via le dispositif
de l'article 60, vous avez une augmentation de 73 % et
cette  augmentation  s'explique  par  deux  éléments.
Premièrement, une augmentation de 411 000 euros pour
tenir  la  croissance  constatée  lors  des  trois  derniers
exercices, et donc, on le sait, c'est une politique qui est
de plus en plus soutenue au niveau local. Moi, je le sens
en tout cas dans les différents CPAS – alors vous faites
référence  au  baromètre,  à  la  radioscopie  de  la
Fédération des CPAS, mais c'est vrai qu'il  y a un vrai
– pour le vivre au niveau du terrain dans ma commune,
particulièrement – il y a une vraie envie de remettre à
l'emploi  toute une série  de gens.  On sait  bien  que  le
dispositif était principalement une récupération de droits
précédemment, mais il y a une volonté au niveau local
pour que ce soit plus que cela, et que ce soit vraiment un
parcours de réinsertion, et là je me félicite des moyens
qui sont déjà ajoutés aujourd'hui.

Deuxièmement,  l'ajout  de  moyens  nouveaux  de
9 millions  d'euros  pour  les  250 travailleurs  durant
l'année 2021  dans  le  cadre  de  la  gestion  de  la  crise
covid. À ce niveau-là, peut-être que vous pourriez nous
préciser  comment vous comptez attribuer  les  moyens,
puisque, si je regarde au niveau des communes, on a à
peu  près  262 communes  au  niveau  wallon.  Comment
comptez-vous attribuer ces moyens et faire la répartition
de manière homogène sur  le  territoire ?  Quand je  dis
homogène, on sait bien qu'il y a des territoires qui sont
en plus grande difficulté que d'autres, mais il me semble
qu'il faut avoir ce souci de la répartition géographique
pour que personne ne soit oublié.
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J'aurai  d'autres  questions,  mais  j'y  reviendrai  plus
précisément – ou mon collègue, M. Heyvaert – dans les
différents AB.

Encore une question sur l'article, le dispositif 60.61.
Il  est  mentionné  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale : « leur évaluation en vue de les renforcer, une
attention particulière sera réservée dans l'évaluation du
dispositif au rôle d'emploi-tremplin qu'ils peuvent jouer
pour  les  bénéficiaires  les  plus  fragilisés ».  Avez-vous
plus de précisions sur les modalités de cette évaluation ?
C'est une question assez concrète.

Sur la santé, je voulais aussi relayer les 260 millions
d'euros à échéance, puisque c'est à l'horizon 2024, mais
les 100 premiers millions d'euros qui sont évoqués ici –
j'aurais pu en parler plutôt dans la partie emploi – mais
je pense qu'il y a quand même une grosse partie qui va
aller pour le secteur de la santé. J'ai bien lu la remarque
de la Cour des comptes sur le fait que c'était une mesure
pérenne et qu'elle n'est pas forcément exclusivement en
lien avec la crise covid.

Je  peux  entendre  cette  remarque  technique,  mais
d'un point de vue politique, il me semble que la crise a
été révélatrice d'une série de difficultés dans différents
secteurs,  notamment  dans  le  secteur  sanitaire.  Nous
sommes en obligation d’agir à ce niveau, et de prévoir
des  moyens  pour  cette  dimension,  en  sachant  qu'il  y
aura  deux  dimensions  dans  les  moyens.  Il  y  aura  la
dimension des normes d'encadrement, mais aussi  celle
de la revalorisation salariale.

Je me permets aussi de relayer, comme ma collègue
Mme  Roberty  l'a  fait  tout  à  l'heure,  la  demande  par
rapport à la concertation sociale, c'est-à-dire où en est-
on dans les échanges que l’on a, puisqu'il  y avait une
demande  assez  forte  chez  les  interlocuteurs  sociaux,
pour  que  l'on  commence  le  travail  de  manière  assez
rapide ?

Féliciter aussi l’augmentation du nombre de lits dans
les MRS où il y a 8 millions d'euros de plus. Elle est
couplée  aux  5  millions  d'euros,  d'une  part,  pour  le
passage de statut d'employé, comme vous l'avez évoqué
dans  votre  intervention  pour  les  SAFA,  pour  le  plan
Rebond, et d'autre part, pour la politique de maintien à
domicile. On le sait, on aura le débat en séance plénière
la semaine prochaine sur le maintien à domicile. On sait
que  la  politique  du  maintien  à  domicile  sera
extrêmement  importante.  À  ce  niveau,  je  trouve  que
c'est aussi essentiel, et l'on devra la porter probablement
encore plus loin dans les prochaines années.

Je vais citer les plus de 68 millions d'euros – presque
69 millions d'euros – pour la gestion covid, le tracing, le
personnel AViQ, le  testing,  les psychologues,  dont ma
collègue Mme Roberty a également parlé tout à l'heure.
Je  pense  que  c'est  un  besoin  essentiel.  On  voit
aujourd'hui  à  quel  point  les  gens  ont  de  vraies
difficultés,  que  ce  soit  des  travailleurs,  mais  aussi

différentes personnes qui ont des soucis psychologiques,
parce que ce n'est pas facile de vivre en cette période,
reconnaissons-le.

Je voulais aussi particulièrement souligner le million
d'euros prévu pour la prévention et la promotion de la
santé. C'est probablement une des politiques qui a été le
plus en carence ces dernières années, et sans en attribuer
une  responsabilité  quelconque.  Je  pense  que  c'est,
politiquement, un élément sur lequel on doit beaucoup
insister : la promotion de la santé au-delà des mesures
d'urgence  sur  lesquelles  il  est  important  d'agir.  Il  est
aussi essentiel de pouvoir investir de plus en plus dans
ces moyens.

Au niveau de l'égalité des chances, je me permets de
souligner le soutien aux Maisons Arc-en-Ciel. On en a
vu certaines, qui étaient parfois dans des discriminations
assez prononcées,  victimes de tags,  d'insultes.  On sait
que c'est un sujet extrêmement sensible et sur lequel il y
a encore un lourd travail à faire.

Des moyens sont prévus pour le renforcement des
dispositifs des Maisons Arc-en-Ciel. Juste une précision,
savoir  si  ce  sont  des  moyens  supplémentaires  pour
renforcer le personnel ou pour l'ouverture de nouvelles
maisons. Cela peut être utile comme précision.

Des  actions  seront  renforcées  dans  le  cadre  du
consortium  Diversité  pour  60 000 euros  ou  par  les
ASBL  syndicales  pour  200 000 euros  dans  le
programme 18.11.

Cette dernière AB prévoit le financement d’actions
de prévention et de lutte contre les discriminations dans
l'emploi dont celles fondées sur le genre,  puisqu’on a
eu,  ce  matin,  sur  le  logement,  une  série  de  mesures
annoncées par rapport à la discrimination au logement.
Je vois une question par rapport à l'emploi : comment
cela se matérialise-t-il  par  rapport  à  l'emploi ?  Est-on
sur des tests par rapport à la discrimination à l'emploi ou
sur d'autres types de politiques ?

Sur  la  question  du  droit  des  femmes,  je  voulais
vraiment attirer l'attention, parce que je pense que c'est
essentiel  et  partagé  à  l’ensemble  des  groupes
parlementaires de ce Parlement. Ce n'est pas un propos
propre  à  moi  ou  à  mon  groupe,  même si  l’on  y  est
particulièrement attentifs. Vous savez que ma collègue,
Hélène Ryckmans, revient souvent vers vous à ce sujet.

On  voit  qu'il  y  a  une  volonté  d'avancer  avec  des
augmentations budgétaires assez importantes. Je relève
dans  l’adoption  du  plan  intra-francophone  de  lutte
contre  les  violences  faites  aux  femmes  une
augmentation de 200 000 euros, soit une augmentation
de  28 %,  une  subvention  de  1 871 000 euros  aux
maisons d’accueil et communautaires. Cela me semble
aussi essentiel.

Services  et  dispositifs  d'accompagnement  des
violences entre  partenaires,  des  violences  sexistes,  on
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passe de 660 000 euros à 1 417 000 euros ; on fait plus
que doubler pour soutenir les services confrontés à la
recrudescence de cas de violence à l'égard des femmes
durant le confinement et la gestion covid.

Vous le savez comme moi, vous avez été en contact
avec les différents intervenants et acteurs de terrain. On
sait qu'il  y a eu de grosses difficultés. Quand, lors du
premier confinement, il y a eu une obligation de rester
chez  soi  pour  beaucoup  de  gens,  on  sait  que  dans
certaines  familles,  cela  a  pu créer  de la violence,  qui
était épargnée d'une certaine manière au moins pendant
le  temps  où  les  personnes  étaient  à  l'emploi.  C'est
quelque chose qui, pour nous, est essentiel.

D'autres  choses  sont  prévues,  notamment  une
enquête  sur  les  violences  basées  sur  le  genre,  avec
75 000 euros.  Il  y  a  d'autres  éléments,  mais  je  pense
avoir brossé les plus importants pour nous et qui font
notre  soutien  à  la  politique  que  vous  menez  aux
différents niveaux dans ces différentes matières : action
sociale, droits des femmes, santé, et cetera.

M. le Président. – Je comprends mieux pourquoi, à
l'entame de votre propos,  vous aviez dit  que vous ne
seriez pas aussi rigoureux que Mme Sobry.

(Réaction de M. Disabato)

Je confirme.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Je vais être assez brève, je
reviendrai tout à l'heure plus en détail dans la discussion
programme par programme sur certains points qui nous
interpellent  ou  sur  lesquels  nous  voudrions
éventuellement des précisions.

Globalement, sur le budget, on trouve qu'il  y a de
bonnes  mesures  et  une  augmentation  globale  des
moyens pour soutenir les acteurs de la santé, du secteur
non-marchand, plus de moyens dans le cadre de l'action
sociale, et plus particulièrement l'égalité des chances, la
lutte contre la violence faite aux femmes et, pour finir,
l'augmentation  de  la  dotation  de  l'AViQ  qui  est
également à saluer.

Cependant, nous pensons aussi qu'il y a encore des
manques au niveau de la gestion de la crise, notamment
au niveau du  tracing,  même si  j'entends bien que des
moyens sont débloqués. Malheureusement, les mesures
n'ont  pas  toujours  permis  d'atteindre  les  objectifs
jusqu'ici.

Tout  d'abord  je  voudrais  revenir  sur  l'accord  non-
marchand. Le 24 novembre, un accord a été conclu en
Flandre  entre  le  Gouvernement  régional  et  les
partenaires  sociaux  afin  de  revaloriser  le  personnel
soignant,  sur  le  modèle  de  l'accord  conclu  au  niveau
fédéral.  Au  niveau  wallon,  les  négociations  n'ont
commencé  que  ce  mardi 8 décembre,  alors  que  la

proposition  chiffrée  de  260 millions  d'euros  pour
revaloriser le personnel du secteur non-marchand avait
été annoncée le 15 juillet et que le cadastre du personnel
a été mis à jour le 20 novembre. On pense que cela fait
beaucoup de temps perdu pour un secteur qui a besoin
de  toute  urgence  de  cet  accord.  D'ailleurs,  des
représentants  syndicaux  ont  également  regretté  cette
longue attente. On sait maintenant que toute une partie
de  l'accord  ne  pourra  pas  entrer  en  vigueur  le
1er janvier 2021 au vu du retard pris.

J'aurai  quelques questions par rapport à cet accord
non-marchand.  Pourquoi  avoir  mis  autant  de  temps
avant de commencer les négociations ? Quel calendrier
a été fixé pour celles-i ? Pour quelle date pourrons-nous
avoir un accord ? Quand entrera-t-il en vigueur ? Quels
objectifs  concrets  pourront  être  atteints  dès  l'année
prochaine  en  termes  de  recrutements  et  de  personnel
avec le montant de 100 millions d'euros prévu ?

Une  deuxième  remarque :  dans  son  évaluation  du
budget  de  la  Belgique  qu'elle  a  rendu  récemment,  la
Commission européenne s'est montrée assez critique par
rapport  au  niveau  de  la  dette  nationale.  Elle  remet
notamment en cause l'augmentation prévue des salaires
dans  le  secteur  des  soins  de  santé.  Ce  n'est  pas  la
première  fois  que  la  Commission  européenne  fait  ce
genre de constat, vu que, entre 2011 et 2018, elle a déjà
conseillé 63 fois à des États membres de réduire leurs
dépenses  dans  le  secteur  de  la  santé.  C'est  justement
cette logique austéritaire qui a mené notre système de
santé  dans  une  situation  extrêmement  difficile
aujourd'hui.  Il  n'est  pas  normal  que  la  Commission
revienne  encore  aujourd'hui,  en  s'appuyant  sur  les
critères d'austérité prévus par les traités, alors qu'elle les
avait  jusqu'ici  suspendus  pour  faire  face  à  la  crise.
Encore  moins  après  tous  les  sacrifices  du  personnel
soignant, qui mérite clairement une revalorisation.

Par  rapport  à  cette  situation,  comment  réagissez-
vous  à  l'évaluation  de  la  Commission  européenne ?
Garantissez-vous  qu'elle  ne  vous  fera  pas  changer  de
direction concernant la  revalorisation du personnel du
secteur non-marchand ?

Concernant le programme 12 « L'AViQ », j'ai  deux
questions  plus  générales  concernant  les  maisons  de
repos. L'ancien Gouvernement avait permis au secteur
privé  commercial  des  maisons  de  repos  d'accéder  au
financement des infrastructures, limité à ce moment-là
au  seul  secteur  public  et  associatif.  L'enveloppe  des
subsides n'étant  pas infinie,  cette  démarche consiste  à
tendre vers une marchandisation accrue du secteur des
maisons  de  repos,  comme  l'avait  d'ailleurs  fait
remarquer  Jean-Marc Rombeaux  de  la  Fédération  des
CPAS, la Commission wallonne des aînés, le syndicat
CNE,  la  FGTB,  les  CPAS  avait  rendu  un  avis
défavorable à cette proposition à ce moment-là. 

Mes questions sont les suivantes.
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À combien estimez-vous la proportion qui irait  au
privé sur le montant total prévu pour le financement des
infrastructures des maisons de repos ?

Qui  sont  les  principaux  demandeurs  de  ces
subsides ? 

Sont-ils liés à de grands groupes immobiliers ? 

Pour  finir,  il  y  a  aussi  la  question  des  structures
d'hébergements  collectifs  de  personnes  en  difficultés
prolongées  souvent  appelés  maisons  de  repos  pirates,
j'aurais voulu savoir combien de subsides touche encore
actuellement ce type d'établissement. 

Je vous remercie et je terminerai ici sur la discussion
générale.

M. le Président.  –  S'il  n'y  a  pas  d'autre  demande
d'intervention, je propose que nous prenions encore le
temps,  avant  d'interrompre  nos  travaux,  d'entendre  la
réponse ou les éléments de réponse de Mme la Ministre
par rapport aux différentes interventions. 

Oui M. Disabato ?

M. Disabato (Ecolo).  –  On  a  une  réunion  à
13 heures  donc  juste  pour  s'assurer  qu’on  s'arrête  au
moins de 13 à 14 heures.

M. le Président.  –  Cela  me  paraît  tout  à  fait
raisonnable.

(Réactions dans l'assemblée)

D'accord,  on  s’interrompt  à  12 heures  30  et  l’on
permet à Mme la Ministre au moins de répliquer à vos
éléments de questions.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  J'en  ai
beaucoup plus que pour 19 minutes.

M. le Président.  –  Alors  on  s'interrompt
maintenant ? Mais cela me parait…

(Réactions dans l'assemblée)

D'accord, Mme la Ministre entame et puis on verra
bien à quel stade nous nous arrêterons.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Merci à chacun
et  chacune  pour  le  nombre  de  questions  posées  qui
témoignent de l'intérêt que l'on porte à ces matières et
aussi de l'intérêt que chacun met dans ces priorités, je
pense  qu’il  est  important  de  pouvoir  voir  aussi  la
complémentarité des uns et des autres.

(Réaction d'un intervenant)

Non,  mais  ce  que  je  veux  dire  c'est  que  chaque
famille  politique  a  forcément  des  points  avec  des
matières qu'il avait particulièrement envie de mettre en
avant  et  je  suis  contente  de  globalement  les  avoir
rencontrés aussi. 

Pour  ce  qui  concerne  le  renforcement  des  relais
sociaux,  on  a  le  programme 17.13  de  l'AB 43.05
« Subvention aux  relais  sociaux  agréés,  gérés  par  des
organismes »,  il  y  a  une  augmentation  des  crédits  de
991 000 euros en engagements et  de 987 000 euros en
liquidations, ce qui s'explique notamment par la prise en
compte de l'indexation de 2020 en année pleine, suite au
dépassement  de  l'indice  pivot  en  février 2020.  La
prévision  d'indexation 2021  avec  un  dépassement  de
l'indice pivot qui était estimé en octobre 2021 pour un
montant  de  141 000 euros  en  engagements  et
137 000 euros en liquidations. L'inscription des moyens
nouveaux à hauteur de 600 000 euros en engagements et
en liquidations pour le renfort de la taille des équipes,
d'un équivalent temps plein et demi. Effectivement vous
m'avez  demandé  s'il  y  avait  des  renforts  en  plus  des
moyens pour le Brabant et le Luxembourg, la question
c'est oui et oui c'est en personnel également. 

Pour augmenter,  par  rapport  à  la charge de travail
qu'ils  rencontrent  et  l'inscription  aussi  de  moyens
nouveaux à hauteurs de 250 000 euros en engagements
et en liquidations pour financer un dispositif de Housing
First, là, c'est dans les relais sociaux qui n'en ont pas, et
les deux qui n'en ont pas c'est La Louvière et Verviers. 

Sur  les  600 000 euros  du  budget  initial 2021,
augmenter les relais sociaux va libérer des budgets au
sein de leur enveloppe projet respectif et leur permettre
de financier plus et mieux divers projets, en ce compris
ceux qui sont portés par leur partenaire parce que les
besoins sont croissants en termes d'accompagnement lié
aux  assuétudes  et  à  la  santé  mentale,  d'abris  de  nuit,
d'accueil de jour, d'aide alimentaire, de relais santé, et
cetera.

Les  moyens  additionnels  demandés  correspondent
bien  à  1,5 temps  plein  par  relais  social,  donc  un
équivalent  temps plein  coordinateur adjoint  et  un mi-
temps administratif, c'est-à-dire 85 000 euros par relais.
Ces  moyens  seront  accordés  en  2021  dans  le  cadre
facultatif.  Pour  être  intégrés  à  la  réglementation,  ils
seront conditionnés au fait libéré des fonds au sein de
l'enveloppe projet  et  donc l'impact budgétaire 2021 de
cette mesure s'élève à 85 000 euros fois sept, c'est-à-dire
595 000 euros sur base annuelle, soit un montant indexé
de 600 000 euros. Pour rappel, les relais sociaux, vous
le savez, sont des relais d'acteurs publics et associatifs
qui  s'engagent  à  lutter  ensemble  contre  la  précarité.
Chaque relais social a son territoire et sur son territoire,
une mission de coordination de lutte  contre la grande
précarité. Elles subventionnent des projets partenariaux,
le  plus  souvent,  rencontrant  cette  mission générale  et
représentent  également  la  structure  active  pour
concrétiser la lutte contre le sans-abrisme.
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La Wallonie compte aujourd'hui sept relais sociaux
situés  dans  trois  provinces  wallonnes.  Aujourd'hui,  le
financement  de  subventionnement  est  de  9,5 millions
d’euros,  413 000 euros  pour  le  fonctionnement,
869 000 euros pour le personnel, 7 000 000 d'euros pour
le développement de projets, 562 000 000 d'euros pour
les relais santé et 625 000 euros pour le Housing First. 

Pour ce qui concerne les relais sociaux en attente de
constitution,  cela  a  été  évoqué,  l'un  en  province  du
Brabant  wallon,  l'autre  dans  la  province  du
Luxembourg, dont vous vous êtes aussi fait échos. C'est
une subvention facultative de 100 000 euros en 2021 par
relais, en constitution avec une liquidation d'une avance
de  70 %,  soit  70 000 euros  dans  l'attente  d'un
subventionnement  réglementé  dès  2022,  soit
200 000 euros  en  engagement  avec  140 000 euros  de
liquidation. 

À  titre  informatif,  ces  moyens  permettront  de
soutenir  les  chargés  de  mission  pour  que  les  relais
sociaux intercommunaux puissent voir le jour, pour ne
pas que ce soit le chat qui se morde la queue, qu'il ne me
dise pas « je n'ai pas de personnel pour pouvoir lancer le
projet ». Ils ont le personnel donc ils peuvent lancer le
projet,  les  budgets  sont  inscrits,  mais  je  le  rappelle
quand même,  cela  nécessite  le  concours  des  autorités
locales, l'appel est donc largement lancé je crois. 

En outre, une subvention facultative 2020 en faveur
d'un  chargé  de  mission  pour  la  province  du  Brabant
wallon est en cours de traitement, en attente de l'accord
du ministre du Budget. 

Dans les faits, c'est en fait l'AMA, la Fédération des
maisons d'accueil, qui porte le dossier. Pour la province
du  Luxembourg,  les  autorités  locales  et  provinciales
sont dans une dynamique constructive pour faire aboutir
le projet et introduire prochainement leurs demandes de
subventions. Cela on peut, je crois, tous s'en féliciter. 

Vous avez été plusieurs à m'interroger sur le soutien
aux Maisons Arc-en-Ciel. C'est  peut-être l'occasion de
pouvoir mettre le focus parce que nous étions aussi en
confinement quand je suis allée visiter la structure de la
Fondation  Ihsane  Jarfi  pour  l'hébergement  des
personnes qui sont en situation de violences et qui sont
exclues, par le fait qu'elles sont lesbiennes, bisexuelles,
transsexuelles… Pour ces raisons, elles sont rejetées de
leurs familles, elles sont mises en danger et il y a donc
un accord avec la Fondation Ihsane Jarfi.  On a financé
un projet permettant d’accueillir des personnes qui sont
à  l'abri  et  qui  vivent  dans  des  appartements.  C'est
vraiment  un  projet  extrêmement  bien  ficelé  et  je
remercie l'implication de la Fondation Ihsane Jarfi qui
permet  donc,  une  première  fois,  l'organisation  et  la
réalité de ce type de structure qui a, je crois, sauvé des
vies,  ou  en  tout  cas  permis  à  des  personnes,  de  se
reconstruire, parce qu'elles étaient dans des situations de
détresse psychologique extrêmement forte. 

On  a  décidé,  le  Gouvernement  s'est  impliqué
davantage dans le soutien aux Maisons Arc-en-Ciel. En
2021,  au  vu  du  contexte  financier  particulièrement
difficile pour ses opérateurs, et dans la perspective d'une
révision du décret du 11 avril 2014 relatif  à l'aide des
personnes LGBT, il s'agira, au travers des subventions
facultatives,  de renforcer le soutien aux Maisons Arc-
en-Ciel, nécessaire à la réalisation de leur mission, dans
l'attente de la révision de leur mission de refinancement
dans le cadre décrétal. 

Pour  ce  qui  concerne  le  budget  de  260 millions
d'euros pour la négociation d'un accord non-marchand.
En  parallèle  des  discussions  pour  l'ajustement
budgétaire de 2020, nous avons eu une discussion au
sein du Gouvernement  en disant :  « Cela ne concerne
évidemment  pas  l'ajustement  budgétaire,  on  en  a
conscience »,  mais  les  organisations  syndicales  et  le
Gouvernement a considéré qu'il était totalement légitime
que  le  personnel,  principalement  du  secteur  socio-
sanitaire,  bénéficie  d'une  revalorisation  salariale,  qu'il
n'y  ait  pas  de  gap  entre  les  différents  niveaux  de
pouvoir, que la Région wallonne ne soit pas une sous-
région par rapport aux financements fédéraux et que par
ailleurs,  on  puisse  travailler  sur  les  normes
d'encadrement  pour  permettre  de  travailler  sur  la
pénibilité du travail dans ces institutions.

Pour pouvoir travailler sur ces deux volets, il était
nécessaire  de  revaloriser  de  manière  totalement
historique avec un accord non-marchand. C'est la voie
qui  a  été  choisie  et  privilégiée  par  les  partenaires
sociaux. On ne doit pas non plus être dans un paradoxe :
le  16 juillet,  il  a  été  convenu  avec  les  organisations
syndicales  et  les  employeurs  de  pouvoir  démarrer  le
travail  en septembre.  C’est  ce qui  avait  été  demandé.
C’est d’ailleurs ce que nous avons fait. Comme je l'ai
expliqué,  plutôt  que  d'avoir  des  réunions  à  partir  de
septembre avec tout le monde sans pouvoir objectiver
quel montant il existait par secteur pour savoir si quand
on  allait  commencer  les  négociations,  les  partenaires
disaient : « Finalement, moi, c’est dans tel secteur que je
pense  qu'il  faut  que  l'on  mette  des  moyens
supplémentaires,  qu'il  faut  que l'on valorise de x % »,
mais  x %,  concrètement,  cela  fait  combien  de
personnes ? Quel est le cadastre précis ? Si l’on devait
travailler  de  cette  manière,  nous  pensons  sincèrement
que le délai de négociation aurait été plus long que de
faire un travail en amont de cadastre qui a demandé un
travail  conséquent  au  sein  des  administrations  pour
pouvoir essayer d'avoir une vision qui soit la plus claire
et la plus objective possible. Ce cadastre-là permet aux
négociations  et  discussions,  qui  démarrent  depuis  le
8 décembre,  de  travailler  sur  des  bases  claires,
transparentes et qui vont faire gagner du temps.

Je ne souhaite pas, comme ministre, m'asseoir sur la
concertation sociale. On ne peut pas dire que l'on veut
un accord non-marchand et, en même temps, imposer un
rythme aux partenaires sociaux. C'est important de les
respecter et je pense que c'est une des particularités de la
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Belgique. Évidemment, je jouerai mon rôle puisque j'ai
fixé les deux ou trois balises que je vous ai évoquées sur
la revalorisation, sur les normes d’encadrement, sur la
qualité du travail, mais je pense que contraindre, dans le
timing, les partenaires sociaux, serait une erreur que je
ne souhaite pas commettre.  Le Gouvernement  partage
totalement mon opinion. 

Nous avons évidemment décidé et nous leur avons
proposé un calendrier. Nous avons eu des réunions avec
eux, notamment la première pour pouvoir travailler sur
les montants des primes. À qui est accordé le montant
des  primes  des  985 euros  bruts  par  équivalent  temps
plein – prime unique exceptionnelle ? 

Dans  ce  cadre-là,  nous  leur  avons  proposé  une
méthodologie  de  travail  et  un  planning  qui  est  un
calendrier  plus  serré  que  classiquement  puisqu’on  va
leur proposer de travailler toutes les semaines. Ce qui
est  sûr,  c'est  que,  quel  que  soit  le  délai  –  si  je  me
retrouve à la fin du second semestre 2021, je montrerai
largement mon impatience –, à condition que l'on soit
dans  un  climat  constructif  où  tout  le  monde  a  envie
d'avancer. Il faut laisser le temps à la concertation. 

Ensuite, le montant de 100 millions d’euros qui sera
accordé est bien un montant qui sera attribué de manière
rétroactive.  Si,  à  un  moment  donné,  il  s'avère  que  la
négociation devait prendre un mois, deux, trois, quatre
mois de plus, il est évident que cela ne compromettrait
en  aucun  cas  les  montants  dégagés  par  le
Gouvernement. Les 100 millions d’euros sont acquis et
ils s'appliqueront – si ça fait partie de l'accord, comme
cela a déjà été le cas dans le cadre d'autres accords non-
marchands  –  de  manière  rétroactive  à  partir  du
1er janvier.  C'est  très  clair  et  ces  montants-là
contribueront aussi, in fine, quand les personnes seront
pensionnées, à la prise en compte de ces acquis sociaux,
de leur protection sociale pour l'avenir. 

Le climat était constructif, positif et  il  y avait une
volonté commune de converger et d'avancer à ce rythme
soutenu. Je pense également – il ne faut pas s'en cacher
–  qu’il  y  a  des  élections  politiques  et  au  sein  des
organisations syndicales qui demandent de l'engagement
pour une campagne électorale qui a été en plus vécue
dans des conditions qui sont tout à fait exceptionnelles –
que pour la sérénité des travaux, il n'était peut-être pas
tout  à  fait  opportun  de  commencer  pile  quelques
semaines avant, en pleine campagne électorale. Je pense
que chacun, aujourd'hui, est pleinement concentré sur le
travail de cet  accord non-marchand, et  j'espère que le
climat  pourra concourir  à  un accord rapide,  équilibré,
dans  l'intérêt  des  travailleurs  et  des  travailleuses  –
beaucoup de travailleuses d'ailleurs – dans ce secteur-là.

Malgré la crise covid, un travail a été réalisé par les
administrations – quand je dis les administrations, c'est
l'AViQ, c'est la DGO5, la DGO6 – pour mettre à jour le
cadastre  sur  lequel  les  partenaires  sociaux  s'étaient

accordés  en  2018  pour  l'accord  non-marchand 2018-
2020. 

Je  l'ai  dit,  les  discussions  ont  commencé  le
8 décembre  avec  les  partenaires  sociaux  des  secteurs
publics et des secteurs privés sur base de ce cadastre mis
à jour par les administrations, et le calendrier serré a été
arrêté  au  rythme  d'une  réunion  par  semaine.  Je  les
remercie d'avoir accepté ce rythme serré. Ils ont compris
que  c'était  aussi  dans  l'intérêt  de  ceux  qu'ils
représentaient.

Pour partir sur de bonnes bases, les administrations
seront  également  invitées  à  suivre  ces  réunions
tripartites,  parce  qu'elles  ont  été  chargées  de  la
préparation,  mais  elles  vont  aussi  être  chargées  de
l'exécution.  Donc,  je  souhaite  que  les  administrations
publiques  soient  associées  aux  négociations,  qu'elles
puissent  participer,  qu'elles  puissent  écouter.  Je  pense
que  c'est  bénéfique  de  travailler  dans  des  relations
partenariales avec nos services publics, pour qu'au terme
des négociations, elles puissent appliquer le contenu de
ces accords. S'il devait s'avérer qu'il y ait des problèmes
techniques dans le cadre des négociations, par exemple
sur  l'organisation,  l'exécution,  l'implémentation,  je
pense que c'est important qu'elles puissent dire aussi à
un moment : « attention, cette voie-là n'est peut-être pas
praticable ». C'est aussi plus bénéfique pour l'ensemble
des travailleurs et  sur l'application de cet accord non-
marchand.

Lors  de  la  première  réunion  de  travail,  les
partenaires sociaux ont insisté sur l'importance de cette
harmonisation des fonctions dans le cadre des secteurs
de la Santé,  afin que nos institutions restent attirantes
pour  du  personnel  de  qualité,  mais  aussi  dignement
reconnues. 

On  a  également  pris  contact  avec  l'Institut  des
classifications de fonctions, l'IFIC, pour nous assurer de
sa collaboration pour la mise en œuvre de la nouvelle
classification  de  fonctions  des  secteurs  de  la  Santé  à
l'aide de la méthode IFIC dans les institutions régionales
de soins. 

L'ajustement  des  descriptions  de  fonctions  aux
institutions régionales,  et  l'attribution de ces fonctions
dans  l'ensemble  des  institutions  vont  nécessiter  un
travail conséquent, préalable à l'attribution proprement
dite des nouveaux barèmes. Cette réforme n'impactera
donc  pas  la  première  tranche  de  100 millions  d'euros
réservés  pour  cet  accord  non-marchand qui  doit  faire
l'objet de mesures à négocier entre partenaires sociaux.
Le coût de la mise en place de l'IFIC pourra, quant à lui,
être imputé sur les tranches 2022-2023.

Pour ce qui concerne l'AB 41.14 sur la « Dotation à
l'agence  de  la  Santé,  de  la  protection  sociale,  du
handicap et des familles pour la couverture et des frais
de  fonctionnement »,  l'augmentation  de  crédit  de
2 571 000 euros  en  crédits  d'engagement  et  de
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liquidation  s'explique  par  un  certain  nombre  de
variations : la prise en compte de l'indexation 2020 en
année pleine suite au dépassement de l'indice pivot en
février,  la  prévision  d'indexation 2021  avec  un
dépassement de l'indice pivot estimé à octobre 2021, et
de la progression barémique pour un montant global de
1 419 milliers  d'euros ;  une  augmentation  de
419 milliers d'euros pour la seconde phase de la mise en
œuvre  de  la  décision  du  Gouvernement  relative  à  la
revalorisation du niveau B pour le coût en année pleine
de la cellule des maladies infectieuses qui a été décidée
par  le  Gouvernement  en  2020  pour  un  montant  de
221 000 euros.

Pour ce qui concerne l'AB 21.26 « Dotation à l'AViQ
dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire  covid »,
l'augmentation  de  68 825 milliers  d'euros  en
engagement et de 55 635 milliers d'euros en liquidation
résulte  de  la  combinaison  de  plusieurs  éléments :  les
moyens nécessaires pour la continuation du  tracing en
2021, soit 35 700 milliers d'euros – une estimation qui a
été réalisée sur  base d'une moyenne,  je  l'ai  dit  tout  à
l'heure dans mon exposé – de 181 agents au call durant
l'ensemble  de  l'année 2021 ;  un  montant  de
2 052 milliers  d'euros  pour  pérenniser,  dès  2020,  la
décision  du  Gouvernement  du  10 septembre  de
renforcer  le  personnel  de  l'AViQ  de  28  ou
27 équivalents temps plein, que je pourrai détailler tout
à l'heure.

La  prolongation,  en  2021,  de  la  décision  du
Gouvernement  wallon  du  1er août 2020  des  moyens
nécessaires à l'analyse des données dans le détachement
de trois équivalents temps plein médecins généralistes.
Elle recourt à des experts externes pour un montant de
705 000 euros.

Vous le savez – et je pense que je m'en suis ouverte
– même si à ma demande, l'AViQ avait proposé, depuis
mars, le renfort de la cellule des maladies infectieuses, il
s'est avéré très difficile de recruter des médecins et des
infirmiers.

On  a  revu  les  barèmes,  on  les  a  augmentés
considérablement. Malgré cela, il y a encore une grosse
difficulté de pouvoir recruter du personnel médical au
sein  de  l'AViQ.  C'est  un  problème  général  qui  nous
renvoie,  en amont, à avoir suffisamment de personnel
médical pour aussi en avoir dans les institutions et les
institutions publiques.

Pour pallier à cette difficulté, j'ai proposé un autre
dispositif  complémentaire  à  la  recherche  active  que
l'AViQ  menait  avec  son  conseil  général  qui  était  de
dire : on a de l'expertise dans nos hôpitaux de Wallonie.
Demandons-leur  s'ils  n'ont  pas  du  personnel  médical
que nous rembourserions le temps d'avoir de l’expertise.
C'est  ainsi  que notamment  M. Frippiat  est  arrivé pour
s'occuper  du  travail  en  temps  plein.  Il  a  rejoint  le
nouveau  (propos  incompréhensible)  qui  devrait  être

validé  d'ici  quelques  jours,  au  niveau  fédéral  et
intrabelge, pour y représenter la Wallonie.

Cela nous a permis aussi d’apporter de l'expertise, et
ne pas être en déficit par rapport aux autres régions. Il
est difficile de recruter des médecins généralistes.

Il  y  a  aussi  des  moyens  pour  l'adaptation  et
l'amélioration du court séjour chez les aînés. Le montant
de 3 845 milliers d'euros permet le passage de 30 % des
places de court séjour – je l'ai expliqué dans mon exposé
–  en  maison  de  court  séjour  MRS,  pour  avoir  du
personnel  supplémentaire,  et  mieux  encadrer  ces
personnes.

Un montant de 3 286 milliers d'euros, pour la mise
en œuvre en 2021 de la  décision du plan Rebond du
Gouvernement. On retrouve notamment le financement
de la mise en place des médecins coordinateurs maisons
de  repos,  maisons  de  repos  et  soins  et  des  équipes
mobiles, les OST et les DIPI.

Un montant de 4 200 milliers d'euros qui permet de
prolonger,  jusqu'au  31 décembre,  la  décision  du
Gouvernement du 22 avril, qui prévoyait le recrutement
de psychologues jusqu'à la fin juin.

Un montant de 16 536 milliers d’euros est également
prévu,  pour  la  mise  en  œuvre  en  2021,  des  mesures
décidées  par  le  Gouvernement  le  21 octobre.  On
retrouve notamment les moyens nécessaires à la gestion
des clusters, à l'achat des tests salivaires.

Une  somme  de  1 000 milliers  d’euros  a  pu  être
dégagée pour renforcer la politique de promotion de la
santé.

Il y a une différence de 13 190 milliers d’euros entre
les engagements et les liquidations qui sont incorporés
lors de l'ajustement 2021.

Je vais vous reprendre le personnel de l'AViQ qui a
été engagé. Pour les fonctions médicales qui existent au
sein de l'AViQ, une réunion s'est tenue le 16 novembre
pour activer deux autres conventions. Dans le cadre de
l'expertise  dont  je  vous  ai  parlé  avec  les  trois
équivalents temps plein, on a aussi le docteur Rossi, qui
nous  aide  beaucoup  et  qui  est  impliqué  pour  la
vaccination  covid,  notamment  avec  le  travail  d'Yvon
Englert et de son équipe.

Le docteur Frippiat,  dont  je vous ai  parlé,  qui  est
entré en fonction le 1er octobre, sa mission actuelle est
de réaliser un premier diagnostic de la situation, pour
formuler des propositions d'amélioration et des priorités.
Il a déjà contribué à fixer les priorités, notamment des
OST dont on a parlé au sein de cette commission.

La participation aussi de Mme Boreux et du docteur
Frippiat  au  RAG – Risk  Assesment  Group  –  qui  est
l'organisme scientifique qui s'est  mis en place dans le
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cadre de la collaboration fédérale d'entités fédérées dans
le cadre de la gestion de crise.

Pour le recrutement du personnel, sachez que l'on a
une réunion très régulière entre mon cabinet et l'AViQ
pour  évaluer  avec  eux  les  besoins  en  termes  de
personnel. Nous l’avons dit, et nous n'avons eu de cesse
de le faire depuis une année, s'ils ont des besoins, qu'ils
les  expriment.  Le cabinet  les  relaie  au Gouvernement
qui est extrêmement soutenant pour pouvoir rencontrer
les  demandes  auxquelles  ils  seraient  confrontés  pour
pouvoir  organiser  leur  travail  de  la  manière  la  plus
optimale qui soit.

Notre objectif est d'avoir un service public qui soit
fort,  efficace et  donc il  est  évident qu'en fonction des
défis actuels, mais aussi des défis de la régionalisation
avec les compétences qui sont arrivées à la Région, de
pouvoir  les  assumer de la meilleure manière qui  soit.
C'est la raison pour laquelle, dans les engagements de la
vingtaine  de  personnes,  on  a  souhaité  compléter,
renforcer  la  cellule  de  surveillance  des  maladies
infectieuses avec trois gestionnaires en santé publique,
trois médecins, dont un à mi-temps, un infirmier. Je le
dis au masculin, mais vous comprenez que c'est dans les
deux sens, et deux inspecteurs d'hygiène régionaux.

Dans le service audit et inspection, trois inspecteurs
d'hygiène  dans  les  équipes  mobiles,  trois  auditeurs
qualité  pour  les  équipes  mobiles,  un médecin  dans le
secteur du handicap. Pour la prospective et la stratégie,
un  gestionnaire  en  santé  avec  des  compétences
statistiques.  Dans  les  soins  ambulatoires  de  première
ligne, un collaborateur en santé. Dans le secteur famille,
un  gestionnaire  de  flux  et  un  juriste.  Adjoints  Case
Manager : quatre. Service informatique, un gestionnaire
de projets pour la gestion de  clusters. Un coordinateur
pour  la  gestion  des  clusters.  Dix  recrutements  sont
toujours en cours pour lesquels il  est  parfois difficile,
donc n'hésitez pas, sur le site de l'AViQ, il y a « Offres
d'emplois », à relayer à tous vos contacts. On recherche
encore  un  gestionnaire  en  santé  et  à  la  cellule  des
surveillances des maladies infectieuses. Un adjoint Case
Manager.

Deux  gestionnaires  en  santé  qui  ont  des
compétences statistiques. Deux juristes dans le secteur
juridique  et  contentieux.  Un  médecin  aîné  dans  le
secteur ou dans le service audit et inspection. Il y a six
postes qui sont considérés comme problématiques : un
médecin  encore  au  service  surveillance  et  maladies
infectieuses. Mais le jury a dû se réunir il y a deux jours
là-dessus.

Le remplacement de Carole Schirvel a été décidé il y
a deux jours.

Les  inspecteurs  d'hygiène  régionaux  et  un  adjoint
Case Manager pour Charleroi.

Effectivement,  les demandes sont suivies  en totale
collaboration avec mon cabinet.

Pour  ce  qui  concerne  la  santé  mentale.  La  santé
mentale,  souvenez-vous,  nous  avons  proposé
l'engagement, et cela a été décidé par le Gouvernement,
de 141 psychologues.

Il y a eu, dans un deuxième temps, une décision d'en
engager encore une quarantaine en complément.

Puis le Fédéral a proposé d'engager 1500 personnes
pour le secteur de la santé mentale au niveau belge, à se
répartir entre le Fédéral et les entités fédérées.

Cela  représente,  au  total  pour  la  Wallonie,
571 équivalents  temps  plein.  Les  discussions  sont  en
cours avec les partenaires. Il y a une articulation avec la
première ligne qui est faite et il y a des bilatérales qui
sont en cours. C'est une exécution d'une décision de la
Conférence interministérielle Santé.

Monsieur le Président, je dois être au premier quart
des questions. Si vous souhaitez que j'y réponde, je peux
évidemment  poursuivre  parce  que  je  suis  à  votre
disposition.

Mais  si  vous  souhaitez  interrompre  les  travaux,
comme cela a été convenu avec les collègues députés, je
suis à votre disposition pour interrompre et reprendre, le
cas échéant.

M. Disabato (Ecolo).  –  Si  je  peux  me  permettre,
nous nous sommes arrangés pour décaler un peu notre
réunion pour pouvoir continuer jusqu'à 13 heures.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Parfait !  Je
vous remercie.

M. le Président.  –  Nous  allons  donc  jusqu'à
13 heures.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je vais peut-
être parler de la prime de 985 euros, même montant et
même condition que la décision du Fédéral,  de prime
unique au bénéfice des travailleurs mobilisés.

Le montant  inscrit  est  de 70 millions d'euros  pour
remercier et encourager les travailleurs des soins et du
social pour les efforts fournis durant la crise sanitaire.
Le Gouvernement wallon a donc décidé d'octroyer aux
dispositifs  agréés  et  subventionnés  du  secteur  socio-
sanitaire, des moyens financiers exceptionnels destinés
à  couvrir  l'octroi,  en  2020,  d'une  prime  unique,  à
l'ensemble des travailleurs des secteurs impliqués dans
la prise en charge sanitaire des personnes malades du
covid-19  ou  susceptibles  de  l'être,  une  prime  unique
d'encouragement. 

Donc  c'est  985 euros  bruts  par  équivalent  temps
plein affecté à l'activité.
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L'ensemble du dispositif  des modalités de mise en
œuvre  des  secteurs  concernés  par  cette  prime  résulte
d'un accord entre les différents partenaires sociaux. Cela
a été arrêté et discuté, évidemment, avec les partenaires
sociaux, comme cela a été fait  d'ailleurs,  je pense,  au
niveau fédéral. Des dispositifs agréés et subventionnés
par l'AViQ, maisons de repos, maisons de repos et de
soins,  centres  de  jour,  structures  d'accueil,
d'hébergement et d'accompagnement pour personnes en
situation  de  handicap,  à  l'exclusion  des  services
organisant des activités pour personnes handicapées non
subventionnées et  des structures agréées financées par
des autorités étrangères. Les services d'aide aux familles
et aux aînés, bien entendu, les centres de coordination
des soins et de l'aide à domicile, les maisons de soins
psychiatriques, les initiatives d'habitation protégée, les
centres  de  revalidation  fonctionnelle,  les  équipes
d'accompagnement multidisciplinaire de soins palliatifs,
les services de santé mentale, les centres de télé accueil,
les réseaux et services d'aide et de soins spécialisés en
assuétude,  les  centres  de  planning  familial  et  de
consultation familiale et conjugale qui ont continué leur
travail  dans la crise également.  Les centres  locaux de
promotion de la santé, les services communautaires de
promotion à la santé, les associations de santé intégrée
pour  leur  partie  régionale  bien  entendu,  ce  qui
représente à peu près 10 %, les autres 90 % relevant du
Fédéral est pris en charge par la prime fédérale. Pour les
dispositifs  agréés  subventionnés  par  le  service  public
wallon  intérieur  et  action  sociale,  cela  concerne  les
services d'accueil  d'hébergement et  d'accompagnement
des personnes en difficulté sociale, les relais sociaux, les
services d'aide et de soins aux personnes prostituées, les
services et dispositifs d’accompagnement des violences
entre partenaires et des violences fondées sur le genre et
l'organisme d'interprétariat en milieu social.

En  pratique,  le  financement  est  de  maximum
1 339 euros  par  équivalent  temps  plein,  ceci  avec  la
charge patronale. Cela peut donc couvrir le paiement de
la  prime  de  985 euros  brut.  Concrètement,  chaque
employeur qui relève du périmètre établi pour l'octroi de
la prime, reçoit ou recevra cet encours, une avance sur
le financement destinée à lui permettre de verser au plus
vite  la  prime  à  ses  travailleurs,  idéalement,
concomitamment au salaire du mois de décembre et au
pire, du mois de janvier. Ce financement est destiné à
couvrir l'octroi  de la prime unique d'encouragement à
l'ensemble des travailleurs affectés à l'activité agréée du
service ainsi que, le cas échéant, les travailleurs affectés
aux missions de prise en charge sanitaire financées sur
base facultative organisées par ce service au prorata des
heures  rémunérées.  L'octroi  du  financement  est
conditionné  au  respect  des  modalités  d'octroi  de  la
prime précitée. 

En 2021, chaque employeur devra justifier le coût de
cette prime auprès de l'administration compétente. Cette
justification portera sur le nombre d'équivalents temps
plein. Quant aux modalités d'octroi, c'est 985 euros brut,
la  période  de  référence  est  la  même qu'au  Fédéral,  à

savoir  du  1er septembre 2020  au  30 novembre 2020.
Les bénéficiaires de la prime sont bien les travailleurs
affectés à l'activité agréée du service ainsi que, le cas
échéant, les travailleurs affectés aux missions de prise
en  charge  sanitaire  financée,  sur  base  facultative
organisée,  par  ce  service,  au  prorata  des  heures
rémunérées,  qu'ils  soient  sous  contrat  de  travail  ou
statutaire,  y compris le personnel mis à  disposition, à
savoir  les  intérimaires,  les  étudiants  jobistes,  les
travailleurs en alternance via les contrats IFAPME et les
travailleurs  sous  contrat  articles 60-61.  Chaque
travailleur  ne  peut  bénéficier  qu'une  seule  fois  de  la
prime  d'encouragement.  Pour  ce  qui  concerne
l'équivalent  temps  plein  de  chaque  travailleur,  je  ne
rentre pas dans les détails. Les périodes d'absence non
rémunérées  par  l'employeur  ne  sont  pas  prises  en
considération. Pour le personnel statutaire, les périodes
d'absence de plus de 30 jours rémunérées sont exclues
pour la partie qui excède les 30 jours ;  ces conditions
sont identiques à celles du Fédéral. 

Pour  ce  qui  concerne  l'AB 41.15.40,  les
8,227 millions d'euros récurrents  pour le renforcement
de l'encadrement dans les maisons de repos, maisons de
repos  et  de  soins,  la  Commission  d'accueil
d'hébergement  pour  aînés  de  l'AViQ  avait  formulé
plusieurs demandes dont celle d'augmenter la présence
de logopèdes pour réduire le risque de dénutrition dans
les  maisons  de  repos.  Vu  le  contexte  actuel,  il  est
opportun  de  diversifier  les  fonctions  pour  améliorer
l'accompagnement  des  résidents  dans  les  maisons  de
repos :  des  psychologues,  des  éducateurs,  des
diététiciens.  Cela  concerne  plus  ou  moins
50 000 résidents et 50 000 membres du personnel.  Ces
montants  seront  bien  sûr  complémentaires  aux
22 millions  d'euros  que  nous  avions  déjà  mis  pour
pouvoir engager des kinésithérapeutes, des logopèdes et
des ergothérapeutes en 2020. 

Pour  le  Plan  de prévention-promotion de la  santé,
j'avais déjà eu l’occasion de répondre à la question sur
les raisons pour lesquelles le Plan de prévention 2019
n'avait pas encore été mis en application ; je ne vais pas
y revenir. 

Sur la prévention des maladies infectieuses, depuis
novembre 2019, il y a eu une réunion avec mon cabinet
pour établir les priorités en matière de prévention et de
promotion de la santé, notamment le renfort de la cellule
de  surveillance  infectieuse,  l'ajustement  du  décret  du
2 mai, son arrêté du Gouvernement d'application suivi
de  la  planification  et  de  l'opérationnalisation  du
WAPPS.

Une réunion spécifique à la surveillance de maladies
infectieuses  s'est  tenue  en  janvier.  Ensuite,  plusieurs
notes  vertes  à  partir  de  janvier,  indépendamment  de
l'épidémie – à ce moment-là, on n'imaginait pas encore
qu'elle allait toucher la Belgique, ni l'Europe d'ailleurs
–,  compte tenu de la  situation décrite  par  l'inspecteur
d'hygiène et son équipe pour renforcer les effectifs de la
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cellule  Surimi,  ainsi  que  faire  force  de  propositions
concernant la tenue des réflexions relatives à la mise en
place, rapide, d'une politique de vaccination adulte.

Si  une  politique  structurée  n'a  pas  encore  pu  être
mise en œuvre, faute d'AGW, les moyens – j'avais déjà
répondu à  cette  question  pour  rassurer  en  matière  de
gestion  des  maladies  infectieuses  –  ne  sont  pas
négligeables.  Que  ce  soit  au  budget  initial 2020,
555 000 euros  pour  la  commande  de  doses  de  vaccin
adulte et la mise en place de mesures prophylactiques
dans le cadre de la prévention des maladies infectieuses
ont  été  revues  en  réserve  du  programme 02.01.  Un
montant de 573 000 euros pour le soutien à Sciensano à
la surveillance des maladies infectieuses, 453 000 euros
pour  la  prévention  tuberculose  dans  le
programme 33.04.

Si le WAPPS n'a pas pu être mis en œuvre, via un
programme structuré, qui permet à long terme d'orienter
les  actions  vers  les  objectifs  santé  harmonisés  et
officiels, 25 millions d'euros ont déjà été alloués à des
activités  et  des  programmes qui  s'inscrivaient  dans  le
WAPPS au cours  de 2020,  notamment  des  opérateurs
actifs  subventionnés,  de  manière  réglementaire  et
facultative,  pour  les  actions  qui  s'inscrivent  dans  le
WAPPS.

Une série de programmes, déjà en place et financés
sur  règlement  qui  entrent  dans  le  plan,  comme  le
dépistage  du  cancer,  les  surveillances  des  maladies
infectieuses,  la  prévention  tuberculose,  les  centres  de
planning.

La partie 1 de l'axe 1 constitue le Plan nutrition et
activité  physique  wallon  en  appui  du  Plan  wallon
nutrition  santé  et  bien-être  des  aînés,  ont  vu  leur
financement augmenter de 33 %, avec une provision de
265 000 euros  faite  pour  améliorer  la  prévention  des
maladies chroniques dans les missions réglementaires.

En  2021,  je  continue  à  renforcer  le  secteur
progressivement en allouant, dès cette année, un budget
complémentaire de 2 millions d'euros pour commencer
à opérationnaliser le WAPPS et renforcer les actions de
prévention. Il reste à poursuivre la réflexion concertée
sur  la  stratégie  de  mise  en  œuvre  du  WAPPS  en
collaboration avec les administrations, dont l'AViQ, les
opérateurs et les bénéficiaires, avec :

- des  campagnes  de  sensibilisation  santé  sur  le
dépistage,  les  assuétudes,  les  maladies
infectieuses ;

- des campagnes multicanal  accessibles à tous de
promotion  de  santé,  prévention,  renforcement,
comme les promotions de dépistage des cancers
du sein, du côlon, du col de l'utérus, du sida, des
hépatites ;

- la  campagne  de  prévention  des  assuétudes  liée
notamment à l'alcool ;

- la  campagne  de  prévention  des  maladies
infectieuses  dont  la  rougeole  et  les  toxi-
infections ;

- le soutien aux professionnels pour faire face aux
flux d'informations à l'offre d'outils en matière de
promotion de la santé.

Nous avons à lancer l'organisation et la planification
de la mise en œuvre du plan de concertation avec les
opérateurs afin que ceux-ci se l'approprient et le portent,
en vue d'atteindre les objectifs de santé définis par le
Gouvernement  wallon  pour  l'horizon 2030,  avec  le
comité  de  pilotage,  les  critères  de  suivi  d'évaluation.
Cela  passera  aussi  par  l'organisation  d'une
communication  efficiente,  à  destination  des
professionnels  de  tous  les  secteurs  concernés  par  le
WAPPS.

Pour ce qui  concerne le  covid-19,  il  faut  que l'on
prépare la sortie de pandémie ; j'imagine qu'un jour on
pourra passer par cette étape de sortie, à l'image de ce
qui s'est fait lors de l'émergence du sida en mettant en
place  une  stratégie  concertée  autour  du  covid-19  en
matière de promotion de la santé et de prévention. 

Il  conviendra  aussi  d'assurer  un  meilleur
accompagnement  des  patients  covid  et  des  citoyens
post-crise.  L'intérêt  de  mettre  en  place  une  stratégie
concertée est d'avoir un retour directement des patients
et des professionnels pour faire évoluer les pratiques en
matière de prévention et de réduction des risques, pour
qu'elles rencontrent les besoins de la population, tout en
limitant la résurgence de l'épidémie.

Il faudra aussi développer des projets de proximité
dans une approche communautaire en vue de diminuer
les inégalités de santé et sociales liées aux conséquences
du  covid,  selon  les  axes  du  WAPPS,  renfort  des
programmes de prévention des maladies infectieuses. Il
y a donc une période de transition entre l'ancien décret
communautaire  de  1997  et  le  nouveau.  L'arrêté
gouvernemental modifiant le CWASS doit être soumis
au Gouvernement dans le courant de l'année 2021.

Puis  on  a  un  besoin  d'une  enveloppe  minimale
supplémentaire de 5 millions d'euros pour 2022, mais on
va  d'abord  parler  de  2021.  Je  vous  évite  donc  les
réflexions pour 2022, sauf si vous me le demandez.

Pour ce qui concerne les questions de Mme Roberty,
notamment – et peut-être de Mme Lekane aussi – sur les
violences entre partenaires et violences sexistes. Ce que
je  peux  vous  dire,  c'est  qu'il  y  a  effectivement  des
moyens supplémentaires. En 2020 on a eu 11 agréments
qui  ont  pu  être  octroyés  à  L'Églantier,  au  Centre  de
planning  des  FPS,  à  « Solidarité  femmes »  à
La Louvière,  à  « La  Maison  plurielle »,  à  GAMS,
l'antenne  de  Liège  et  de  Namur,  au  « Collectif  des
violences  conjugales  et  familiales »  de  Liège,  au
« Collectif  des  femmes »  de  Louvain-la-Neuve,  à
« Praxis », que ce soit l'antenne de Liège ou du Hainaut,
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et à l'ASBL « Le Déclic ». Pour. « Ça vaut pas l'coup »,
cette ASBL est en finalisation de son dossier d'agrément
et  puis  il  y  a  d'autres  ASBL qui  sont  susceptibles  de
bénéficier  de  l'agrément  qui  sont  subventionnées  en
facultatif comme l'ASBL « Droit des jeunes », ouverture
d'une  antenne « SOS viol »  en  Wallonie,  je  crois  que
c'est important, et l'ASBL « Brise le silence », on les a
mis dans le cadre, on les a comptabilisés pour 2021 s'ils
venaient à rentrer un dossier. Il y a aussi des moyens qui
seront  prévus  dans  les  AB 43.23  et  43.24,  donc  les
agréments violence commune et les agréments violence
CPAS.  En  2021,  on  va  évidemment  –  je  l'ai  dit  –
poursuivre  l'octroi  des  agréments.  La  procédure
d'agrément prend parfois,  pour l'association, beaucoup
de temps, mais une fois que les dossiers sont rentrés, ils
font l'objet d'un agrément de manière indéterminée.

Pour  ce  qui  concerne  le  soutien  à  l'égalité  des
chances  toujours  sur  les  violences  conjugales,
l'augmentation du crédit, on en a parlé, 200 000 euros en
engagement et liquidation va permettre le financement
du plan Intra-francophone. Que va-t-on mettre en place
rapidement ? C'est le soutien des initiatives pilotes pour
la mise en place de centres multidisciplinaires de prise
en charge des victimes de violences, pour renforcer le
soutien  aux  lignes  d'écoute,  pour  étendre  les  plages
horaires,  pour financer la  mise en place  d'un pôle de
formation, parce que l'on s'est rendu compte que, dans le
maillage,  quand  une  femme  se  retrouve  dans  une
situation de violence conjugale, elle rencontre des tas de
travailleurs, notamment des assistants sociaux qui, parce
qu'ils ne sont pas suffisamment formés, n'arrivent pas à
détecter où à donner la bonne réponse à la personne, soit
parce  qu'elle  ne  travaille  pas  directement  dans  un
service  de  violence  conjugale. Je  prends  le  cas  d'une
maison  de  justice, mais  le  fait  d'être  formé  à  cette
question  va  lui  permettre  de  pouvoir  relayer  ou
d'envoyer,  de  détecter  qu'une  personne  est  dans  une
situation de violence, tout cela est dans un objectif d'agir
le  plus  vite  ou le  plus  tôt,  parce que l'on sait  que  la
situation  peut  se  détériorer  de  manière  rapide.  Je
rappelle que, malheureusement,  nous avons à compter
21 décès en Belgique rien que du fait d'être femme. On
sait  que  les  violences  peuvent  évidemment  dégénérer
avec  des  conséquences  qui  peuvent  être  totalement
dramatiques.

Pour  ce  qui  concerne  les  maisons  de  repos  et  les
pertes de lits. Pour le moment, les lits sous-occupés, on
estime que c'est à peu près 10 % pour le moment. Il y a
88 maisons  de  repos  qui  sont  dans  des  chiffres
supérieurs  à  10 %, mais  nous avons pris  une  mesure,
notamment  au  Gouvernement  d'hier,  pour  pouvoir
assurer la quote-part des bénéficiaires qui est perdue. Il
y avait à la fois le système d'immunisation, mais aussi le
système  de  quote-part  qui  était  demandé,  notamment
dans le cadre de vos travaux de la commission que j'ai
suivis  avec  beaucoup  d'attention,  et  donc  de  pouvoir
permettre  d'absorber  le  choc.  Évidemment,  ces  aides
sont conditionnées. Elles sont conditionnées notamment
au  fait  que,  s'il  y  a  des  maisons  privées  qui  en

bénéficient, elles ne reversent pas de dividendes, qu'il y
ait  un  maintien  de  l'emploi,  et  qu'il  n'y  ait  pas
d'augmentation  des  résidents  au-delà  de  l'indexation
classique.  Cela  me  semble  évident,  mais  c'est  mieux
quand c'est écrit, comme cela, on a l'assurance qu'il n'y
aura pas d'excès ou de malveillance de la part de l'un ou
de  l'autre.  C'est  une  conditionnalité  de  l'aide  qui  me
semble importante à souligner.

Pour ce qui concerne les subventions aux maisons
d'accueil  et  aux maisons communautaires,  la variation
des crédits 2020 à 2021 est de 1 871 milliers d'euros en
engagement et 1 891 milliers d'euros en liquidation qui
s'expliquent  par  une  croissance  de  1 million  d'euros
pour le soutien des services d'accueil de jour, donc c'est
600 000 euros,  mais  aussi  par  la  prise  en  charge
financière de l'encadrement  de places  supplémentaires
en  maisons  d'accueil  pour  les  femmes  victimes  de
violences conjugales via l'appel à projets que j'ai évoqué
pour 2021. Financer du personnel pour l'encadrement de
nouvelles places. Pour l'accueil de jour,  dès 2021, une
dizaine  d'initiatives  pourront  donc  être  soutenues  et
évaluées  dans  le  cadre  d'un  comité  à  concurrence
d'environ 60 000 euros chacune pour le personnel et le
fonctionnement, donc c'est un équivalent temps plein.

Concomitamment, le groupe de travail avancera sur
une  réglementation  portant  sur  l’agrément  et  le
subventionnement  de  l'accueil  de  jour.  En  outre,  la
croissance des moyens sur cet AB, s'explique aussi par
le  coût,  lié  au  médecin  de  référence  nouvellement
imposer  aux  structures  d'accueil,  en  raison  de
l'expérience de la crise sanitaire, et la Région intervient
désormais,  à  concurrence  de  1 000 euros  par  an,  par
structure d'hébergement agréée en action sociale, pour la
prise  en  charge  des  frais  d'honoraire,  dans  le  strict
respect  de sa mission. Un médecin de référence,  c'est
évidemment un médecin généraliste, qui doit établir des
contacts  réguliers,  au  minimum  trimestriel,  pour
maintenir un lien, assurer la continuité du suivi. Voilà ce
que je pouvais vous dire sur ce dossier. 

Sur le financement alternatif « gens du voyage », je
vous remercie de souligner que c'est effectivement des
augmentations qui sont à saluer pour s'assurer, à la fois
pour éviter les craintes de la part de la population, de la
part  des  autorités  locales  et  de  faire  en  sorte  que
l'accueil  soit  un  accueil  de  qualité  et  qui  assure  une
dignité pour les personnes qui s'arrêtent par étapes. 

On  a  neuf  villes  et  communes  qui  ont  été
présélectionnées dans le cadre d'un appel à projets, pour
une aide exceptionnelle en infrastructure pour l’accueil
des gens du voyage, et je peux vous dire que, celles qui
ont  été  présélectionnées  sont Sambreville,  Ramillies,
Verviers, Lessines, Amay, Bastogne, Mons, Charleroi. 

Compte  tenu  de  l'impact  de  la  crise  covid  sur  le
fonctionnement des pouvoirs locaux et, de manière plus
large, sur l’organisation du travail,  au vu des défis et
difficultés  liées  à  ce  contexte,  un  report  ultime  de
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l'échéance pour l'introduction des projets a été arrêté au
31 mars, c’était une demande de report de délais, vu la
crise, qui a été proposée. 

M. Disabato,  vous  m'avez  également  interrogé  sur
les  60 millions  d'euros  à  disposition  de  structures
d'hébergement agréées par l'AViQ. Les moyens qui sont
demandés en 2021, c'est 9 millions d'euros qui s'ajoutent
aux moyens déjà engager de 1,5 million d’euros pour un
total donc de 10,5 millions d’euros qui sont affectés, à
l'octroi de subventions exceptionnelles aux CPAS, pour
engager des travailleurs « article 60 » mis a disposition
de  structures  d’hébergements  de  l'AViQ.  Objectifs :
soutenir  la  mission  d'insertion  des  CPAS.  C'est  une
décision  du  Gouvernement  du  21 octobre  dernier,  en
tout cas pour les 1,5 million d'euros et 9 millions d'euros
pour 2021. 

Le GW du 3 décembre avait  porté sur la sélection
des  71 CPAS  bénéficiaires  et  de  l’octroi  des
subventions.  Comment  a-t-on  procédé  pour  la
sélection ?  On  a  lancé  un  appel  à  projets,  début
novembre, vers l’ensemble des CPAS wallons.

Le  budget  dégagé  permettait  de  financer  au
minimum 320 emplois, sur base de l'estimation du coût
d'un  « article  60 ».  L'appel  à  projets  prévoyait  deux
critères de sélection, un quota maximum de 110 emplois
pour les neuf grandes villes et un quota maximum, par
province, pour pouvoir avoir une géographie et une aide
qui  soit  proportionnée,  aussi  sur  l’ensemble  de  la
Wallonie. 

Cela c'était pour les 210 emplois restants, 32 pour le
Brabant Wallon, 67 pour le Hainaut, 57 pour Liège, 23
pour le Luxembourg et 31 pour Namur. Puis un autre
critère de sélection, c'est la date de réception du dossier
complet,  plus  tard  on  rentrait  le  dossier,  moins  de
chance on avait de l'avoir, si tout le monde rentrait un
dossier. C'est ce qui est arrivé à la commune de Rebecq.
Cent trente-huit candidatures introduites dans les délais.
Les 320 postes ont été répartis, dans l'application stricte
des  deux  critères  de  sélections.  Un  budget  restait
disponible  suite  à  cette  répartition,  compte  tenu  des
postes  renseignés  par  les  CPAS,  et  pour  maximaliser
l'utilisation  du  budget,  on  a  pu  réoctroyer  88 postes,
jusqu'à  épuisement  de  l'enveloppe,  ce  qui  a  permis  à
21 CPAS  de  bénéficier  de  cette  subvention
exceptionnelle,  non  pas  de  330,  mais  finalement  de
408 travailleurs article 60, qui est mis à l'emploi, c'est
donc l'article 60 pour un budget total de 10,5 millions.

Pourquoi est-on passé de 250 à 320 puis à 408, parce
que la décision initiale portait sur 250 postes ? C'était un
chiffre que m'avait donné la Fédération des CPAS sur la
disponibilité  et  sur  base  aussi  de l'estimation du coût
d'un travailleur article 60. Ce coût a été surévalué parce
qu'il  incluait  l'exonération  de  cotisation  sociale
patronale,  or  s'agissant  de  contrats  « article  60 »
classiques,  les  CPAS bénéficient  dans tous les  cas  de

cette  exonération,  ce  qui  nous  a  permis  de  revoir  le
projet à la hausse et dédicacer ces 408 postes. 

Sur  le tracing, je  voudrais  de  l'objectivité.
L'objectivité,  ce  n’est  pas  moi  qui  la  donne,  c'est  le
Benchmark qui  a  été  réalisé  au  niveau  européen  qui
montre  que  la  Belgique  et  ses  régions  avaient  un
système de  tracing qui  était  un des  plus  efficaces  au
niveau de l'Union européenne.

Comme je l'ai déjà expliqué au moins trois fois, on
sait  que  le  tracing peut  fonctionner,  moyennant  un
niveau  de  contamination  limité.  Si  le  niveau  de
contamination est trop élevé dans une région, dans un
arrondissement, dans une province, dans un pays, cela
veut dire que d'autres mesures doivent être prises et que
le système de prévention mis en place sur le testing et le
tracing ne peut plus exister. 

D’ailleurs, dans tous les autres pays, quelle que soit
l’épidémie  –  Carol  Schirvel  pourrait  l'expliquer,  bien
mieux  que  moi  –  ce  système  s'interrompt.  Je  prends
l'exemple de la chancelière allemande, dont je pense que
tout le monde peut s'accorder sur le fait qu'en matière de
gestion  de  crise,  elle  est  sans  doute  la  meilleure
dirigeante  au  niveau  européen  à  avoir  organisé  le
dispositif  de lutte  contre le  covid.  Elle  a  déclaré que,
quand  elle  avait  182 contaminations  par  100 000,  le
système de tracing ne pouvait plus fonctionner.

Nous en étions à 1 600 contaminations par 100 000.
Le système ne pouvait plus fonctionner.

Il a été nécessaire de reconfiner partiellement. Mais
nous  avons  mis  –  je  remercie  les  équipes  qui  ont
travaillé derrière, notamment M. Charron au niveau de
l'AViQ et toutes ses équipes, pour faire en sorte que le
dispositif  soit  à  nouveau  amélioré,  et  que  l'on  puisse
avoir un meilleur suivi en cas de retour de vacances ou
de l'étranger. 

Comme vous le savez dans doute, en février-mars,
on avait dit que ce n'était pas utile à ce moment-là. Les
discussions fédérales allaient en ce sens. Les choses ont
évolué  comme  tout  avec  l’épidémie  où,  quand  on  a
proposé  au  mois  d'août  un  suivi  de  tracing des
personnes  qui  rentraient,  il  avait  été  mis  en  place  un
PLF  –  le  passenger  located  form –  qui  était  un
formulaire que chacun devait remplir. Il y avait soit des
formulaires informatiques,  soit  des formulaires papier.
Ils devaient être envoyés dans les call centers régionaux
pour pouvoir rappeler les gens.

Il se fait que le Fédéral a eu une charge de travail
énorme et colossale, notamment la SMALS qui n'a, soit
pas permis tout de suite de transformer ce PLF en un
dispositif pour l'implémenter rapidement chez les agents
des  call pour  qu'ils  appellent,  soit  demander  un  tri
manuel pour les PLF papiers, qui ne représentaient que
10 %.
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Néanmoins, quand il y avait des retours de vacances
l'été,  cela  représentait  un  montant  important.  Ils  ont
beaucoup travaillé sur cela. 

À partir du 18 décembre, le système de call centers
de Belgique, qui est identique en Wallonie, à Bruxelles
et  en  Flandre,  va  permettre  que  ces  PLF  soient
correctement  renvoyés  dans  les  call  centers pour
pouvoir avoir un système de rappel.

Vous  savez  que  les  voyages  à  l'étranger  sont
fortement  déconseillés.  Si  vous  partez  à  l'étranger,
l'assurance ne fonctionne pas. C'est un premier élément
qu'il faut que l'on dise aux gens, qu'ils sachent qu'il y a
un danger potentiel en termes d'assurance.

Deuxièmement,  s'ils  rentrent,  ils  doivent  se mettre
en quarantaine et se faire tester automatiquement. Il y
aura des contrôles à la frontière et dans les aéroports.
Les personnes doivent se faire tester après sept jours.

Si les personnes ne se font pas tester, une alerte se
déclenche dans le service du  call center, pour pouvoir
appeler la personne et voir pourquoi elle n'a pas activé
son  rendez-vous  pour  pouvoir  se  faire  tester.  Si  la
personne dit qu'elle a oublié – ce qui est sans doute la
majorité des cas – les choses poursuivent leur cours, et
la personne peut aller faire son test. Si ce n'est pas le
cas, il y a plus de 60 agents en Wallonie qui vont sur
place pour discuter avec la personne.

Le cas échéant, nous avons tous voté un décret, qui
existait  depuis  mai 2019  et  qui  a  été  modifié  le
16 juillet 2020,  pour  pouvoir  permettre  des  sanctions
avec des amendes ou avec des peines qui peuvent aller
jusqu'à six mois de prison.

Comment cela fonctionne-t-il ? Je crois que l'on est
beaucoup plus dans un système de confiance, et c'est ce
qui  fait  le  succès  du  dispositif.  Je  crois  que  c'est  le
meilleur dispositif, c'est la confiance, et pas le contrôle à
tout-va. Néanmoins, s'il y avait des refus manifestes de
quarantaine,  l'inspecteur  d'hygiène  est  informé  et  les
relayent au parquet qui peut poursuivre.

Ce n'est pas la police qui poursuit, c'est le parquet.
C'est l’application du décret que nous avons voté.

Vous savez que le call center, que nous avons mis en
place dans l'extrême urgence et  avec un défi  colossal
pour  engager  plusieurs  centaines  de  personnes  en
10 jours,  se  termine  au  mois  de  juin.  L'AViQ  a  déjà
travaillé sur une proposition, pour faire en sorte qu’en
2021,  un  relais  puisse  être  fait,  pour  que  l'on  puisse
aussi tirer des enseignements.

Quand  on  agit  en  catastrophe  dans  l’extrême
urgence,  on  prend  des  décisions  qui  doivent  être
rapidement  implémentées,  mais  c’est  aussi  notre
responsabilité après de pouvoir se reposer sur un noyau
au sein de la fonction publique, et donc de renforcer une
cellule  de  prévention  qui  puisse  permettre  d’avoir  de

l’agilité. C’est vrai que l’AViQ est une structure qui ne
permet pas beaucoup d’agilité pour pouvoir recourir, on
l’a  évoqué  tout  à  l’heure,  à  beaucoup  de  marchés
publics. Cela veut dire beaucoup de temps, beaucoup de
lourdeur. L’obligation parfois pour nous aussi de devoir
trouver  d’autres  formules  pour  pouvoir  l’appliquer
rapidement.

On a proposé de pouvoir notamment appliquer des
mesures  qui  existent  déjà au niveau du FOREm pour
pouvoir avoir cette souplesse et  cette agilité qui a été
d’ailleurs  concertée  avec  les  partenaires  sociaux.  Le
conseil général est, vous le savez, paritaire. Il y a des
partenaires sociaux, et cetera, qui sont présents. Cela se
fait  en collaboration avec eux pour pouvoir  permettre
d’avoir un dispositif qui soit solide.

Pérenne ou pas, on verra bien si on le calque sur la
problématique  du  covid.  C’est  en  discussion  avec
l’AViQ. Ou bien sur la problématique plus générale des
épidémies et des maladies infectieuses en général, il y a
un énorme travail qui est fait. Je suppose que je pourrais
peut-être aussi vous transmettre les derniers chiffres du
tracing qui montrent que les réponses se font dans des
délais beaucoup plus courts. En moyenne, je pense que
c’est entre 5 et 7 heures après les résultats. La Wallonie
a d’excellents résultats, puisque entre 5 et 7 heures de
résultats du laboratoire, le service du call center appelle
la personne et peut entamer le suivi de contact avec elle.

M. le Président. – Madame la Ministre, puis-je vous
interrompre ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Bien sûr.

M. le Président.  –  On  a  bien  compris  que  vous
demandiez l’objectivité pour le tracing. Mieux vaut une
petite quarantaine que 6 mois de prison, nous sommes
bien d’accord.

On s’interrompt ici et l’on reprend à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 5 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 13 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 À 1 TER)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L'EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L'ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES 
(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION
PUBLIQUE 

(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 10
PARTIM À 10TER PARTIM) 

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 10

PARTIM À 10TER PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – Je propose que Mme la Ministre
reprenne son intervention là où elle l'a laissée. 

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je vais apporter
des réponses sur les SHNA, que l'on appelle les maisons
pirates. 

Un  cadastre  des  structures  d'hébergement  non
agréées  a  été  établi  en  collaboration  avec  les  acteurs
locaux, les communes et les CPAS. On dénombre pour
le  moment  45 structures  réparties  sur  le  territoire  de
29 communes.  Sur  base  des  chiffres  fournis  par  les
communes,  la  population qui  fréquente  les  SHNA est
estimée entre 991 et 1 022 personnes. 

Du fait  de leur non-reconnaissance, ce cadastre ne
peut  prétendre  à  l'exhaustivité.  L'AViQ  poursuit
actuellement un travail d'enquête auprès de ces services.
Comme  vous  le  savez,  la  Déclaration  de  politique
régionale prévoit  le  cadastre  décrétal  et  réglementaire
relatif  à  cette  catégorie  de  structures.  Sur  base  des
résultats de l'enquête, l'administration est chargée de me
formuler  des  propositions  d'adaptations  du  cadre
décrétal et réglementaire. 

Sur  la  question  du  financement,  s'agissant  de
structures non agréées, elles ne sont tout simplement pas
financées.  Néanmoins,  je  me  dois  d'apporter  trois
compléments, puisque la crise sanitaire a fait en sorte,
quoi qu'il en soit, que l'AViQ demande un monitoring de

la  situation  et  des  personnes  malades,  et  engage
évidemment  tous les  services que l'AViQ proposait  et
des gouverneurs en cas de  cluster,  en cas de foyer de
contamination,  pour  pouvoir  les  aider  dans  des
démarches avec des équipes mobiles, avec du soutien et
des  conseils,  bien  entendu.  Des  équipements  de
protection ont été envoyés dans les mêmes contributions
que pour les services agréés, eu égard au caractère tout à
fait inédit de l'épidémie et de la quantité d'équipements
de protection qui était nécessaire et du peu de moyens
dont ils disposaient. Par ailleurs, nous avons souhaité –
et l'AViQ l'avait proposé en ce sens – que dans le cadre
du  vaccin  sur  la  grippe  saisonnière,  les  services  en
bénéficient  également,  que  les  résidents  puissent  en
bénéficier  également,  en  manière  telle  qu'ils  soient
également  protégés.  Donc,  notre  volonté  est  aussi,
évidemment, de ne pas les discriminer. Quand il y aura
un  décret,  les  choses  seront  sans  doute  plus  claires,
l'encadrement  sera  meilleur.  D'ailleurs,  on  le  voit :
malgré le soutien et malgré le fait que l'on a envoyé du
matériel de protection, on a assuré le suivi pour ceux qui
souhaitaient – puisque le monitoring ne pouvait pas être
obligatoire  pour  des  infrastructures  qui  ne  sont  pas
financées, on n'a pas de levier, quelque part, obligatoire
pour leur demander de le faire – on a fait des calculs, et
il s'est révélé qu'en réalité, c'étaient ces services-là qui,
finalement  étaient  le  plus  contaminés,  qui  avaient  un
taux de contamination plus important. Mais finalement,
ce  n'est  pas  anormal  non  plus  parce  que  c'est
proportionnel  à  l'infrastructure,  à  l'encadrement,  à  la
qualité  de  l'encadrement  qui  est  nécessaire,  et  donc
voilà, s'il y a des règles, c'est sans doute qu'elles ont leur
utilité et cela s'est révélé être un élément clair aussi dans
le taux de contamination et dans les mesures d'hygiène
qui ont pu être mises en place dans d'autres services.
Donc,  évidemment,  je  me  réjouirai  quand  on  pourra
avancer sur ce décret dans l'intérêt des personnes qui y
résident.

Je  voudrais  donner  raison  à  Mme Vandorpe,
puisqu'elle a relevé une coquille à la page 2 de l'exposé
particulier  pour  la  maison  communautaire  dans  le
montant qui y est repris. On ne devrait pas dire que l'on
fait exprès d'en mettre une ou deux pour voir si vous
êtes attentifs. Vous l'avez trouvée.

Sur  la  question  du  service  d'interprétariat  des
personnes  sourdes,  il  a  effectivement  bénéficié  d'un
soutien  financier  accru,  Madame  Roberty,  de
70 000 euros en 2020, pour lui permettre de faire face à
une  augmentation  de  sa  charge  de  travail,  liée
notamment à la crise sanitaire. Outre l'augmentation de
l'offre  de  prestations,  ces  moyens  qui  permettront
d'upgrader  son  site  internet,  mais  aussi  d'acheter  du
matériel de communication pour les interprètes. Quant à
la pénurie des interprètes, j'ai mis en place un groupe de
travail avec l'ASBL ABILS, l'Association des interprètes
en langue des signes, l'AViQ, et mon cabinet. Ce groupe
de travail aborde notamment la question de la pénurie
d'interprètes  récemment  mis  en  place.  J'attends  ses
propositions et ses recommandations.
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Sur les 180 millions d'euros qui ont été prévus pour
des  mesures  spécifiques  pour  le  secteur,  soutien
ponctuel, les 68 millions d'euros prévus en 2021, ce sont
les besoins qui sont prévus hors mesures, mais s'il y a
des  nouvelles  mesures,  bien  entendu,  on  utilisera  la
provision du ministre-président.

Sur le handistreaming et le plan d'accompagnement,
la  Déclaration  de  politique  régionale  pose  en  effet  le
handistreaming comme  principe  de  base  et  prévoit
également  de désigner des  référents  dans  les  cabinets
ministériels. À cet égard, des réunions ont eu lieu avec
le Collectif Accessibilité en Wallonie et avec le cabinet
du ministre du Budget. L'objectif est de venir dans le
courant  du  mois  de  janvier  avec  une  note  au
Gouvernement  concernant  le  handistreaming et  les
bases  d'un  nouveau  plan  d'accessibilité.  Vous  vous
rendez  compte  que  vous  vous  fixez  janvier...  vous
mettez la barre... Janvier, c'est dit. 

Sur la répartition public-privé,  en ce qui  concerne
les moyens additionnels, ce sont des prévisions tenant
compte  –  mais  c’était  la  toute  première  question  que
l’on m’a posée, cela devait être Mme Vandorpe – de la
réalité des secteurs et donc, des équilibrages à ce niveau
ne sont pas encore en cours. Le cas échéant, nous les
adapterons. 

Sur  les  accises,  vous  avez  raison,  Mme Roberty,
mon cabinet  avait  travaillé  dès  l’entame des  premiers
mois à lancer les accises qui devaient avoir lieu dans le
premier trimestre de l’année 2020. En raison de la crise
sanitaire, on n’a pas pu les organiser et je me suis rendu
compte dans la pratique à quel point cela aurait été bien
de pouvoir disposer d’une première ligne solide et bien
organisée. On a déjà pris un certain nombre de mesures
pendant  la  crise  qui  sont  des  mesures  principalement
urgentes qui nous ont aussi permis de voir clair sur ce
qu’il  fallait  faire.  On  s’est  aussi  rendu  compte  de
manière plus pratique du travail  qui  devait  être  mené
rapidement. 

Dans le cadre de Get up Wallonia, il  y a une  task
force spécifique « Santé » dans laquelle une des pistes
sur  laquelle  ils  travaillent  est  la  première  ligne,  le
continuum  de  soins  et  toute  l’organisation  de  la
première ligne. Vous devriez avoir,  quand on aura les
résultats de Get up, des informations sur ce sujet qui est
un sujet important de structuration. 

Les 180 millions d’euros, je vous l’ai dit. 

Les  maisons  de  repos.  Madame  Lekane,  vous
m’aviez demandé si pour le plan Papy boom il y avait
eu l’ouverture de la boîte de pandore. Vous devez savoir
–  mais  je  pense  que  je  l’avais  déjà  dit  –  que  j’ai
demandé  le  cadastre  des  prix  pour  l’ensemble  des
maisons de repos. C’est un travail que l’AViQ a fait, l’a
mis  un  peu  entre  parenthèses  en  raison  de  la  crise
sanitaire, mais doit finaliser ce cadastre. En fonction des
informations,  je  poursuivrai  les  travaux  et  j’envisage

éventuellement  de  devoir  revoir  le  décret,  le  cas
échéant, si cela s’avérait nécessaire. 

Sur le plan Papy boom, il n’y a rien pour le privé
commercial. Ce sont seulement des ASBL et du public,
donc, soyez rassurée de ce point de vue là. 

Pour  ce  qui  concerne  le  dispositif  « Tremplin
24 mois + », je ne vais pas vous redire le mécanisme. Je
l’ai  dit  dans mon intervention, on se base sur  le plan
classique « Impulsion 12 mois + » auquel on rajoute, si
l’on  est  dans  les  14 secteurs  qui  ont  été  déterminés,
1 000 euros par mois versés pour un équivalent temps
plein pendant une période de deux ans maximum à dater
de l’entrée en service du demandeur d’emploi. 

Les  aides  à  l’emploi  comme  impulsion  sont  des
aides  qui  sont  en  cours  d’évaluation.  Cela  fait  bien
partie  des  aides  à  l’emploi  qui  sont  évaluées  avec  le
GPSW. 

Il y a deux volets : l’évaluation sur la formation, sur
les aides en matière de formation et les aides en matière
d’emploi. Sur la formation, on commence à bien y voir
clair, il y a une forme de convergence. Sur les aides à
l’emploi,  le  travail  va  être  plus  compliqué  pour
rassembler ce qui est épars de part et d’autre, mais j’ai
confiance en la concertation sociale. 

Même  s’il  sera  sans  doute  un  peu  compliqué  de
rassembler les points de vue, je sais qu’ils arriveront à
dépasser  leurs  clivages  pour  se  mettre  au  moins
d’accord sur une ossature commune et, le cas échéant,
in  fine  je  trancherai  avec  le  Gouvernement  sur  les
mesures  sur  l’utilité  des  dispositifs  sur  base  des
informations que nous aurons pu recueillir au cours de
ce travail avec le GPSW. À ce stade, je vous le redis,
j’ai confiance. 

Sur  le  dispositif  « Article  60 »  et  son  évaluation,
c’est  basé  sur  l’évaluation  qui  était  réalisée  sous  la
précédente  législature,  mais  il  fallait  approfondir,
comprendre pour plus d’efficacité, notamment la mesure
en termes de pourcentage de réinsertion. C’est l’objectif
de la réforme, simplifiée et améliorée, simplifiée avec
des  pistes  qui  sont  déjà  identifiées,  notamment  avec
l’administration,  et  une  amélioration  avec  une  aide
détaillée en cours, nous atterrirons au cours de l’année
prochaine sur la réforme de ce dispositif.

Je pense que j’avais déjà répondu à ces questions.

Je pense globalement, Monsieur le Président, avoir
répondu à l’ensemble des questions. Si cela n’avait pas
été le cas, n’hésitez pas à attirer mon attention pour que
je puisse compléter mes réponses.

M. le Président.  –  S’il  n’y  a  pas  de  demande
d’intervention…

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité

P.W. – C.R.I.C. N° 85 (2020-2021) – Vendredi 11 décembre 2020 40



des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Il  y  a  les
répliques.

M. le Président. – Je pose la question naïvement.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  C’est  vrai  que,  on  en
parlait tout à l’heure hors micro, mais vous prenez le
soin de répondre à un maximum de questions. Je vérifie
donc  que,  dans  l’ensemble,  pour  cette  discussion
générale, j’ai en effet les réponses aux questions posées.

Néanmoins,  je  voulais  revenir  un  peu  sur
l’alimentation  de  la  dotation  exceptionnelle  covid,
puisque l’on en a discuté un peu plus longuement aussi.
La question précise sur les frais de 2020 qui ne seront
plus présents en 2021, puisqu’on a un montant qui est
diminué.  On  sait  que  pourtant  la  crise  va  continuer.
J’aurais voulu avoir un peu plus de précision là-dessus.

Revenir un peu sur le tracing aussi, vous expliquiez
que,  vu  la  situation,  le  système  était  un  peu  dépassé
quand on voit le montant qui a été investi pour cela. Je
pense qu’il y a un gros travail encore à effectuer. On a
parlé  aussi  des  sanctions.  Ne  faut-il  pas  encore  des
arrêtés  pour pouvoir  appliquer les  sanctions prévues ?
Tout  est-il  OK de  ce  côté-là ?  A-t-on  bien  toutes  les
bases  légales  pour  le  contrôle  des  quarantaines,
notamment, dont on vient de parler ?

Une réflexion encore,  puisque l’on sait  qu’avec la
première  vague,  on  a  justement  été  saturé  et  les
laboratoires et le tracing ont été saturés vu le nombre de
personnes qui se faisaient tester. Mettre en quarantaine
et tester finalement des asymptomatiques qui n’ont pas
eu  de  contacts  à  risque,  tous  les  voyageurs,  cela  ne
risque-t-il  pas  de  surcharger  encore  les  centres  de
testing et les laboratoires ?

Je ne sais pas si j’ai mal compris, parce qu’il  y a
tellement  d’informations,  mais  vous  disiez  que  le
tracing était  prévu  jusque  juin.  S’il  est  prévu  jusque
juin, on a donc prévu 35 millions pour six mois ?

Voilà les questions encore qui concernent les aspects
que l’on a déjà abordés.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Juste  une  petite  question,
parce que je n’ai  pas bien compris,  je n’ai  pas voulu
vous  interrompre  tout  à  l’heure  par  rapport  à
l’alternative  que  vous  aviez  trouvée  par  rapport  à
l’engagement  de  médecins  généralistes  pour  l’AViQ,
parce  que  ce  n’était  pas  clair  pour  moi,  le  nouveau
mécanisme que vous avez imaginé, parce que je trouve
cela intéressant.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Merci pour ces réponses.

Globalement, par rapport à nos questions, vous avez
répondu.

Il y a juste votre réaction par rapport à l’évaluation
de  la  Commission  européenne  et  sur  le  fait  qu’elle
pourrait revoir le fait de changer de direction concernant
la revalorisation du personnel soignant.

M. Disabato (Ecolo).  –  C’est  une  remarque de  la
Cour  des  comptes  sur  le  fait  qu’on  fait  du  structurel
avec une mesure qui est censée être covid.

M. le Président. – C’est une question collective ?

Mme Lekane (PTB).  –  Sinon,  mis  à  part  ma
question  là-dessus,  vous  avez  répondu  globalement  à
tout. On reviendra programme par programme.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – En fait, il y a ce
qui est admissible aux dépenses covid et  ce qui ne le
sera pas par l’Union européenne.

Nous avons estimé qu’effectivement  c’est  une  des
conséquences  de  la  crise  covid :  l’Union  européenne
assumera, choisira si oui ou non elle considère que nos
arguments sont valables et qu’elle puisse les mettre dans
la manne européenne qui sort de la trajectoire classique
d’endettement des États et qui nous dira oui ou non.

Nous  espérons  que  ce  soit  le  cas  et  nous  avons
plaidé en ce sens. Je pense que notre argumentaire est
légitime.  Comme  d’autres  d’ailleurs,  argumentaires,
nous verrons à l’avenir s’ils ont été entendus ou pas.

Il y a d’autres mesures pour lesquelles on n’est pas
totalement  sûr  que  cela  soit  entendu  par  l’Union
européenne, mais on est prêt à argumenter. On a préparé
nos argumentations et on espère que l’on sera entendus.

Sur les frais 2020, il y avait des mesures qui étaient
plutôt  one  shot.  Prenons  le  cas :  en  raison  de  la
deuxième  vague,  on  a  dû  reprendre  des  mesures
compensatoires par exemple de 400 euros ou 250 euros
par lit pour certains secteurs. Ce sont des mesures qui
rentrent en application pour la deuxième vague.

J’avoue  que  j’espère  que  l’on  n’en  aura  pas  de
troisième.  Si  jamais  on  devait  se  retrouver  avec  une
troisième vague, nous devrions revenir avec vous avec
un  ajustement  budgétaire  et  des  moyens
complémentaires.  C’est  inévitable.  Ce  qui  vaut  dans
mon département vaut aussi dans le département de mon
collègue de l’Économie pour les mesures économiques.
On  a  provisionné  pour  ne  pas  avoir  de  problème  de
trésorerie avec a priori, par destination, on ne connait
pas  exactement  encore  toute  l’application  de  la
provision  jusqu’aux  moindres  détails.  C’est  sa
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définition. Si nous devions être amenés à connaitre un
troisième  épisode  épidémique,  la  situation  devrait  se
dégrader  à  nouveau  et  cela  nécessiterait  alors  des
moyens supplémentaires qui se trouvaient, vous l’avez
évoqué, sur 2020, que l’on n’a pas envisagés pour 2021
à  ce  stade  parce  que  toute  chose  restant  égale  par
ailleurs, cela ne sera pas utile.

Nous  espérons  qu’en  continuant  dans  la  poursuite
des mesures prises aujourd’hui, on arrivera à un taux de
contamination  qui  nous  permettra  alors  de  pouvoir
déconfiner,  mais  de  ne  pas  devoir  déconfiner  trop
rapidement.  En  effet,  on  sait  que  si  l’on  déconfinait
aujourd’hui,  la  situation  ne  serait  à  nouveau  pas
maitrisable  et  l’on  repartirait  avec  toutes  les
conséquences  que  cela  pourrait  avoir  au  niveau
économique, social, éducatif, et cetera.

Pour ce qui concerne le  tracing, celui-ci ne pourra
pas fonctionner au-delà d’un certain seuil. On pourrait
peut-être fixer le seuil et se mettre d’accord. Il y aurait
peut-être plus de clarté. D’ailleurs, on en discute avec le
ministre  Vandenbroucke,  dans  le  cadre  du  baromètre,
d’avoir des éléments qui soient objectifs : à partir de tel
seuil,  automatiquement,  ou  la  conjonction  de  deux
éléments,  tels  événements  se  mettent  en  place.  On
referme telles choses ou on prend telle ou telle mesure.

Le  tracing est, je l’avais dit, pour moi, la sonnette
d’alarme. Si à un moment, par exemple, pour parler du
testing,  malgré  les  efforts  et  les  investissements
colossaux que le Fédéral a consentis avec la plateforme
BIS,  pour  pouvoir  permettre  qu’en  décembre  on  ait
90 000 tests possibles. Pour le moment, vous savez que
l’on est à peu près à 29 500. Il n’y a pas de demande
énorme.  On  est  quand  même  à  plus  de
2 000 contaminations par jour, mais quoi qu’il en soit,
ce sont 29 000 tests.

Or,  souvenez-vous,  comme  on  a  connu  une
deuxième vague, et quelque part la plus tôt d’Europe, on
était avec une demande qui est allée jusque parfois plus
de  80 000 tests  par  jour.  On  pourrait  aller  jusque
110 000. Au-delà, il faut oublier.

À  moment  donné,  il  faut  que  l’on  se  dise :  on
pourrait pour le tracing se dire que l’on va engager des
milliers  et  des  milliers  et  des  milliers  de  personnes
quand la  situation  se  dégrade.  Non,  si  la  situation se
dégrade, on ne pourra plus suivre l’épidémie. D'ailleurs,
on l’a vu dans notre entourage à tous quand la situation
est devenue à ce point compliquée, contrairement à la
première vague, nous avons tous dans notre entourage
connu  des  gens  qui  étaient  atteints  par  le  covid  et,
malgré  les  protections  que  l’on  prenait,  les  règles
d’hygiène que l’on suivait, l’étau s’est resserré et qui a
fait  que, si  l’on devait  regarder ici  dans cette salle  le
taux de contamination, je ne suis pas sûre qu’un tiers de
la salle n’a pas encore eu le covid.

Je veux dire qu’il y a eu trop de contaminations. Le
système et le dispositif...

Vous voulez dire quelque chose, Madame Greoli ?

M. le Président.  – On fera l’exercice de comptage
tout à l’heure.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Non, non, je
plaisantais.

(Rires)

Mme Greoli (cdH). – Vous n'avez rien dit de mal,
Madame la  Ministre,  c'est  mon voisin de derrière qui
faisait des blagues.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  On  doit
pouvoir dire à l'avance que le système de  tracing,  de
suivi  de  contact,  n'est  pas  mauvais  c'est  juste  que  la
limite est dépassée. Si la limite est dépassée, à nouveau,
le système s'arrêtera ou dysfonctionnera, ce sera l'alerte,
ce  sera  l'alarme,  mais  on  ne  va  pas  mettre
2 000 personnes ou 3 000 personnes dans le dispositif.
De toute façon on arrivera à suivre. Les gens ne savent
plus  avec  qui  ils  ont  été  en  contact  parce  que  c'était
justement au moment où l’on avait déconfiné, au point
que  les  gens  pouvaient  aller  au  restaurant,  des  gens
avaient  repris  le  travail  avec  des  collègues,  les  gens
étaient retournés dans les cafés.

Cela  devenait  très  compliqué  pour  les  gens  de
pouvoir  dire,  au cours  des  sept  derniers  jours,  où les
quelques  derniers  jours,  avec  qui  ils  avaient  été  en
contact.

Quand  on  passe  de  700 appels  par  semaine  à
24 000 appels par semaine dans un call régional, ce n'est
plus possible. Aussi performant et même si l’on imagine
– je pense que les équipes sont sensibles et ont mis les
semaines à  profit  pour améliorer  ce qui pouvait  l'être
davantage encore et c'est notamment sur les retours de
vacances  ou  sur  le  rappel  systématique  pour  les
personnes qui sont en isolement ou ceux qui n'auraient
pas  activé  leur  code  QR qui  leur  a  été  envoyé  pour
pouvoir être testés – ce dispositif peut être positif, mais
il reste perfectible. On ne pourra pas mettre une puce
derrière  chaque  personne,  et  heureusement,  pour
pouvoir voir avec qui elle a été en contact.

Si des gens ne souhaitent pas déclarer les personnes
avec  qui  ils  ont  été  en  contact  ou  si  les  gens  ne
souhaitent pas jouer le jeu, malheureusement il y a une
part  de  risque  parce  que  l'on  est  dans  la  relation  de
confiance  qui,  il  nous  semble,  dans  un  système
démocratique, est le meilleur dispositif, avec toutes les
incertitudes que cela peut avoir, mais qui nous permet,
je crois, de pouvoir avoir un dispositif qui fait aussi que
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l'on  a  un  système  de  recensement  qui  est  très
performant.

Regardez,  par  exemple,  le  taux de mortalité  ou le
taux  de  comptabilisation  du  nombre  de  cas  covid.  Je
pense  que  l'on  est,  et  c'est  Sciensano  qui  le  dit  au
Fédéral, dans un taux qui correspond le plus à la réalité.
Les  systèmes  de  comptabilisation  et  les  systèmes  de
data d'autres  pays,  de rassemblements  de données,  ne
sont  pas  les  mêmes.  Je  parle  au  sein  de  l'Union
européenne, je ne compare pas avec l'Asie, par exemple,
parce  que  l'on  est  dans  d'autres  systèmes  culturels,
démocratiques, et cetera, qui font que cela change, mais
au niveau européen,  on a un système de data qui est
ultra complet.

Quand on doit analyser la surmortalité en Belgique
par rapport aux décès covid, c'est celui qui correspond,
par rapport à tous les autres pays, le plus à la réalité. Ce
qui veut dire que selon toute vraisemblance, il y a une
comptabilisation  qui  est  peut-être  moins  bonne  dans
d'autres  pays  et  qui  sous-estiment  peut-être  parfois  le
nombre de personnes qui ont, soit été contaminées, soit
des personnes qui sont décédées des suites du covid.

Je pourrais citer  des tas d'exemples.  Dans certains
pays, on teste beaucoup avec des tests antigènes où l’on
permet à des entreprises d'utiliser des tests antigènes.

Le fait d'avoir légiféré en Belgique le dispositif ou
d'avoir  dit  que  quand  on  teste,  l'entreprise  peut  être
satisfaite  de  l'avoir  fait,  mais  cela  n'a  de  sens  que  si
toutes ces personnes rentrent dans le suivi de contact.
Parce que l'entreprise n'est pas un lieu clos, l'entreprise
c'est aussi des travailleurs qui rentrent dans leur famille,
qui  sont  en  contact  avec  des  amis,  des  gens  de  leur
famille. Nous, le fait de pouvoir le comptabiliser et tout
intégrer  via le  dispositif  PCR qui  est  le  plus  efficace
connu, à ce stade, au monde, ou bien d'avoir inclus les
tests salivaires – c'est vrai que l'on aurait pu faire une
semaine  plus  vite,  c'est  vrai.  L'Université  de  Liège
aurait pu le faire une semaine plus vite, mais on aurait
perdu en qualité parce que l'on n'aurait pas fait activer le
système  de  suivi  de  contact.  Or,  quand  Sciensano
maintenant  dit  le  nombre  de  personnes  qui  sont
positives par jour, elle inclut les tests alternatifs que sont
les tests antigènes rapides et les tests salivaires.

Sur le tracing, est-il renouvelable ? Quand on a fait
le marché public pour recueillir les offres pour lancer le
call  center,  c'était  un  contrat  qui  se  terminait  au
31 décembre.  Cela  devait  être  aux  alentours  d'avril.
C'était  un contrat  qui  s'écoulait  jusqu'au 31 décembre,
renouvelable deux fois trois mois.

Donc dans  les  faits,  sur  le  renouvellement,  il  y  a
évidemment  des  contacts  qui  ont  été  pris  depuis
plusieurs mois pour s'assurer qu'ils terminaient et qu'ils
appliquaient bien les deux fois trois mois, en manière
telle que l'AViQ puisse se préparer à lancer un nouveau
marché public  ou à réfléchir  à la manière dont on va

envisager  le  suivi  de  contact.  Ma  priorité  maximale,
c'est la continuité du service public. Le suivi de contact
doit pouvoir perdurer après la fin de ce marché public et
il  faut  un  nouveau  dispositif.  L'on  en  a  déjà  parlé
plusieurs fois avec l'AViQ qui a discuté avec un certain
nombre  de  personnes  au  conseil  général  et  qui  sont
venus avec une proposition qu'ils m'ont soumise lundi,
qui,  je trouvais,  était une proposition intéressante,  qui
est en discussion pour le moment parce qu'il y avait des
tas de questions techniques qui se posaient. Ce qui est
important,  c'est  d'anticiper  et  de s'assurer  que dans le
dispositif prochain de suivi de contact, dans la reprise
du  suivi  de  contact,  l'on  ait  un  dispositif  où  on  a
maintenant le temps de constituer un noyau dur et une
équipe au sein du service public de l'AViQ avec tous les
aléas  qui  sont  liés  aux  vagues,  à  plus  ou  moins  de
contaminations, plus ou moins d'appels, et cetera. Il y a
une forme de fluctuation et de variabilité qui doit être
incluse dans un marché,  mais  où l'on part,  à  la  base,
avec  un  système  de  noyau  public.  C'est  cela  qui  est
comptabilisé  avec  les  180 agents  en  moyenne  pour
l'ensemble de l'année 2021. Cela reste  une estimation
sur  base  des  discussions  que  l'on  a  eues  avec  eux
puisqu'il  fallait  que  l'on  mette  quelque  chose  dans  le
budget en sachant que le modèle n'était pas totalement
défini ou en tout cas totalement finalisé. C'est vers cela
que l'on va le 1er juillet 2021. 

Concernant le contrôle de la quarantaine, il n'y a pas
d'adaptation de l'AGW prévue. La question est de savoir
si le système de sanction est prévu via le décret puisque,
dans  la  première  tranche,  la  sanction  n'aurait  pas  pu
s'appliquer  la  première  fois  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu
d'arrêté  du Gouvernement.  C'est  cela  qui  s'était  passé
quand l'on s'était réuni en juillet via une proposition de
décret  qu'ils  avaient  accepté  de  déposer.  Aujourd'hui,
l'on peut activer les sanctions, nous dit-on, via le décret.
Le décret se suffit désormais à lui-même puisqu'il a été
complété pour pouvoir appliquer la sanction qui,  à ce
stade, n'a pas encore été activée au niveau du renvoi du
parquet,  mais  pour  lequel  nous  avons  discuté  avec
notamment  le  ministre-président  pour  qu'il  ait  une
discussion  avec  les  parquets,  le  cas  échéant,  si  une
demande  devait  leur  être  introduite.  Nous  avons
également discuté au sein de l'AViQ pour faire remonter
l'information  auprès  de  l'inspecteur  d'hygiène  en
manière telle qu'il active la sanction s'il devait y avoir
un  refus  manifeste  de  problèmes  de  quarantaine  de
personnes qui n'accepteraient pas du tout de se mettre en
quarantaine,  qui  se  mettraient  en  danger,  mais  qui
mettraient surtout en danger les autres. 

Sur  la  question de  M. Disabato,  comme l'on avait
des  difficultés  pour  engager  des  médecins  dans  la
cellule  des  maladies  infectieuses  et  que,  de  mois  en
mois, l'on me disait qu'il n'y avait personne qui postulait
malgré  tous  les  essais  qu'ils  ont  fait  au  sein  de  la
médecine tropicale – je passe les détails sur tout ce qui a
été activé –, j'ai proposé que l'on fasse un système de
mise à disposition. L'AViQ a écrit à tous les hôpitaux
wallons  en  disant :  « Accepteriez-vous  d'avoir  une
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personne,  un  expert,  un  médecin  qui  pourrait  prêter
main-forte  à  l'AViQ pendant  une  année ? »  et  l'AViQ
peut avoir recours à ces experts-là, soit une petite partie
de leur temps – je ne sais plus si c'est un dixième, mais
c'est  une  partie  infime  de  leur  temps  –,  soit  jusqu'au
temps plein. L'on a proposé qu'au moins une personne
soit  temps plein et  coordonne.  Par  exemple,  si  l’on a
Christelle Meuris, infectiologue, et qu'à un moment, on
est amené à avoir des discussions infections où il faut
représenter la Région wallonne ou si l'on doit faire des
réunions de  travail  en profitant  de  son expertise,  l'on
active le crédit. L'on recourt à son expertise, il y a des
gens  que  l'on utilise  tout  le  temps comme le  docteur
Frippiat qui travaille full time pour l'AViQ.

Par  ailleurs,  par  exemple,  j'avais  rappelé  Carol
Schirvel, en lui demandant si elle accepterait de discuter
avec  son  hôpital.  Carol  Schirvel  était  l’inspectrice
d'hygiène que l’on a eu jusqu'au mois de mars, c'est une
personne  remarquable.  On  l'a  proposée  comme
commissaire  adjointe  covid  fédéral  de  venir  quelques
heures  pour  représenter  la  Wallonie  au  Celeval.  Elle
avait accepté.

Ainsi,  on avait  une équipe d'expertise de haut  vol
dont on n’aurait  pas spécialement besoin temps plein,
mais qui sont financés au même salaire que ce qu'elles
reçoivent  à  leur  hôpital.  Je  dois  avouer que les  tarifs
sont très différents de ceux pratiqués dans le cadre du
service public classique.

Pour l’évaluation de la Commission européenne, j'ai
répondu.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  – Pour être  certain d'avoir
bien compris par rapport aux 35 millions d'euros pour le
tracing, ils comprennent bien la prolongation du contrat,
plus la réflexion pour la suite. On ne va pas se retrouver
à dire : on a bien réfléchi, mais on n'a pas un « balle » à
mettre dedans.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Oui.

M. le Président.  –  Peut-on  en  rester  là  pour  la
discussion générale, et entamer maintenant... 

(Absence d'enregistrement) 

... en pages 2 et 3 de l'annexe 5 des documents 355
et 354.

Y a-t-il des questions au niveau des recettes dans la
DO 17 « Action sociale et santé » ?

S'il n'y en a pas, on passe d’emblée aux dépenses.

Je vous propose d'évoquer la DO 02, programme 04,
pas de remarque.

La division 09, c'est le programme 01.

La division 16, programme 42.

Arrêtez-moi le cas échéant, non ?

Le 17, on est sur le programme 01. Non.

Programme 11.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – On a déjà eu l'occasion de
discuter tout à l’heure sur la concertation sociale, je ne
m'attarderai plus là-dessus.

Il  faut  que  les  montants  servent  à  soutenir  et  à
renforcer l'emploi.

M. le Président. – Programme 12.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Plusieurs  éléments.  Je
reprendrai le temps, pour que vous puissiez prendre note
également.

Tout d'abord, à la page 63, l'AB 34.01 « Transferts à
destination du SPF ». Les explications du transfert des
crédits  vers  les  AB  41.15 « Frais  de  mission »  et
41.16 « Frais de gestion », nous posent un peu question.
En  effet,  quand  on  regarde  les  justifications  pour  les
augmentations pour ces AB, elles ne correspondent pas
aux montants de diminution dans cette AB 34.01. Vous
justifiez une augmentation de 151 millions d’euros sur
l'AB 41.15,  et  de 1 939 000 euros sur  l'AB 41.16,  soit
précisément 152 946 000 euros.

Mais  on  ne  diminue  cette  AB 34.01 « transferts  à
destination du SPF » que de 132 664 000 euros. Il  y a
une  différence  de  20 millions  d'euros.  Il  y  a
certainement  quelque  chose  qui  m'échappe.  Si  vous
pouviez m'expliquer ?

Tant que l'on est dans cet article et que l'on parle de
la reprise de l'APA, pourriez-vous nous expliquer pour
l'APA comment cela va se passer au 1er janvier ? Tout
sera-t-il  bien  en  ordre  pour  maintenir  comme  vous
l'annonciez  la  continuité  des  droits  des  personnes  et
confier aux OA un rôle d'opérateur ?

Parallèlement, vous annonciez aussi l'évaluation du
système actuel de l'APA pour l'adapter aux besoins de la
population.

À ce stade, si je ne me trompe pas, nous n’avons pas
eu ce genre d’évaluation. Est-ce toujours prévu ? Si oui,
pour quand ? 

C’était pour l’AB 34.01, page 63. 

L’AB 41.14, vous m’avez répondu tout à l’heure. 
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L’AB 41.15, page 69, donc la « Dotation à l’agence
pour  ses  missions paritaires ».  On a  souligné  l’aspect
positif de certaines augmentations. 

Là  aussi,  une  première  remarque  concerne  la
différence entre les montants justifiés et le montant total
sur ces crédits qui viennent de l’AB 34.01 où cela ne
correspond pas. Néanmoins, si j’additionne l’ensemble
des  montants  que  vous  avancez  pour  expliquer
l’augmentation,  j’ai  ici  un  total  de  288,462 millions
d'euros,  alors  que  l’augmentation  annoncée  est  de
282,485 millions euros. Il  y a donc 6 millions en plus
que ce que l’augmentation permet et donc, là aussi, c’est
peut-être moi qui ai loupé quelque chose, mais cela nous
semble un peu étrange. 

Ensuite,  concernant  les  48,555 millions  d'euros
supplémentaires  pour  les  compétences  soins  de  santé
issus  de  l’INAMI  pour  faire  face  à  l’évolution  des
charges, pouvez-vous préciser à quoi cela va servir en
particulier ? 

Pour  le  budget  2020,  vous  aviez  aussi  augmenté
d’1,150 million  euros  les  moyens  pour  les  nouvelles
habitations  protégées.  Cette  année,  vous  prévoyez
740 000 euros  de  plus.  Pouvez-vous  nous  préciser
combien  de  nouvelles  habitations  protégées  ont  été
créées  en  2020 ?  Combien  en  prévoyez-vous  pour
2021 ?  Comment  se  répartissent  ces  habitations  selon
les provinces ? 

Pourriez-vous aussi nous donner plus d’informations
sur la reprise de la provision 2020 pour les litiges en
cours  à  hauteur  de  près  de  3 millions  d’euros.  Quels
sont les litiges de ce côté-là ? 

On  a  discuté  brièvement  tout  à  l’heure  de  la
conversion  des  2 200 lits  MR en  lits  MRS annoncés,
une mesure qui n’est pas nouvelle, et de la nécessité de
la création des 1 130 places par an pendant 10 ans, donc
les  11 000 nouvelles  places  décidées  par  le  précédent
Gouvernement.  Je  rappelle  que  cette  programmation
2021-2031 est inscrite dans un arrêté. 

Vous disiez vouloir revoir la programmation pour la
période 2021-2031 selon le nouveau décret de réforme
du financement afin de rencontrer les objectifs définis
en matière de diversification de l’offre en hébergement.
Pourriez-vous revenir un peu là-dessus ? 

Par  ailleurs,  la  DPR prévoit  le  soutien  de  projets
innovants et, on le sait, c’est  un point d’attention que
l’on doit avoir dans le cadre du rapport parlementaire.
Des dossiers ont-ils été déposés ? Des centres d’accueil
de  jour,  des  résidences  de  service  social,  autres,
et cetera ? Qu’est-il lancé actuellement ? Comment ces
objectifs se traduisent-ils dans le budget 2020 parce que
ce n’est pas très clair et concret pour nous à la lecture de
ces lignes ? 

Ensuite,  toujours  dans  le  même  programme,  pour
l’AB 41.16 – j’essaie de zapper les éléments dont on a

déjà  parlé  –,  page 70,  « Dotation  pour  les  missions
réglementées ». L’augmentation du dispositif Impulseo.
Vous  aviez  annoncé  dans  la  DPR,  une  évaluation  du
nouveau dispositif et une adaptation des aides. Comme
il  n’y  a  pas  d’augmentation  ni  de  diminution  de  la
mesure, pour des raisons d’évaluation, je suppose, cela
veut dire que l’évaluation n’a pas encore eu lieu. Est-
elle  toujours  bien  prévue ?  Avez-vous  une  idée  du
moment  où  vous  allez  effectuer  cette  évaluation  du
dispositif ? 

Par ailleurs, à propos du soutien à la première ligne,
une série de propositions a été faite par les chercheurs
du  projet  COMInG,  pour  Collaboration  médecins
infirmiers  généralistes.  Quand  on  connait  la  pression
que  les  généralistes  ont  connue  cette  année,  la
pertinence de soutenir cette collaboration, c’est d’autant
plus fort.  Je ne vois pas,  au budget, de soutien à une
telle mesure.

Ils  ont connu une grosse pression.  Ils  ont  fait  des
propositions, comment cela se traduit-il concrètement ?
Quelle est votre approche pour cette première ligne ?

Dans le budget de l’AViQ, il y a un nouveau soutien
aux  cercles  de  médecine  générale  de  4,472 millions,
dans  le  programme 05  de  la  section  II  du  budget  de
l’AViQ. Quelles seront concrètement les actions menées
par les cercles pour ce montant ?

Pour  les  cas  prioritaires  supplémentaires,  il  me
semble que c’est ce que vous avez abordé tout à l’heure
avec les 40 qui aboutissent au final à 170. C’est bien
cela ?

Vous augmentez encore pour 2021 les crédits pour
couvrir le passage de statut d’ouvrier à employé dans le
secteur  des  SAFA.  Ce  passage  a-t-il  été  effectif ?
Pourquoi avoir encore besoin des 2 millions pour 2021 ?

Pour  la  politique  du  maintien  à  domicile,  on  sait
qu’il y a un gros boulot à faire. La crise a aussi mis en
exergue l’importance de ces politiques. On en a parlé. Il
y a  5 millions de prévus.  Peut-on préciser  si  l’on sait
déjà à quoi ils serviront ?

On est toujours dans le même programme, pour le
maintien à domicile.

À  la  page 73,  pour  l’AB 41.26,  là  aussi,  on  a
souligné l’aspect positif, l’adaptation, l’amélioration du
court séjour, la gestion des clusters, des achats des tests
salivaires,  la  prolongation  du  recrutement  des
psychologues, ce sont des points positifs à souligner.

J’essaie de ne pas me répéter. Le  tracing,  on en a
parlé.

Le  million  pour  la  politique  de  promotion  de  la
santé, sait-on quel opérateur va en bénéficier ?

J’essaie d’aller au plus vite.
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Pour  le  recrutement  des  psychologues  jusque  fin
2021 au lieu de juin, comme je vous l’ai dit, c’est un
point  que  je  soutiens,  mais  au  vu  de  l’ampleur  de la
crise qui nous attend, déjà, on aurait aimé qu’elle soit un
peu plus augmentée en 2021. La question, envisage-t-on
d’en  faire  quelque  chose  de  récurrent  par  la  suite,
puisque  l’on  sait  que  c’est  un  point  qui  ne  va  pas
disparaître du jour au lendemain ?

Cela, on l’a abordé tout à l’heure rapidement aussi,
dans la même AB, les 2 millions de renfort en personnel
pour  l’AViQ,  ne  faudrait-il  pas  que  cette  mesure  soit
structurelle  et  donc  inscrite  dans  un  AB  relatif  au
personnel  de  l’agence ?  Là,  on  est  vraiment  dans
l’aspect technique.

J’ai bientôt terminé pour ce programme.

À  la  page  76,  l’AB  63.01,  l’augmentation  pour
pouvoir actualiser les moyens nécessaires en 2021 dans
le cadre du plan Papy-boom, sait-on concrètement ce à
quoi seront destinés ces montants ?

On  a  parlé  de  papy-boom tout  à  l’heure,  mais  le
temps  qu’on  prenne  parfois  des  notes,  j’ai  peut-être
zappé une information.

Pour le plan ERICh, on en a parlé, c’est vraiment un
point positif pour nous aussi.

J’en ai terminé pour ce programme.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d’autres  demandes
d’intervention sur le programme 12 ?

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Me  permettriez-vous  de
revenir ? J’avais une question sur le programme 11 qui
m’a échappé.

M. le Président. – Je vous en prie.

Mme Sobry (MR).  – Dans le Programme 11,  c'est
une seule question. 

Je  suis  à  l'AB 01.02  où  l'on  voit  qu'il  y  a
121 000 euros qui sont inscrits en crédits de liquidation
pour  2021,  soit  une  augmentation  de  plus  de
102 000 euros par rapport à 2020.

Il  est  précisé  qu'en  fonction  des  dossiers  qui
rentreront  au cours  de l'année 2021, le crédit  pourrait
être augmenté en liquidation par réallocation interne ou
lors de l'ajustement 2021.

La question que je voulais poser à Mme la Ministre,
c'était de savoir quels sont les projets financés en 2021
qui  ont  justifié  cette  augmentation  de  plus  de
100 000 euros en crédits de liquidation pour cette année.

C'était ma seule question pour le Programme 11.

J'en  viens  au  Programme 12.  Je  suis  à  l'AB 41.14
« Dotation à l'AViQ pour la couverture de ses frais de
fonctionnement ».

Simplement  une  très  rapide  et  très  claire  question
qui consiste à savoir, et vous l'avez peut-être déjà dit et
je m'excuse si cela m'a échappé, combien de personnes
compose aujourd'hui la cellule des maladies infectieuses
parce que l'on constate, du coup, qu'il n'est pas prévu à
l'initial du budget 2021 un renforcement de la cellule ?

Ensuite,  je  suis  à  l'AB 41.15  « Dotation  à  l'AViQ
pour  la  gestion  de  ses  missions  paritaires ».  Pour  la
hausse, il y a plusieurs éléments à pointer, notamment la
mise  à  disposition  de  l'agence  de  17 537 000 euros
récurrents pour les nouvelles programmations de lits en
MRPA et  le  Gouvernement  a  prévu  un  montant  de
8 227 000 euros  récurrents  pour  le  renforcement  de
l'encadrement dans les MR et MRS.

Ces montants, si on les additionne, qui représentent
pratiquement  25 millions  d'euros,  couvrent-ils  la
création de près de 12 000 nouvelles places, 11 907 pour
être tout à fait précise, supplémentaires en maisons de
repos  et  maisons  de  repos  et  de  soins  d'ici  2030  au
travers du Plan wallon d'investissements, mis en place
par  le  précédent  Gouvernement  et  quand  ces
programmations seront-elles lancées, ces renforcements
implémentés ?

Il  y  a  également  l'octroi  par  le  Gouvernement  de
moyens  complémentaires  à  hauteur  de  740 000 euros
pour  la  mise  en  place  de  nouvelles  habitations
protégées.

Vous avez dit, dans votre exposé, qu'il s'agissait de
40 nouvelles habitations protégées.  Pourriez-vous faire
le point sur la répartition de ces nouvelles habitations
protégées ?

J'en viens à l'AB 41.16 « Dotation à l'AViQ pour la
gestion  de  ses  missions  réglementées »  sur
l'augmentation de 5 millions d'euros  pour renforcer  la
politique du maintien à domicile.

Pour le budget 2020, il y avait 3 millions d'euros qui
étaient  budgétés  pour  l'embauche  de  100 aides
ménagères sociales ainsi que 4 millions d'euros pour les
normes d'encadrement.

S'inscrit-on dans le prolongement de ces mesures ?
Ces 5 millions d'euros représentent-ils le renforcement
complémentaire du nombre d'aides ménagères sociales
ainsi  que  la  norme  de  croissance  du  contingent ?  En
gros,  que  représentent  concrètement  ces  5 millions
d'euros pour le maintien à domicile ?

Au niveau du renforcement de la politique des cas
prioritaires à hauteur de 4 millions d'euros,  vous avez
aussi  parlé  du  nombre,  vous  avez  évoqué  80 cas
prioritaires.  Concrètement,  je voudrais vous demander
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comment s'opérera ce renforcement de la politique des
cas prioritaires ?

À  l'AB 45.02,  une  simple  petite  précision  à  vous
demander,  Madame la  Ministre,  vise-t-on  ici,  avec  le
montant  de  181 239 000 euros,  les  charges  liées  aux
infrastructures hospitalières ? 

Cet article est-il destiné à disparaître dans les années
futures ?

Voilà pour le Programme 12.

M. le Président. – Merci, Madame Sobry.

Vous avez terminé ? Je n'étais pas sûr, je ne voulais
pas vous interrompre.

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  C'est  juste  une  petite
question  plutôt  d'éclaircissement  sur  le  plan  « Papy-
boom »,  il  devait  y  avoir  677 nouvelles  places  d'ici
2020, donc je voulais voir  un peu où cela en était  et
quelle est la suite qui est  donnée à ce plan. Est-il  est
existant ?

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Par  rapport  au
programme 12,  j'aimerais  intervenir  sur  trois  AB,  le
premier  est  le  41.16  qui  concerne  le  plan  Rebond,
j'aurais bien aimé savoir où l'on en était dans la mise en
place  concrète  du  plan  et  à  quoi  étaient  destinés
exactement  les  9,43 millions  d'euros  prévus  à
l'AB 41.16. 

Ensuite pour l'AB 41.19, il est noté que la dotation à
l'AViQ  pour  ses  missions  facultatives  est  réduite  de
558 000 euros pour des mesures d'économie décidés par
le Gouvernement, ce qui est indiqué. Que cela implique-
t-il ? 

Ce sont les missions facultatives qui sont réduites de
558 000 euros  pour  des  mesures  d'économie  décidées
par le Gouvernement, c'est ce qui est indiqué. Que cela
implique-t-il concrètement ? Comment l'AViQ va-t-elle
pouvoir continuer à assurer ses missions ? 

Le  dernier  AB 41.26  est  le  dernier  AB sur  lequel
j'aimerais bien intervenir. L'AB 41.26, il est indiqué que
35,7 millions euros sont prévus pour la continuation du
tracing. Vous avez dit tout à l'heure que l'on avait parmi
une des meilleures stratégies d'Europe et que les délais
s'étaient améliorés par rapport aux appels de personnes
positives, c'est une très bonne chose, mais on sait aussi
et on fait le lien avec un article du Soir, qui est paru il y
a quelques jours, que 20 % des personnes contactées par
les  call  centers que  l'on  avait  mis  en  place  ne
communique  aucun  contact.  C'est  quand  même assez
important, 20 %. 

On constate qu'il y a encore de la méfiance vis-à-vis
du  tracing de la part  d'une partie des citoyens,  20 %.
Cela ne servira à rien de joindre plus de personnes, si
toutes  ces  personnes  ne  communiquent  pas,  si
l'ensemble des personnes contactées ne communiquent
pas d'informations. 

La stratégie actuelle comporte, selon nous, un souci
de confiance qu'il faut pouvoir améliorer, car on sait que
le tracing est une des armes essentielles pour combattre
le  virus  d'après  ce  que  l'OMS  et  les  experts  disent
depuis  longtemps  d'ailleurs.  Comment  sera  utilisé
l'argent prévu ici ? Comptez-vous uniquement continuer
la  stratégie  de  tracing  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,
que l'on a déjà mis en place et qui, malheureusement,
ici,  montre  ses  limites  avec  les  fameux  20 % ?  Cela
pourrait-il servir à financer un  tracing plus local, basé
sur des équipes locales ou sur des initiatives menées par
les  communes  comme  cela  se  fait  en  Flandre,  par
exemple ? 

Pour  terminer,  au  même  AB,  il  est  prévu
16,536 millions euros qui doivent servir entre autres à la
gestion des clusters, pourriez-vous nous en dire plus là-
dessus ?  Cela  pourrait-il  contribuer  à  une  nouvelle
stratégie  de  tracing se  focalisant  davantage  sur  les
foyers de contamination ?

M. le Président.  –  Nous  avons  fini  avec  les
questions pour le programme 12. Dès lors, je propose à
Mme la Ministre  Morreale  d'apporter  les  éléments  de
réponses.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  vais
commencer par le programme 11 pour la seule question
qu'il  y avait.  Je vais vous fournir la liste comme cela
vous  aurez  les  informations  sur  les  100 000 euros  en
plus. 

Sur  le  programme 12  « La  cellule  des  maladies
infectieuses de l'AViQ », vous vous souvenez que l'on
avait, quand je suis arrivée, cinq personnes au sein de la
cellule,  et  nous  en  sommes  à  23.  Cela  permet  donc
d’avoir une cellule beaucoup plus solide et qui est en
train de se constituer sur base des engagements récents.
Il  y a  deux jours,  il  y avait  un jury pour les  derniers
postes au sein de cette cellule. 

Sur  l’AB  41.15,  le  détail  est  correct,  mais  la
quatrième puce de 2 993 millions d’euros est négative.
Si l'on additionne au lieu de soustraire, il y a 6 millions
d’euros de différence. 

Sur la question des places pour 2021 ou la question
des  SAFA,  on  avait,  comme  premier  acte  politique,
proposé de lever le moratoire ou d’accorder 5 millions
d’euros supplémentaires pour les places dans les SAFA
pour pouvoir engager 140 personnes en plus, à peu près
pour  pouvoir  répondre  aux  demandes,  puisque  des
citoyens demandaient plus d’heures d’aides familiales.
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Avec la crise, il s’est avéré qu’il y a eu moins d’heures
que  plus  qui  ont  été  demandées,  et  on  le  comprend
puisque l’on a vécu une période tout à fait particulière. 

Donc,  dans  le  cadre  des  très  nombreuses
concertations avec le secteur des SAFA, ils ont demandé
à pouvoir réorienter des moyens et à les transformer en
encadrement administratif. On a donc revu les normes.
Globalement, pour pouvoir encadrer les aides familiales,
il  y  avait  une  personne  encadrante  au  sein  de
l’administration  des  SAFA  pour  suivre  les  aides
familiales.  On  a  fait  des  équipes  plus  petites  pour
pouvoir mieux encadrer, mieux répondre aux demandes
des  travailleurs.  C’est  la  demande  convergente  des
employeurs et  des organisations syndicales et  c’est  ce
que nous avons fait. 

Dès lors, on sait que pour 2021, l’on n’est pas non
plus dans une logique parce qu’il y a du mal à recruter.
C’est  un  problème  sur  lequel  on  aura  l’occasion  de
revenir sur la question de la formation, de l’attrait pour
former des aides familiales parce que certains nous ont
dit : « Vous êtes très gentils de nous l’avoir donné, mais
maintenant  on a du mal pour recruter » – c'était  juste
avant la crise,  en janvier et  février.  Ils trouvaient que
c’était  extrêmement positif,  mais ils ne trouvaient pas
d’aides familiales disponibles pour pouvoir travailler et
être recrutées. 

C’est aussi pour cela qu’ils ont voulu transformer le
dispositif pour faire du soutien administratif et la raison
pour laquelle je vais travailler sur le volet formation et
que  nous  avons  répondu  à  la  non-demande  d’heures
supplémentaires SAFA, pour le moment. On a un travail
d’actualisation  et  de  concertation  en  cours  avec  eux,
histoire de prendre aussi un peu de recul par rapport à
l’année que l’on vient de vivre pour pouvoir trouver des
réponses qui soient les plus adaptées à leurs demandes
et de travailler également en amont. 

Sur les charges hospitalières, c’est bien ce que l’on
vise et, dans 33 ans, cela devrait s’arrêter.

Sur le papy boom, puisqu’il y a eu deux demandes –
je  pense  l’avoir  fait  l’année  dernière  –,  on  va  vous
transmettre la liste des projets, comme cela vous aurez
les informations. 

Sur  le  transfert  des  crédits,  frais  de  missions  par
rapport à l’APA, ce sont les nouveaux moyens. Donc, la
différence  de  20 millions  d’euros  et  de  6 millions
d’euros, ce sont des moyens nouveaux. Les 20 millions
d’euros sont des moyens nouveaux pour répondre à la
demande  éventuelle  du  scope,  mais  je  l’ai  dit  en
préambule  dans  ma  définition.  Pour  les  6 millions
d’euros, je vous répondrai après. 

Sur  les  740 000 euros  en  habitations  protégées  en
plus. Je ne vous dis pas ce qu’est l’habitation protégée,
vous  le  savez.  En  2020,  trois  IHP  se  répartissaient
respectivement 70 places de cette manière : 29 pour la
première, 12 pour la seconde, 29 pour la troisième, en

fonction des demandes et  des projets grâce au budget
dégagé en 2020 pour environ 70 places. 

Malgré ce chiffre, il manque encore 822 places en
IHP. Le développement de ces nouvelles places est donc
extrêmement important en Wallonie et particulièrement
dans les villes pour intégrer au mieux la santé mentale
dans la cité tout en développant une politique de prise
en  charge  en  dehors  des  murs  des  hôpitaux
psychiatriques ;  des  initiatives  qui  participent
grandement à la réinsertion de la vie sociale d’un public
fragile qui, sans ces initiatives, pourrait être laissé à la
marge  de  notre  société.  Elles  luttent,  à  leur  niveau,
contre le  développement  de la pauvreté et  l’exclusion
des populations. 

Pour rappel, le coût annuel pour 10 places en IHP est
de 148 602 euros. Il est difficile d’être précis, au départ,
sur le nombre de places créées, parce qu’il s’agit d’un
coût moyen, qui peut différer en fonction du nombre de
projets développés. 

Si  une  institution développe une offre  comprenant
moins  de  huit  places,  le  coût  par  place  augmenterait
nettement  pour  atteindre  un  montant  possible  de
18 930,11 euros par place. 

Voilà les informations sur les 740 000 euros qui sont
prévus, avec une quarantaine de places créées. 

Sur  la  répartition  géographique,  il  n’y  a  pas  de
précision, mais je vais vérifier s’il  y a une répartition
géographique  dans  les  critères.  Cela  dépend  des
autorisations  des  services.  Par  exemple,  j’ai  été
contactée par un service sur Liège qui aimerait en créer,
mais, entre le moment où elle va constituer son dossier
et  le  moment  où  les  places  vont  être  créées,  il  y  a
minimum deux à trois ans qui s’écoulent. 

Par  exemple,  ils  considéraient  que  cette  région
semblait avoir un important besoin en la matière et ils
ont donc entamé les démarches, mais je vérifierai si, du
point de vue géographique, il y a bien une assurance que
les places créées le sont pour assurer une couverture sur
le territoire de Wallonie. 

Sur  l’augmentation  de  crédits  de  282 485 euros,
quelqu’un m’avait-il posé une question ? 

(Réaction d'un intervenant)

Sur  les  missions  réglementées.  N'était-ce  pas
Mme Vandorpe ?  À  l'AB  41.16,  par  rapport  à
l'augmentation de crédits de 56 000 euros, voulez-vous
savoir  quelles  sont  les  variations ?  Était-ce  sur  les
20 millions d'euros ? 

(Réaction de Mme Vandorpe) 

Sur les 5 millions d’euros, il y a 4 millions d’euros
pour  les  cas  prioritaires,  c’est-à-dire  80 cas.  Les
5 millions d’euros sont déclinés en plusieurs mesures :
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850 000 d’euros  pour  le  BAP,  900 000 euros  pour  le
Répit,  1,15 million  d’euros  pour  les  services
d’accompagnement,  2 millions  d’euros  sur  les  SAPS,
services  partiellement  subventionnés,  et  100 000 euros
pour la plateforme Annonce Handicap. 

Sur le  tracing,  je vous remercie,  Madame Lekane,
de me parler de l’article de Mme Moykens, parce que
nous avons été extrêmement surpris – je vous l’avoue –
quand on a découvert l’article dans  Le Soir où Karine
Moykens s’exprimait disant qu’il y avait une différence
de 5 % dans le traitement des appels entre la Flandre et
la Wallonie, ce qui a suscité beaucoup d’émois au  call
center wallon et dans les services de M. Charron. Il y a
donc  eu  une  discussion  franche,  puisque  les  5 %  de
différence entre la Wallonie et la Flandre s’expliquaient
par un problème informatique de la plateforme fédérale,
qui  n’a  impacté  que  Bruxelles  et  la  Wallonie,  ce  qui
expliquait que, pendant le bug d’un jour, il y a eu le gap
de 5 %. 

Globalement, vous dites que 20 % des personnes ne
communiquent aucun contact.  On s’est  rendu compte,
dans la pratique, que les gens avaient tendance à plutôt
dire à leurs amis : « Tiens, on a été en contact ensemble,
tu  viens  de  sortir  du  covid,  donc  je  ne  t’ai  pas  mis
dedans » ou bien : « Je te le dis, va faire ton test, appelle
ton médecin ». Dans les 20 % qui restent, il  y a donc
une partie qui nous échappe, au sens où l'on n’est pas
sûr que les 20 % disent : « Je n’ai pas de contact », mais
on  n’a  pas  de  technique  classique  pour  leur  dire
pourquoi. On sait qu’à peu près 1 % des gens ne veulent
absolument pas répondre. C’est tout à fait marginal. 

Ensuite, il y a des gens qui disent : « Non, moi j’ai
tellement respecté les règles, je vis seul, je n’ai pas de
problème,  je  n’ai  été  en contact  étroit  avec personne.
J’ai été en contact avec un masque, mais c’était à plus
d’un mètre cinquante, donc il n'y a pas eu de contact à
haut risque ». Il  est donc aussi possible qu’une partie
détermine qu’elle n’a pas eu contact, qu’elle n’a pas mis
en danger quelqu'un.

Une fois que l’on enlève alors ces cas-là, il y a les
gens qui ne communiquent pas les personnes avec qui
ils ont été en contact malgré tout et sans dire qu’ils ont
une question de confiance. Leur disent-ils ou pas ? On
n’en sait rien. On se base sur des hypothèses.

S'ils ne le disent pas à la personne, c’est évidemment
compliqué,  car  cela  échappe  complètement.  Je  pense
que c’est aussi pour cela qu’ils ont fait le benchmark –
la  comparaison  de  fonctionnement  au  niveau  des
tracings des  autres  pays  européens  –  pour  essayer
d’aller  chercher  les  bonnes  pratiques  à  gauche  et  à
droite qui existaient en fonction des dispositifs et en se
disant : « Nous, on a de bons chiffres, globalement, mais
vous, vous en avez des meilleurs dans tel secteur » et on
essaie alors d’améliorer le dispositif.

Ils ont donc des réunions toutes les semaines pour
discuter  de l’amélioration des dispositifs et  les scripts
sont  donc  systématiquement  et  régulièrement  revus.
Pour  en  terminer  avec  les  deux  hypothèses,  soit  la
personne ne le dit pas non plus au call center, mais non
plus à la personne, auquel cas, cela échappe ; ou bien
elle le dit à la personne et la personne va se faire tester
ou pas. Si elle se fait tester et qu’elle est positive, elle
rentre à nouveau dans le dispositif officiel. Il y a donc
une partie qui revient de toute façon dans le système du
call center.

Nous pensons que nous devons continuer à lancer
des  messages  de  prévention,  des  campagnes  de
communication,  des  campagnes  de  sensibilisation.  Ils
continuent  donc  à  côté  de  la  politique  de  suivi  de
contacts  à  avoir  des  moyens  de  communication  au
niveau de l’AViQ ou au niveau interfédéral pour faire de
la  communication,  pour  continuer  à  s'assurer  que  le
système de confiance se fait.

On  travaille  notamment  avec  les  médecins
mutualistes qui nous aident pour donner des conseils qui
sont les plus adaptés.

Encore une fois, si vous avez des propositions pour
améliorer la stratégie actuelle en matière de confiance,
toutes les pistes seront examinées. On ne considère pas
qu’on a la vérité révélée. On s’appuie évidemment sur
les autres pays, sur les médecins mutualistes et sur les
expériences des uns et des autres qui travaillent dans le
dispositif.  Au  niveau  intrabelge,  on  a  aussi  triplé  les
équipes d’agents de terrain. Pour nous, il est clair que
c'était aussi important, car on s’est rendu compte que le
contact interpersonnel était important. 

On  n’est  pas  –  cela  rejoint  la  question  sur  la
première ligne de Mme Roberty – organisé en première
ligne de la même manière qu’au niveau flamand. C’est
une des raisons pour lesquelles je pense qu’il ne faut pas
tout copier de la Flandre. Chacun a ses spécificités, mais
sur l'organisation de la première ligne, je les trouve très
efficaces  dans  leur  organisation.  C'est  la  raison  pour
laquelle on s'inspire de leurs pratiques de travail pour
essayer  de  l'implémenter  dans  le  cadre  de  Get  up
Wallonia  de  la  même  manière  en  Wallonie.  Ce  sera
donc, à mon avis, une des premières implémentations. 

Sur  la  gestion  des  clusters,  on  avait  discuté  des
informations  qui  sont  transmises  aux  bourgmestres.
Dans le cadre du plan Résurgence, on a, depuis la mise
en place du suivi des contacts au sein de l’AViQ, des
sources  d'informations  qui  sont  très  riches  et
susceptibles d'améliorer la gestion des foyers infectieux,
mais  leur  interprétation  ne  peut  pas  être  aujourd'hui
complètement automatisée. Quand l’AViQ nous a donc
dit : « Nous, on est au bout de notre dispositif malgré la
convention que l'on a avec Sciensano, malgré le fait que
Sciensano a le droit d'aller chercher les informations au
sein de l’AViQ. On a besoin de pouvoir recourir à des
analystes extérieurs spécifiques ». On a donc décidé de
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mettre  en  place  un  processus  complet  de  gestion  de
foyers épidémiques sur l'ensemble du territoire wallon
pour analyser, pour assurer une analyse approfondie de
l'ensemble des clusters identifiés en Wallonie et un suivi
de  l'ensemble  des  foyers  épidémiques  de  manière
proactive. On a donc renforcé l’AViQ par l'engagement
de 20 analystes pour le moment,  pour un montant de
5 848 000 euros. 

La campagne de communication, j’en ai parlé.

Les  mesures  d’économie  sur  AB 41.19,  c’est  une
décision  qui  avait  été  prise  déjà  lors  du  précédent
gouvernement  en  négociation  budgétaire.  C’est  une
mesure  transversale  qui  s'applique  sur  l'ensemble  des
subventions  facultatives.  Vous  l’avez  vu,  les  moyens
alloués au secteur de la santé, à l'AViQ, sont beaucoup
plus importants, mais notre objectif n'est pas de faire des
choix de subventions facultatives, mais c'est de rendre
les mesures de santé publique structurelles.  D'ailleurs,
dans le cadre des mesures que l'on a prises avec la crise
covid, là où parfois il s'est avéré nécessaire en fonction
de la  situation de mettre  des moyens supplémentaires
dans le secteur économique pour assurer, par exemple, à
des PME ou à des secteurs qui étaient fermés de gérer la
crise par des one shots. Toutes les mesures que l'on a dû
prendre sont des mesures structurelles. On n’a quasi rien
pris  comme  mesures  one  shot à  l'exception  des
immunisations ou des mesures 400 euros par place dans
le secteur des maisons de repos, et cetera, le temps de la
crise.

Toutes les mesures que l'on a implémentées, toutes
les  mesures  dans  le  cadre  du  plan  Rebond  sont  des
mesures structurelles.  Quand on a décidé par exemple
d'avoir  plus  d'équipes  mobiles  à  l'AViQ,  quand  on  a
décidé  d'organiser  des  OST,  des  support  teams –  qui
sont des équipes mobiles avec un médecin, un infirmier,
une fonction de support –, c'est quelque chose qui va se
retrouver dans un décret. On s'est dit que l'on allait se
donner un an pour ne pas fixer un cadre trop vite, mais,
clairement, c'est structurel. C'est sur l'ensemble des huit
réseaux hospitaliers que l'on va l'organiser pour qu'il y
ait une couverture géographique suffisante, mais on est
dans le structurel. 

Je  crois  que  notre  responsabilité,  c'est  plutôt
d'investir là-bas que dans des petits subsides facultatifs
pour des projets. Ce que nous souhaitons, et cela a été
fait par le Gouvernement précédent, ce n'est pas de mon
fait, même si je l'ai soutenu comme parlementaire, c’est
que les aides dans le secteur des violences conjugales
deviennent  des  agréments.  Là,  cela  passe  d'une
subvention  facultative  à  une  subvention  structurelle.
Même chose dans les budgets handicap où, dès que c'est
possible, c'est de l'agrément, cela devient structurel. Je
pense  que  c'est  beaucoup mieux.  Cela  ne  sert  à  rien.
Évidemment qu'il faut faire des tests et l’on va y venir
dans  les  maisons  de  repos.  Je  ne  vais  pas  tout  vous
indiquer aujourd'hui, mais sachez que dans les mesures
que je vais proposer dans les prochains mois, on va faire

des  tests  pilotes  pour  tester  d'autres  mesures
d'encadrement,  d'autres  manières  de  travailler  sur  le
vieillissement,  sur les milieux d'accueil collectifs pour
les personnes âgées. Là, on est dans des mesures pilotes
de  subventions  facultatives.  Mais  cela  doit  rester
marginal. On doit faire cela pour tester, parfois échouer,
mais j'espère réussir.

Là où l'on est sûr, il faut que cela soit du structurel.
Je  pense  que  c'est  beaucoup  mieux.  Je  n'ai  aucune
difficulté  à  compenser  par  de  petites  diminutions
facultatives par de grosses mesures structurelles. On y
gagne tous au change.

Sur  la  mise  en  place du plan Rebond,  il  y  a  tout
d'abord  tout  ce  que  j'avais  expliqué.  Souvenez-vous,
vous m'avez fait revenir pour une question sur le plan
Rebond alors que je vous avais proposé la fois dernière
de lire toute ma note. Vous m'aviez dit non puis vous
m'avez fait revenir pour la lire toute. Si je ne réponds
pas à tout, dois-je revenir ? Je peux vous lire l'état des
lieux complet du plan Rebond. Il y a une vingtaine de
pages.

Globalement, il y a plusieurs mesures :
- la promotion du vaccin grippe et celui du covid ;
- le  stock  stratégique  avec  les  achats

complémentaires, où là rien n'a évolué depuis la
dernière  fois.  Le  stock  est  constitué,  je  vais
donner tous les chiffres ;

- le  stockage  dynamique  des  équipements  de
protection, c'est également fait. On est passé par
des  logisticiens  professionnels  et  je  pense  que
c'est ce que souhaitaient l'AViQ, les gouverneurs
et l'armée. Il n'y a rien à faire, la logistique est un
métier ;

- la provision d'intervention « Maisons de repos et
maisons de repos et soins » ; 

- le tracing numérique ;
- la  gestion  de  crise  –  le  gestionnaire  de  crise  a

également été désigné – ; 
- la cellule des maladies infectieuses de l'AViQ, je

vous ai dit que c'était passé de 8 à 23, donc c'est
réalisé ;

- la collaboration avec les réseaux hospitaliers ;
- les équipes mobiles ;
- les médecins coordinateurs ;
- les médecins référents personnes handicapées et

action sociale.

Dans le cadre de la gestion de crise, on avait parlé
d'instaurer une cellule de crise à l'AViQ et recruter un
gestionnaire de crise.

Ce gestionnaire, mais je l'avais déjà dit la dernière
fois, est engagé depuis le 1er octobre, il doit aussi avoir
un adjoint et cela c'est en cours puisque le profil, les CV
des deux candidats ont été analysés. Malheureusement,
leurs profils ne convenaient pas, c'est l'AViQ qui les a
lancés.  Donc  le  20 novembre,  il  y  a  une  relance  de
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l'appel en maintenant un niveau A4, mais en enlevant
l'exigence du néerlandais. 

C'est  aussi  une  des  difficultés  à  laquelle  on  est
confronté,  c'est  que  les  travailleurs  wallons,  dans  le
secteur de la santé, quand on voit la crise covid, il faut
énormément de contacts avec nos collègues flamands et
donc parfois il faut aussi comprendre ce que dit l'autre,
évidemment c’est important. Ce n'était pas une exigence
de  base  puisqu’on  n'avait  pas  imaginé  non  plus  se
retrouver dans une situation aussi inédite que celle-là. 

Mettre  un  plan  d'urgence  interne  dans  chaque
structure d'hébergement, vous savez que l'on a à la fois
demandé  à  Impact  de  travailler  sur  ce  plan  interne
d'urgence, d'aider les structures à pouvoir s'outiller de ce
plan  d'urgence  et  de  nous  le  rentrer  d'ici  le
30 septembre. 

Je  vous  avais  donné  l'état  des  nombres  de  plans
d'urgences  qui  avait  été  rentré  à  partir  de  cette  date.
Depuis lors on n’a pas arrêté d’insister dans toutes les
structures qui n'avaient pas rentré leur plan d'urgence, il
y  a  eu  un  gros  travail  d'insistance,  je  remercie  les
travailleurs de l'AViQ de l'avoir fait. 

On a aujourd'hui 100 % des CRF qui ont rentré leur
plan  d'urgence,  94 %  des  centres  de  jours,  97 %  des
maisons de repos, 96 % des résidences services, 100 %
des  maisons  de  soins  psychiatriques,  100 %  des
initiatives  d'habitations  protégées,  87 %  des  services
agréés  financés  par  une  autorité  étrangère,  83 %  des
maisons  d'accueil  et  d'hébergement  pour  personnes
handicapées, qui m'avaient expliqué qu'elles trouvaient
que le dispositif de PIU était un petit moins bien adapté
à  leur  réalité,  et  77 %  des  services  partiellement
subsidiés. 

On a un taux de plan d'urgence qui  est,  je  pense,
globalement assez bon. Je pense que tout le monde est
rentré dans le dispositif et on a essayé de les aider au
mieux, en sachant que ce sont des plans d'intervention
d'urgence, qui sont évolutifs, et le fait d'avoir connu des
épisodes covid, va leur permettre de  réécrire  et
compléter  leur  dispositif,  comme  l'ensemble  des
hôpitaux d'ailleurs.

Sur  la  surveillance  sanitaire  et  le  suivi,  le
renforcement  de  la  cellule,  j'ai  déjà  répondu,  sur  les
23 personnes  et  puis  les  analystes  qui  ont  rejoint
l'équipe,  le renforcement de la  prévention.  Sur l'axe 3
« collaboration et coordination », élaborer les protocoles
de collaboration de l'AViQ avec les cercles de médecins
généralistes,  la  société  de  médecine  générale,  la
médecine  du  travail,  les  réseaux  hospitaliers,  les
gouverneurs,  les  pouvoirs  locaux,  les  ONG  et  le
FOREm. 

Le financement de la collaboration transmurale, c'est
bon, tous les réseaux sont couverts, la période couverte
par le financement débutera le 1er novembre donc cela
c'est fait.  La première fiche de liaison covid entre les

maisons  de  repos  et  les  hôpitaux  présentée  aux
fédérations  a  été  faite  le  19 novembre.  Elle  a  été
accueillie favorablement. Il  y a d'autres collaborations
avec l'Aframeco, c'est fait depuis le 27 novembre, avec
la Co-Prev, le protocole a été validé le 21 octobre donc
cela aussi c'est abouti, le FARES également. Cela a été
validé en COMDIR. Avec l'ONE, il y a eu un document
commun qui a été envoyé à leur autorité ministérielle en
novembre, le 19 très précisément. Pour le FOREm, il y
a  eu  un  retour  positif  le  3 décembre  sur  les
aménagements proposés, donc vous voyez que tout est
derrière nous. 

Sur  les  structures  intermédiaires,  les  conventions
sont signées, avec les Heures Claires et Mariemont, les
conventions  beaux-villages  également,  la
communication continue. Donc cela, c'est fait. 

Constitué des équipes mobiles pluridisciplinaires du
domicile, donc les OST, c’est fait. La présentation des
dispositifs  équipes  mobiles  OST IPI  et  SPAD –  cela
c'est  pour  le  secteur  psychologique  –  un  schéma
d'intervention  a  été  réalisé,  en  collaboration  avec  le
cabinet  de  l'AViQ et  les  gouverneurs,  donc on a  huit
équipes d'OST, composées comme je vous l'ai expliqué.
Les  EMU,  on  a  cinq  équipes  de  deux  personnes :
médecins  et  infirmiers.  On  a  sept  équipes  depuis  fin
novembre. 

On en avait cinq en septembre-octobre, puis on est
passé  à  sept  parce  qu'il  y  avait  deux  régions  pour
lesquelles cela a été un peu plus compliqué pour que les
cercles de médecine générale se coordonnent, pour que
les équipes mobiles se mettent en place.

Ils se déplacent dans les collectivités pour guider les
mesures  de  gestion  pour  les  clusters de  une  à  neuf
personnes.  Qui  est  actif  et  sur  quoi ?  C'est  une  des
questions que vous m'aviez posées quand on a lancé les
OST, en disant : « Quel est le protocole d'intervention ?
Quand  active-t-on  une  EMU,  une  équipe  mobile
d'intervention ? Quand applique-t-on une OST ? Quand
applique-t-on un DIPI ? »

Les DIPI ont débuté leur intervention le 2 novembre.
C'est  aussi  réalisé.  Leur  champ  d'action,  ce  sont  les
institutions  et  les  collectivités  AViQ.  C'est  en  travail
avec  les  fédérations  des  maisons  médicales  qui
coordonnent, avec six interventions par zone et par jour
maximum, avec des infirmiers, des professionnels de la
santé, et une disponibilité de huit heures, cinq jours par
semaine.  Je  les  remercie  pour  leur  investissement  et
aussi le fait que les missions prévues à la base évoluent
en fonction des demandes des institutions et des centres
d'hébergement  qui  passent  de  réactifs  à  préventifs  et
puis parfois réactifs. Ils font donc preuve de beaucoup
d'adaptation.  Les  SPAD,  ce  sont  16  équipes  de  trois
personnes :  médecins,  psychiatres,  pédopsychiatres,
psychologues, assistants, qui sont disponibles du lundi
au vendredi. C'est fait également.
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Pour  ce  qui  est  de  renforcer  le  rôle  du  médecin
coordinateur au sein des maisons de repos et de soins,
établir  un  processus  de  désignation  d'un  médecin  de
référence au sein de toutes les structures d'hébergement,
il y a deux projets d'AGW pour refinancer une fonction
de  médecin  coordinateur  dans  les  structures  pour
personnes  en  situation  de  handicap  et  le  secteur  de
l'action  sociale  qui  ont  bien  été  présentés  au  sein  du
Gouvernement. Un médecin coordinateur référent dans
chaque maison de repos. 

La  modification  de  l'arrêté  de  refinancement  sera
revue en 2021. Hier, il y a eu le point au Gouvernement.
L'objectif est que ce soit applicable en janvier 2021 et ce
sera le cas.

Sur  le  contenu  des  programmes  de  formation  des
directeurs et des aides-soignants des maisons de repos
en  y  incluant  le  module  de  gestion  de  crise  et  de
l'hygiène,  des  tas  d'activités  ont  été  engrangées  par
l'AViQ  sur  les  formations  en  hygiène,  sur  les
communications,  le  soutien  psychologique.  On  avait
demandé un nouveau mode de communication, l'AViQ a
lancé  une  newsletter  d'alerte  qui  est  envoyée
régulièrement. Vingt-deux newsletters ont été envoyées
depuis le 1er octobre.

Ils  ont  organisé  des  webinaires  à  partir  du
27 novembre. Un webinaire aussi avec l'AFSCA pour le
personnel  de  cuisine,  de  nettoyage  et  des  aides-
ménagères a eu lieu le 26 novembre. Sur le site internet
de l'AViQ, un site spécifique covid met en lumière les
outils de formation qui ont été développés par la Croix-
Rouge et par MSF.

Il y a les formations à distance dispensées par deux
opérateurs  sur  l'hygiène.  Il  y  a  plusieurs  lots.  Quand
vous m'aviez posé la question la fois dernière,  l'AViQ
avait lancé un marché public pour une offre globale de
formation – c'était, de mémoire, aux alentours du mois
d'août –, pour lequel aucun opérateur n'a répondu, parce
que c'était un tellement gros marché que les opérateurs
de formation ne savaient pas répondre. L'AViQ a donc
décidé de faire deux lots pour permettre aux opérateurs
de répondre. Cela a été le cas. 

Les formations ont commencé. Une communication
a été effectuée. Les formations à l'hygiène in situ ont eu
lieu,  les  12,  13  et  16 novembre.  Des  formations  à
l'hygiène,  des  formations  dans  différentes  maisons  de
repos, sur place, sont également possibles.

J'en  viens  à  l'axe 4  du plan  Rebond « Ressources
matérielles, humaines et financières ». Pour le volet «
matériel », Deltrian gère le stock régional des masques.
Il  y  avait  eu  une  distribution  d'équipements  de
protection  gratuite  jusqu'au  15 septembre,  puis  on  a
demandé  à  chaque  institution  d'avoir  son  stock
stratégique avec une méthode de calcul  qui leur a été
transmise  pour  les  aider  à  le  constituer  sur  base  des

normes de Sciensano. Nous avons notre responsabilité
pour tout le matériel de protection. 

Pour renforcer la gestion des stocks stratégiques par
les établissements, on a mis des sites internet, donné des
directives  aux  EMU,  aux  OST,  et cetera,  pour  qu'ils
puissent poser la question aussi lors de leur visite pour
vérifier que les institutions avaient bien du matériel de
protection.

Sur  le  volet  « ressources  humaines »,  anticiper  les
besoins en personnel. La plateforme solidaire de l'AViQ
active des bénévoles. La collaboration avec le FOREm
permet  à  chaque  employeur  d'avoir  un  correspondant
qui répond à leurs besoins. Un volet financier, c'est le
soutien  financier  de  la  Wallonie  aux  structures,  les
subventions  ont  été  immunisées,  quelle  que  soit
l'activité. Des forfaits ont été attribués par les structures
dont le financement est lié à l'activité, dont une partie
est facturée en vue de compenser la perte des recettes.

Sur  la  communication  interne  et  externe,  le
processus d'information, il y a eu un portail qui est mis
en place depuis le 9 septembre, une boîte à outils qui est
mise à disposition depuis le 16 septembre, un nouveau
site depuis le 25 septembre et toutes les circulaires, les
FAQ, les outils de communication sont depuis le début
de la  crise plutôt  que de les « scratcher »  au fur  et  à
mesure,  peuvent  tous  être  repris  par  des  moteurs  de
recherche, notamment dans le cadre de la coopération
aussi avec les acteurs de la promotion de la santé.

Les centres de tri et de prélèvement, souvenez-vous,
on a 37 centres de tri qui sont opérationnels. On avait
donné  des  moyens  supplémentaires  qui  ont  été
complétés  pour  pouvoir  créer  des  antennes,  une
vingtaine d'antennes. Elles ont été créées. On a permis,
grâce  au  Fédéral,  que  les  personnes  qui  puissent
prélever ne soient plus uniquement des médecins et des
infirmiers, mais ont été élargis à d'autres fonctions, c'est
fait.

Les  centres  de  testing alternatifs,  donc la décision
d'ouvrir une ligne de testing sur le site de Bierset a été
mise  en  place,  un  village  covid  spécifique  pour  des
personnes  qui  étaient  asymptomatiques  ou  peu
symptomatiques. Cela a été lancé.

L’on avait aussi anticipé, puisque l'on s'est dit que si
jamais la vaccination venait à aboutir, on a permis que,
dans  le  cadre du marché  public,  on puisse utiliser  ce
village covid  pour un centre de  vaccination potentiel.
C'est déjà mis en place et c'est déjà possible. Si, à un
moment, on devait  activer ce site pour l'avenir,  il  y a
donc une double possibilité pour ces centres.

Il y a aussi l'analyse de l'impact covid de manière
participative. Vous vous souvenez que j'avais demandé à
la fois de pouvoir tirer les enseignements rapides avec
tous les opérateurs,  tous les représentants des secteurs
concernés, que ce soient les travailleurs, les directions,
les organisations syndicales et sectorielles, mais j'avais
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aussi  demandé des  études plus précises pour un volet
analyse  épidémiologique,  pour  un  volet  démarche
qualité et  normes et  sur le volet  psychosocial,  impact
psychosocial  des  résidents  et  le  personnel,  des  études
qui  ont  été  réalisées  par  l'Université  catholique  de
Louvain,  par  l'Université  libre  de  Bruxelles,  et  par
l'Université  de  Liège  qui  nous  ont  permis  aussi  de
pouvoir tirer des enseignements un peu plus précis, un
peu plus scientifiques que ce qui était intuitif de la part
de  tous les  partenaires  professionnels.  Ces études ont
bien sûr été rentrées et je pense même que toutes vous
ont été transmises.

Sur les fonctions médicales au sein de l'AViQ, j'ai
déjà répondu. Le recrutement du personnel, également
sur les 27 personnes. Je suis longue sur ce plan Rebond,
mais c'est un travail colossal qui a été réalisé par l'AViQ,
par ses partenaires, par les médecins coordinateurs. Ce
qui a été mis en place en juin, qui a été implémenté dans
les délais, sauf – je l'ai dit – le marché sur la formation
parce que le marché public qui avait été lancé dans les
temps par l'AViQ, mais qui n'avait pas reçu d'offres a
juste eu un mois de retard sur ce seul petit volet d'un des
axes stratégiques. C'est aussi ce qui a permis – même si
je  sais  que  l'on  a  bousculé  beaucoup  les  personnes
pendant  l'été  alors  qu'elles  disaient :  « Laissez-nous
souffler », je vais dire à un moment, c'est compliqué –
mais le fait de s'être bien préparés, de s'être réorganisés,
de s'être mis en ordre de bataille a permis, je crois aussi,
non  pas  de  ne  pas  faire  rentrer  la  maladie  dans  les
institutions.  Parce  que cela,  malheureusement,  et  c'est
un enseignement de la deuxième vague, c'est que malgré
les  équipements  de protection,  malgré les  dizaines  de
milliers  de tests qui sont organisés,  la maladie rentre.
Mais  la  réaction,  le  cohortage,  le  fait  d'avoir  des
contacts avec les hôpitaux, le fait d'avoir des médecins
généralistes  qui  sont  plus  présents,  plus  de  médecins
coordinateurs, d'avoir des informations en permanence,
d'avoir  des  règles  d'hygiène,  d'avoir  été  formés  à
l'hygiène a permis de mieux réagir, alors que pourtant la
vague était vraiment très forte, et d'avoir des résultats –
malgré le fait  que l'on ne sait  toujours  pas soigner le
covid – qui sont bien meilleurs que lors de la première
vague.

Je pense que c’est aussi ce travail qui a payé.

On va – je l’ai demandé en CIM Santé – entamer
aussi  une  réflexion  et  une  analyse  sur  les  deux
premières vagues. Même chose, à chacun des épisodes,
il faut qu’on prenne le temps d’analyser ce qui a été, ce
qui peut encore être amélioré et d’éventuellement faire
encore quelques pas.

Je  dois  vous  avouer  que  les  mesures  pour
s’améliorer  encore  sont  beaucoup  moins  évidentes
qu’après la fin de la première vague. Néanmoins, sur la
question,  par  exemple,  de  la  formation  sur  les
oxyconcentrateurs  au sein des  opérateurs  pour  ne  pas
qu’ils gardent leur stock et qu’ils jouent le jeu est un des
exemples de mesures qui doivent encore être prises.

Pour  la  diversification de  l’offre  des  habitats,  il  y
aura  un  financement  de  15  maisons  d’accueil
communautaire.  Il  y  a  des  contacts  avec  des  ASBL
Habitat et participation pour un cadastre et une étude de
nouveaux  dispositifs,  des  collaborations  avec  mon
collègue  en  charge  du  Logement,  parce  qu’il  faut
effectivement que l’on travaille sur le logement et puis
sur  l’habitat.  Il  y  aura  aussi  d’autres  éléments  avec
lesquels  je  viendrai  sans  doute  dans  les  toutes
prochaines semaines.

Une expérience pilote, des expériences pilotes dans
les maisons de repos, je ne vous en dis pas plus pour le
moment, mais je vous annonce qu’effectivement on va
lancer  sur  un  territoire,  des  expériences  pilotes  qui
permettent  de  revoir  l’ensemble  de  l’organisation  de
plusieurs  maisons  de  repos  avec  l’appui  d’un
consortium  universitaire  qui  va  accompagner  les
opérateurs  et  qui  serait  validé  par  des  publications
scientifiques.

L’on doit tester. Je ne vais pas rentrer dans le détail,
parce que je vais l’annoncer publiquement. En tout cas,
vous connaissez mes intentions.

De ce point de vue là, on va essayer de faire bouger
les choses. On va essayer d’être créatifs et on va faire
des laboratoires sociaux. On ne prend pas les gens pour
des cobayes, mais on peut travailler sur une ouverture
d’esprit qui fait tomber toutes les barrières qu’on se fixe
sur un fonctionnement classique.

Convenez avec moi que vous avez tous sans doute
été dans un centre d’hébergement pour personnes âgées
en vous disant que cela n’était pas le modèle dans lequel
vous avez envie de vous retrouver et si, par choix, vous
aviez le choix d’y aller, vous ne le porteriez peut-être
pas  dans  ce  type  d’institution  tel  qu’il  est  organisé
aujourd’hui.

Je  crois  que  les  projets  Tubbe,  les  projets
participatifs sont une des manières de faire bouger les
lignes, mais il y a encore des manières beaucoup plus
créatives de le faire. Essayons-les.

Je pense que c’est notre responsabilité de devoir tout
oser.  Cette  crise  nous  permet  de  revoir  peut-être  une
évolution  ou  une  révolution  dans  le  secteur  du
vieillissement  qui  s’avérera  nécessaire  et  qui  nous
donnera envie à tous, au moment où cela nous arrivera,
de pouvoir y aller, mais c’est notre responsabilité à tous
d’offrir aussi. Il y a une expression qui dit : « On mesure
le développement d’une société à la manière dont elle
s’occupe  de  ses  plus  fragiles ».  C’est  notre
responsabilité  d’améliorer  aussi  l’encadrement  des
personnes âgées qui sont dans des sites d’hébergement
collectifs.

Sur  la  prolongation  de  psychologues  et  des
professionnels  de  soins  en  santé  mentale,  on  a  mis
effectivement  – vous  l’avez  dit,  Madame Vandorpe  –
4 millions d'euros, un peu plus, pour la prolongation des
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mesures jusqu’au 31 décembre. Pour pallier cette crise
sanitaire,  on  a  plus  de  20 millions  d’euros  qui  sont
investis dans la santé mentale depuis le début de la crise
sanitaire. La priorité, c’était effectivement de renforcer
en  2020  et  2021,  comme  l’a  suggéré  d’ailleurs  le
Conseil  supérieur  de  la  santé,  la  prise  en  charge
psychosociale ambulatoire pendant la pandémie. Toutes
les mesures de renforcement  prises dans le  secteur se
poursuivront à ce stade jusqu’au 31 décembre.

Comme je vous l’ai dit également, en collaboration
avec la Conférence interministérielle Santé, on a réparti
1 500 personnes qui doivent être engagées au Fédéral et
dans les Régions, dont plus de 500 pour la Wallonie, qui
devront  trouver  leur  place  de  manière  assurément
certaine,  conjoncturelle,  d’autres  structurelles,  pour
renforcer  le  secteur  de  la  santé  mentale.  De  manière
conjoncturelle, c’est évident. De manière structurelle, il
nous faudra un petit  peu de temps et  un petit  peu de
recul pour pouvoir l’organiser.

Voilà, en matière de santé mentale.

Sur  les  crédits  ouvriers/employés,  c’est  effectif
depuis avril. Dans le service d’aide aux familles et aux
aînés,  un  complément  de  2050  milliers  d'euros  pour
couvrir  le  coût  en  année  pleine  du  passage  du  statut
ouvrier-employé au SAFA. Souvenez-vous que j’avais
proposé que cela rentre en application au 1er avril, à la
fois parce que quand cela a  été  voté en décembre,  je
voulais que les secrétariats sociaux se mettent en ordre
de  marche  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  retard  dans  le
paiement.

J’avais donc tranché au 1er avril. J’avais calculé sur
9 mois. Maintenant, on doit le calculer sur 12 mois.

Sur le soutien aux généralistes, on a mis des moyens
supplémentaires.  J'ai  répondu  à  une  question  très
récemment  sur  le  dispositif  Impulseo,  sur  le  fait  que
nous avions eu des premiers résultats qui montraient une
légère amélioration saluée, mais le fait aussi que nous
avions lancé des études complémentaires pour pouvoir
évaluer le dispositif Impulseo.

Au sujet  de  l'implication  des  cercles  de  médecine
générale dans l'organisation des centres de testing et de
l'élaboration  des  OST  ambulatoires,  encourager  une
vision holistique du soin avec les autres partenaires de
la première ligne. Ce crédit est destiné à accorder des
subventions  exceptionnelles  au  cercle  de  médecine
générale.  Il  accueille  donc  des  crédits  destinés  aux
équipes mobiles, aux centres de prélèvements et leurs
antennes ainsi qu'au centre de triage et de prélèvement
provenant respectivement des notes du GW du 16 juillet
pour le plan Rebond et du 10 septembre sur les centres
de prélèvement et le solde du plan Rebond.

Ce  que  nous  avons  proposé  pour  2021,  c’est  de
constituer aussi un groupe de travail relatif aux cercles
de  médecine  généraliste  qui  permettrait  de  faire
remonter vers l’administration le vécu des difficultés de

terrain et d’interagir dans la mise en place de projets et
de  perspectives  de  développements  futurs.  C’est  un
travail  qui  permettrait  également  de  travailler  à  une
refonte  des  textes  fédéraux  actuellement  en  vigueur
pour les intégrer dans le CWAS.

La crise  du  covid-19  a  ralenti  ces  démarches  que
l’on  aurait  voulu  entreprendre  en  ce  sens,  mais  nous
avons également pris des moyens supplémentaires pour
pouvoir renforcer les cercles de médecine générale par
de l’aide administrative. J’ai le détail sur mon PC que je
vais vous lire.

Vous m’avez  un peu décontenancée en disant  que
l’on n’avait pas pris de moyens supplémentaires. Vous
savez que l’on y a mis des moyens, mais il est vrai que
les crédits ont démarré en 2020 pour pouvoir engager du
personnel administratif supplémentaire dans les cercles
de médecine générale pour les soulager, car ils étaient
débordés aussi par la crise sanitaire et par un surplus.
On a dégagé 290 000 euros à destination des 57 cercles
de médecine générale. C’est une aide qui sera répartie
au  prorata  des  habitants  de  la  zone  du  cercle  de
médecine  générale.  Une  aide  exceptionnelle  de
70 000 euros  a  été  octroyée  aux  cercles  de  médecine
générale  de  Belgique  francophone  pour  bénéficier  de
l’expertise précise de ses membres.

Madame  Vandorpe,  le  litige  sur  les  forfaits
hospitaliers  lors  de  la  mise  en  œuvre  du  nouveau
modèle de financement des infras en hôpitaux en 2020 a
été résolu et c’est pour cela qu’il n’y a plus besoin de
moyens en 2021.

Sur  les  cas  prioritaires,  pour  le  moment,  plus  de
1 000  personnes  bénéficient  de  ce  dispositif  des
conventions nominatives ou cas prioritaires. Le budget
2021  prévoit  une  augmentation  du  budget  « cas
prioritaires »  de  4 millions  d’euros ;  ce  qui  devrait
correspondre à la création de 80 places. La cellule des
cas prioritaires est composée de 2,5 personnes à l’AViQ.
Elle assure un travail d'accompagnement des familles et
de contacts avec les services. C’est sur la base du travail
réalisé par cette cellule que ces places seront ouvertes et
financées et surtout, bien sûr, de manière à proposer une
solution  adaptée  de  prise  en  charge  de  personnes
handicapées qui se trouvent en situation d'urgence. Ces
places sont donc ouvertes en fonction des besoins de ces
personnes. C'est essentiel de poursuivre dans cette voie
comme il est essentiel de poursuivre dans la voie de la
diversification de l'offre de services.

Sur le million de la promotion de la santé, je vais y
répondre. Sur l’EPSI, j’ai répondu.

Madame Sobry, 25 millions d’euros. Les 8 millions
d’euros,  c’est  l’augmentation  d’encadrement,
+17 millions d’euros sur une base d’une ventilation que
je peux vous donner. En gros, les lits « court séjour », la
politique  de  2019-2020,  ce  sont  64 lits,  64 places  en
plus.
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Sur l’enquête de programmation en 2020, il y a 401
lits en maison de repos, 5 en centre de soins de jour et
des forfaits incontinence pour le même nombre que pour
les  maisons  de  repos.  Pour  l’impact  de  la  nouvelle
politique 2020, c’est 1 130 places en maison de repos.
L’enquête de programmation, 432 places en maison de
repos.

L’évaluation des charges pour l’INAMI. Les 48 555
et sur la base de l’exécuté 2020, il reste les 6 millions
d’euros. J’avais répondu ? Oui, je l’ai dit : les plus et les
moins. C’était les plus et les moins.

Le million d’euros sur la promotion de la santé, je
m’en voudrais de ne pas vous répondre, donc je vais le
faire.  Pour  les  2 millions  d’euros  en  promotion  de  la
santé,  il  y  a  des  lignes  stratégiques  que  l’on  va
poursuivre, on va s’appuyer sur les opérateurs déjà en
place, mais l’on n’a pas encore de détail sur qui aura
quoi exactement. Il y a un travail de coconstruction qui
est en cours avec les secteurs. Il y a plusieurs réunions
qui  ont  déjà  été  fixées  d’ici  la  fin  de  l’année  et  un
rétrocalendrier selon les besoins de la population et du
terrain, pour amoindrir la crise et les inégalités sociales.

Pour  les  IHP,  je  pense  que  je  n’ai  pas  tout  à  fait
répondu. Pour les nouveaux projets IHP, l’octroi  s’est
réalisé sur la base légale de l’arrêté royal. L’AViQ traite
les demandes en attente depuis 2014. Sur cette base, la
répartition se  réalise  par  ordre  d’entrée.  En 2020,  les
trois IHP qui l’ont reçu se trouvent, Madame Vandorpe,
dans  le  Hainaut.  C’est  l’IHP de  Charleroi,  29  places,
l’IHP « L’entre-temps », 12 places,  à Haine-Saint-Paul
et l’IHP « L’Ancrage » à La Louvière. Il devrait y avoir
normalement 1 795 places en Wallonie. Je l’ai expliqué,
malgré les  69 places créées,  il  nous en faudra encore
822.

Voilà, j’ai l’impression d’avoir répondu à tout. Si ce
n’était pas le cas, revenez-moi.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Je  disais  que  l’on  voit
qu’il  y  a  la  volonté  de  répondre  à  l’ensemble  des
questions. C’est pour cela que je me permets de revenir
sur les petits points éventuellement manquants.

On a parlé de l’APA. Je vous posais la question de
savoir  comment  cela  se  passerait  au  1er janvier.  Tout
sera-t-il en ordre ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des Droits des  femmes.  – Oui,  j’en ai
encore discuté avec les organismes mutualistes et ils me
disent « oui », que je dois être rassurée, que je ne dois
pas avoir d’inquiétude. Ils travaillent d’arrache-pied, ils
sont rassurants.

Mme Vandorpe (cdH).  –  L’évaluation
éventuellement prévue ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Vous savez que
l’on  a  demandé  plusieurs  évaluations,  notamment
l’impact  de  l’individualisation  des  droits.  Je  n’ai  pas
encore le retour, mais dès qu’on l’aura, on en discutera
ensemble, puisque c’est un débat que l’on devrait avoir
entre nous aussi. Je pense que l’on aura l’occasion de
pouvoir approfondir quand on aura les résultats.

Là,  je  vous  avoue  que  l’on  est  concentré  sur  le
1er janvier,  sur  l’opérationnalisation et,  comme je l’ai
dit, sur le fait que l’on puisse aussi faire de la publicité,
de l’information, sur l’APA pour que les personnes qui
sont dans les conditions puissent en bénéficier. L'AViQ
travaille sur les évaluations du projet Wallprotect et me
reviendra, le cas échéant.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Vous  avez  dit  que  vous
alliez répondre sur les 48 550 000 euros pour les soins
de  santé,  mais  il  me  semble  que  vous  n'y  avez  pas
répondu.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des  femmes.  –  C'est  sur  la
base de l'exécuté des années antérieures.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Ces  48 millions  étaient
destinés à faire face à l'évolution des charges et vous me
dites que c'est l'exécuté. Je ne comprends pas.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je vais prendre
les  renseignements  sur  votre  question  technique  et  je
vais y apporter une réponse.

Mme Vandorpe (cdH). – Concernant le Papy-boom,
on aura la  liste.  Vous parlez aussi  de mesures  pilotes
pour lesquelles on doit attendre impatiemment que vous
fassiez une communication officielle. Cela peut être très
intéressant pour le  rapport  parlementaire.  Ce sont des
éléments que l'on doit  connaitre  pour avoir  toutes  les
cartes  en  main.  J'attends  impatiemment  que  ces
éléments puissent sortir. 

Concernant  le  dispositif  Impulseo,  on  va  attendre
également les études et les évaluations. 

Pour le soutien à la première ligne, j'entends bien le
soutien aux cercles de médecine générale, mais je vous
avais  posé  la  question  de  savoir  quel  retour  vous
donneriez  aux  propositions  faites  par  les  chercheurs
pour  la  collaboration  médecins  et  infirmiers
généralistes. J'entends qu'une réflexion est lancée pour
le soutien dans le plan Rebond, mais, précisément sur ce
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lien  et  cette  collaboration  médecins  et  infirmiers
généralistes, je n'ai pas eu de réponse. 

Pour le soutien aux psychologues,  la collaboration
avec le Fédéral  pour renforcer  le secteur est  un point
positif  et  important.  Il  ne  faudra  pas  traîner  pour  le
rendre structurel, mais je sais que vous y êtes attentive.
C'est un point positif et important à souligner. 

Excepté  le  point  sur  la  collaboration  médecins  et
infirmiers généralistes, pour ce programme-ci, j'aurai eu
réponse aux différentes questions et je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je pensais avoir
répondu à la question la fois dernière, mais je n'ai pas
fait le lien avec la vôtre. 

Sur la question de la réforme de la première ligne et
du  soutien,  pour  le  moment,  comme on est  dans  des
réflexions et dans un travail intense par rapport au plan
de relance Get up Wallonia, dans la task force Santé, on
a mis une sorte de sous-groupe avec des consultations
pour que tous les travaux qui existent, qui sont en cours
et qui émergent pour le moment puissent converger pour
venir avec une réforme et  une proposition qui devrait
sortir de Get up Wallonia. Ce sera l'un des travaux qui
pourra impulser la réforme de la première ligne.

M. le Président. – Nous passons au programme 13. 

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je me permets tout d'abord une
petite parenthèse pour dire à la ministre que je suis ravie
de l'entendre parler de ces projets d'expériences pilotes
pour les maisons de repos. Tous ceux qui ont assisté à la
Commission spéciale covid – je pense en particulier à
l'audition du professeur Adam sur la santé mentale – en
sont  ressortis  profondément  marqués.  Étant  une  très
jeune  parlementaire,  j'ai  conscience  depuis  de  très
nombreuses années que le modèle des maisons de repos
pose  problème.  On  dit  toujours  qu'il  faut  tirer  des
enseignements positifs des crises. Ici, cela impose que
l'on ne ferme plus les yeux sur ce problème. Je suis donc
ravie  de  vous  entendre  annoncer  que  vous  allez  le
prendre à bras-le-corps. Je vous annonce déjà que vous
pouvez compter sur notre soutien dans ce cadre. 

À l'AB 33.03, il y a le montant de 200 000 euros en
crédits  d’engagement  et  de  liquidation  pour  le
financement  des  deux  nouveaux  relais  qui  sont  en
attente de constitution dans le Luxembourg et dans le
Brabant  wallon.  Vous  avez  peut-être  donné
l’information – mais alors elle m’a échappé – de quand
ils seront inaugurés.

À l’AB 33.07,  vous indiquez que  la  variation des
crédits  s’explique  notamment  par  l’intégration  de
428 000 euros  en  engagement  et  en  liquidation  pour
faire  face  à  l’augmentation  des  dépenses  à  politiques
constantes  en  fonction  de  l’exécution  des  exercices
précédents. Il  y a +59 000 euros en engagement et en
liquidation  pour  pérenniser  la  mesure  inscrite  lors  de
l’exercice 2020, pour l’intervention dans le financement
de médecins référents pour ces institutions. Puis, il y a
l’intégration  de  moyens  nouveaux,  à  hauteur  de
1 million d’euros en engagement et en liquidation, pour
permettre de prendre en compte les besoins croissants
des  structures  d’accueil  de  jour  pour  personnes
précarisées, dont 400 000 euros pour des places pour les
structures  d’accueil  pour  les  femmes  victimes  de
violence.  Pour  ce  dernier  volet  justement,  je  voulais
vous demander quelle sera la répartition géographique
de ce renforcement et de ces nouvelles places ?

Je  passe  à  l’AB 33.11.  Ici,  vous  indiquez  que  la
variation  des  crédits  s’explique  par  l’intégration  de
moyens  nouveaux  à  hauteur  de  524 000 euros  en
engagement  et  550 000 euros  en  liquidation  pour  la
pérennisation des nouveaux agréments réalisés au cours
de l’année 2020 et l’intégration de moyens nouveaux de
224 000 euros  en  engagement  et  190 000 euros  en
liquidation  pour  permettre  l’agrément  complémentaire
de  trois  nouvelles  structures  en  2021.  Tout  aussi
simplement que ma première question : quelles seront-
elles ?

À l’AB 33.23,  il  y  a  l’augmentation  du  crédit  de
200 000 euros  pour  permettre  le  financement  du  Plan
intrafrancophone de lutte contre les violences faites aux
femmes.  Il  concerne  les  Gouvernements  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles, de la Wallonie et de la
Cocof. Ils viennent de l’adopter pour les années 2020 à
2024.

Parmi les actions adoptées par le plan, on retrouve
notamment  la  volonté  de  généraliser  les  animations
d’éducation à la vie relationnelle, sexuelle et affective
dans  les  écoles,  la  récolte  de  données  qualitatives  et
quantitatives,  notamment  à  des  fins  de  recherche,  la
mise en place d’un pôle de formation spécifique à la
thématique des violences,  le lancement  de campagnes
d’information et de sensibilisation, l’ouverture de places
d’accueil  complémentaires,  ou  encore  l’ouverture  de
nouvelles formules de logement pour les victimes.

Ma  question  était  de  vous  demander  comment  la
Wallonie  contribuera-t-elle  concrètement  à  ces
différentes actions ?

À l’AB 43.05, j’allais vous demander quels étaient
les deux relais sociaux qui n’étaient pas encore pourvus
du  dispositif  Housing  First,  mais  vous  y  avez  déjà
répondu tout à l’heure.

Enfin, à l’AB 43.23, on voit l’inscription respective
de  nouveaux  moyens  à  hauteur  de  94 000 euros  en
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engagements  et  88 000 euros  en  liquidation  pour
permettre  d’agréer  un  nouvel  opérateur  en  2021.  Je
voulais encore une fois très simplement vous demander
où cet opérateur sera situé.

J’en ai terminé.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Dans  la  discussion
générale,  on a abordé  le  point  sur  la  recherche.  Vous
aviez  répondu  que  c’était  essentiellement  du
rééquilibrage.  Je  voulais  réagir  également  sur
l’AB 12.02, page 83.

Le crédit qui est destiné à couvrir les rémunérations
d’experts  étrangers  à  l’administration,  séminaires,
colloques, et cetera. Il ne faudrait pas que les crédits de
recherche  et  d’expertise  soient  finalement  utilisés  à
d’autres fins. Pour nous, il faut clairement maintenir la
recherche en action sociale. J’aurais voulu savoir quels
étaient les études et colloques que vous prévoyez dans
ce secteur pour 1,375 million d’euros.

Au  niveau  de  l'AB 33.07,  page 89,  on  en  a  déjà
discuté  dans  la  discussion  générale.  Mme Sobry  y
revient également, et je voulais aller dans le même sens
que  Mme Sobry,  puisque  vous  avez  donc  annoncé  le
recours  à  des  médecins  référents  pour  les  maisons
d'accueil.  Envisagez-vous  que  ces  médecins  référents
deviennent une nouvelle obligation dans les structures à
l'avenir ?  Pouvez-vous  un  peu  détailler  ce  point-là ?
Quel est votre point de vue sur le fait que cela ait du
sens,  ou  non,  hors  situation  de  pandémie,  d'avoir
également ces médecins référents ?

Concernant l'AB 33.11, j'aurais voulu savoir, quant
au transfert des 131 000 euros vers le secteur public si
l’on  pourrait  avoir  une  explication  du  pourquoi  cette
diminution  en  2020.  Concernant  les  services  et
dispositifs  d'accompagnement  des  violences  entre
partenaires et violences sexistes, il  y a un transfert de
131 000 euros vers le secteur public. J'aurais voulu avoir
une explication par rapport à cela.

Sur l'AB 33.23, je rejoins également Mme Sobry sur
l'augmentation  du  crédit  de  200 000 euros.  On  peut
regretter,  peut-être,  que  l'ensemble  des  initiatives
privées n'ait pas été augmenté dans ce cadre-là.

Pour l'AB 43.05 « Subvention aux relais sociaux »,
là  aussi  je  l'ai  abordé  rapidement  dans  la  discussion
générale et je vous avais dit que je reviendrais justement
sur les projets Housing First. Dans le Brabant Wallon ou
au  Luxembourg,  pas  de  projet  Housing  First  pour  le
moment, puisqu'ils se lancent. Est-ce quand même une
volonté par la suite de pouvoir avoir un projet Housing
First ?  Pour  le  Housing  First  de  manière  générale,
pourquoi  ne  finance-t-on  pas  ces  projets  en  direct ?
Pourquoi  les  ASBL de  l'Action  sociale  doivent-elles
toujours  négocier  deux fois,  une fois  avec le  pouvoir
politique  régional,  et  puis  une  fois  avec  une

représentation du pouvoir politique local au travers des
relais sociaux ? Je peux comprendre que ce ne soit pas
facile  comme question,  mais  voilà  c'est  vraiment  une
réflexion importante pour l'avenir de ces projets. 

Comment  va  aussi  s'opérer  le  renforcement  du
programme  Housing  First ?  Combien  de  nouveaux
logements vont-ils pouvoir être mis à disposition dans
les années à venir ? 

Pour  l'AB 33.15,  il  n'y  a  pas  de  changement  au
niveau du Réseau wallon de lutte contre la pauvreté. La
DPR  prévoyait  un  nouveau  plan  stratégique  avec  le
budget  qui  allait  avec,  transversal  à  l'ensemble  des
compétences  wallonnes.  Quelles  sont,  dans  votre
budget 2021, les mesures prévues et financées dans le
cadre  de  ce  nouveau  plan ?  Quand  celui-ci  sera-t-il
effectivement sur les rails ?

Concernant  l'AB 33.20  «  Soutien  à  des  initiatives
privées relatives à la médiation de dette », c'est  ici le
transfert des 131 000 euros. C'est dans cet article-là. Je
me suis trompée d'article tout à l'heure. Donc, il y a une
diminution  du  budget  par  l'augmentation  de  l'index.
Pour nous, cela semble un peu bizarre. La diminution de
131 000 euros  en  crédits  d'engagement  et  de
196 000 euros en crédits de liquidation. Vous l'expliquez
par  la  combinaison  de  la  prise  en  compte  de
l'indexation 2020 en année pleine suite au dépassement
de  l'indice  pivot,  et  le  transfert  de  131 000 euros  en
engagements et de 196 000 euros en liquidation relatif
au secteur public au sein du même programme. Voilà,
on a une incompréhension de ce côté-là. J'aurais voulu
avoir  une  explication  justement  sur  ce  transfert  des
131 000 euros  vers  le  secteur  public  et  sur  cette
diminution.  C'était  pour  l'article 33.20  dont  je  m'étais
écartée  tout  à  l'heure.  J'en  ai  terminé  pour  ce
programme.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Je serai extrêmement bref,
Monsieur le Président, car Mme Vandorpe m'a devancé
puisque j'avais le même questionnement sur l’AB 33.20.
J'attendrai donc la réponse de la ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  J'ai  des  questions  sur
plusieurs AB concernant le programme 13. 

À  l'AB 33.07  sur  les  subventions  aux  maisons
d'accueil  et  aux  maisons  communautaires,  il  y  a  une
augmentation  à  hauteur  de  1 532 000 euros  en
engagement  et  de  1 489 000 euros  en  liquidation  du
financement  des  maisons  d'accueil  et  des  maisons
communautaires  pour  prendre  en  compte  les  besoins
croissants  des  structures  d'accueil  de  jour  pour
personnes précarisées, avec de nouvelles places pour les
structures  d'accueil  de  femmes  victimes  de violences,
pour intervenir dans le coût du recours à des médecins
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référents  et  pour  une  augmentation  des  besoins  à
politique constante. 

Pouvez-vous nous donner plus de détails ? 

Aux AB 33.11  et  33.14,  le  dispositif
d'accompagnement  des  violences  entre  partenaires  et
des  violences  sexistes  et  sur  la  subvention au service
d'aide et de soins aux personnes prostituées, on aimerait
également  avoir  plus  d'informations par  rapport  à  ces
deux AB. 

À l'AB 33.23 sur le soutien à des initiatives privées
en matière d'égalité des chances, pour 2021, un montant
de 200 000 euros est réservé au déploiement des actions
du Plan intrafrancophone de lutte contre les violences
faites aux femmes. 

Pouvez-vous nous dire concrètement de quoi il s'agit
et comment vous allez mettre en place les montants en
pratique ? 

Pour  terminer,  j'ai  une  question  par  rapport  à
l'AB 41.01. 

Dans la note de genre, vous indiquez que vous vous
engagez  à  réaliser  tous  les  trois  ans  un  rapport
statistique  relatif  aux  motifs  de  prise  en  charge  des
mineurs victimes de violences basées sur le genre et à
obtenir des statistiques officielles et comparables sur les
différentes formes de violences basées sur le genre. 

Vous proposez de mettre 75 000 euros en 2021 pour
le financement  d'enquêtes  et  150 000 euros entre 2021
et 2024 pour le financement d'un chercheur de l'IWEPS.
C'est  prévu dans cet  AB, sauf que, à cet  AB, il  n'y a
encore eu aucune somme y consacrée.  Il  est  indiqué :
« Ce crédit sera alimenté en cours d'année 2021 ». 

Pourquoi ne l'inscrit-on pas déjà maintenant dans le
budget ? Est-il prévu de le faire ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je remercie la ministre pour
l'AB 33.03.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  En  ce  qui
concerne  le  Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté,  je  vous
propose de vous tourner vers le ministre-président pour
son annonce et les moyens y afférents. 

Pour la diminution des 200 000 euros à l'AB 33.20,
c'est  une  demande  qui  a  été  formulée  par
l'administration  sur  la  base  du  réalisé 2019-2020  afin
d'éviter de faire des réallocations en cours d'année. 

Sur  l'inauguration  des  relais  sociaux,  quand  je  la
recevrai,  je  vous  la  transférerai  si  vous  n'êtes  pas
invitée. 

Sur les sociétés mutualistes régionales et le transfert
pour  la  gestion  du  système  de  protection  sociale,  à
l'AB 34.01.31, il y a un financement des frais de séjour
en maison de repos, maisons de repos et soins et centres
de jour de 48 262 000 euros en crédits d'engagement et
la même chose en crédits de liquidation. 

Les  estimations  ont  été  calculées  sur  base  des
dépenses  du  document 2019  auquel  un  coefficient
d'évolution annuel de 2,54 % en deux fois a été appliqué
pour les forfaits en MR et  MRS de 13,89 % pour les
forfaits en CSJ, de 1,34 % pour les forfaits incontinence
et  de  14,25 %  pour  les  frais  de  déplacement.  Ce
coefficient  a  été  établi  sur  base  de  l'observation  des
dépenses réelles des cinq dernières années, hors impact
index.

Pour  les  violences  faites  aux  femmes,  partie
publique, les deux nouveaux projets seront : la Ville de
Namur et le CPAS de Mons.

L'intégration des nouveaux agréments, je les ai cités
tout  à  l'heure.  Comme  j'ai  donné  beaucoup
d'informations, je pense que cela serait bien de les relire
peut-être  de  manière  plus  apaisée,  mais  je  les  ai
exprimés tout à l'heure.

Sur  les  violences  faites  aux  femmes  et  le  plan
Intrafamilial,  vous  le  savez,  il  y  a  à  la  fois  la  note
d'orientation qui  a  été  arrêtée,  il  y a  des  mesures  qui
doivent encore être implémentées et il  y en a d'autres
qui  sont  évidentes.  Prenons  trois  mesures  phares,  et
vous les avez citées :

- la généralisation de l'Evras, qui est la majorité du
travail  qui  doit  être  fait  au  sein  de  la
Communauté  française,  mais  nous  avons
néanmoins  un  équivalent  temps  plein  pour  la
stratégie  concertée  qui  sera  financée  par  la
Wallonie à hauteur de 75 000 euros ; 

- la question du maillage – sur le pôle formation
dont  j’ai  parlé  tout  à  l'heure  –  et  de  pouvoir
former  du  personnel,  notamment  dans  les
maisons  de  justice,  pour  éviter  que  l'on  ait  du
personnel de première ligne qui à un moment, est
en  contact  avec  des  personnes  victimes  de
violences conjugales et donc il y a un gros volet
formatif  qui  est  lancé  avec  des  moyens
supplémentaires conséquents ; 

- les  moyens  supplémentaires  pour  créer  de
l'hébergement  supplémentaire  via  un  appel  à
projets qui sera lancé en 2021 pour engager du
personnel  supplémentaire  dans  les  centres
d'hébergement  qui  vont  pouvoir  travailler  et
accueillir des personnes, des femmes victimes de
violences conjugales, ce qui correspondrait à peu
près à 50 places de plus.
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Sur  les  crédits  « recherche »,  quelques  exemples :
celui sur la parentalité avec la Fédération des maisons
d'accueil ARCA.

Sur les médecins référents, j'ai répondu tout à l'heure
de manière détaillée en disant que ce sera 1 000 euros
en  plus  par  structure  et  par  an  pour  établir  une
collaboration continue, et cetera. Là, je vous renvoie au
détail de la présentation.

Sur  la  violence  sexiste,  les  autres  ASBL qui  sont
susceptibles de bénéficier de l'agrément : l'ASBL Droit
des  jeunes  à  Liège  –  je  l'ai  dit  –,  l'ouverture  d'une
antenne  SOS  viol  en  Wallonie  et  l'ASBL  Briser  le
silence dans le Hainaut – je l'ai dit tout à l'heure. 

Je pense avoir justifié aussi de manière détaillée les
différents  agréments  qui  vont  être  établis,  les  onze
agréments  supplémentaires,  et  les  moyens suivis  dans
les différentes AB.

Pour les médecins référents, aussi, je l'ai dit, donc je
ne vais pas le répéter.

Le renforcement des relais sociaux, là aussi je vous
renvoie  au  détail  de  la  fiche  que  j'ai  déjà  lue
complètement  tout  à  l'heure.  Je  n'aurais  pas  plus
d'informations que l'information complète que je vous ai
donnée tout à l'heure.

Pour les 150 000 euros par rapport à l'IWEPS, on a
ici  un  arrêté  de  subvention  d'un  montant  de
150 000 euros qui sera imputé sur l'article de base 41.01
du programme 11 de la division organique 17 du titre I
du budget de la Région wallonne pour l'année 2020, qui
est  attribué  à  l'Institut  wallon  pour  l'évaluation  de  la
prospective  et  la  statistique  à  Namur.  L'arrêté  est  ici,
sous mes yeux, sur cet accord pour les années 2020 à
2024, sur les AB que j'ai cités.

Je pense avoir répondu à tout.

« Prostitution », AB 33.12, quels sont les opérateurs
agréés ?  Quelle  est  la  question  précise ?  J'ai  encore
signé  des  suppléments  pendant  la  crise  et  la  semaine
dernière, on a encore fait passer des informations. On a
des subventions de 2020 à hauteur de 366 000 euros : 

- pour  l’ABSL  Espace P,  un  montant  de
65 000 euros ;

- pour  l'ASBL  ICAR  Wallonie,  un  montant  de
115 049 euros ;

- pour  l'ASBL  Entre 2 Wallonie,  un  montant  de
198 721 euros ;

- et pour la programmation de nouveaux agréments
disponibles  en  théorie  et,  dans  l'affirmation,
certains  sont  en  cours :  un  service  plus  une
antenne décentralisée. Des projections pourraient
effectivement être faites pour le Brabant wallon,
Liège,  le  Hainaut  et  le  Luxembourg,  donc  pas
Namur le cas échéant.

Finançons-nous  d'autres  opérateurs  en  matière  de
prostitution ? Non.

Les  missions  concernent-elles  bien
l'accompagnement  vers  la  sortie  de  la  prostitution ?
C'est  un  accompagnement  qui  vise  l'insertion
socioprofessionnelle des personnes qui souhaitent aussi
quitter la prostitution. Une des mesures qui devraient les
concerner,  mais  qui  devrait  rentrer  en  application  en
2022 – j’espère que nous la voterons cette année –, c'est
la  réforme  APE  qui  devrait  permettre  aussi  à  ces
services  de  bénéficier  d'une  simplification
administrative conséquente. 

Un  dernier  complément  sur  le  montant  de
1,375 million  d'euros  de  frais  d'étude  qui  permet  de
réaliser les études encore nécessaires, notamment dans
le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  de  nouvelles  mesures
comme les cantines durables en plus.

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers
Mme Vandorpe, parce que je suppose que l'une de ses
questions n'a pas trouvé réponse.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Concernant le point sur la
recherche, puisqu'il y a 1,375 million d'euros. Vous avez
cité un projet. Je propose de revenir avec une question
écrite pour avoir plus d'explications. 

Concernant  les  médecins  référants,  je  vous
demandais  si  vous  comptiez  en  faire  une  nouvelle
obligation  pour  les  structures  à  l'avenir  ou  si  c'était
uniquement en raison de la situation.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – J'y ai répondu
tout à l'heure. J'ai dit que c'était un des enseignements
de la crise et qu'on leur accordait 1 000 euros. C'est bien
pérenne,  comme  je  l'ai  évoqué  dans  le  cadre  des
mesures que l'on prend. Généralement on essaie de ne
pas  prendre  du  conjoncturel  si  l'on  pense  que  cela
correspond à une attente.

On  a  bien  vu  que,  même  si  des  structures
ambulatoires ou résidentielles n'étaient pas des centres
de  soins  en  soi,  le  fait  de  pouvoir  avoir  un  relais
spécifique  médical  facilite  beaucoup les  choses.  C'est
beaucoup  plus  prégnant  lorsque  c'est  une  maladie
potentiellement  mortelle,  mais  il  y  a  des  tas  d'autres
épidémies, de problèmes de santé qui peuvent se poser.
Elles ont donc toutes leur utilité, même après le covid.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Sur  le  projet  Housing
First ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Les retours que
j'ai  sur  le  projet  Housing  First,  c'est  que  la  réalité
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associative  est  différente,  c'est-à-dire  que  ceux  qui
suivent l'accompagnement des projets Housing First ne
sont pas toujours les mêmes opérateurs, parce que cela
dépend de la réalité sociale et associative d'une province
à l'autre. Ce ne sont pas toujours les mêmes opérateurs
qui portent de l'intérêt pour suivre ce type de projet. On
a laissé la latitude, c'est aussi ce à quoi servent les relais
sociaux et c'est pour cela qu'on les finance, c'est pour
pouvoir  coordonner  et  que  ce  soit  eux  qui,  dans  leur
province, travaillent en coconstruction avec leur réalité
sociale  pour  choisir  les  opérateurs  qui  sont  intéressés
par ce type de projet. 

Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  qu'à  terme  on
puisse imaginer un décret sur Housing First. Ici, on est
dans des projets qui ont l'air  de bien fonctionner.  Par
exemple,  le  responsable  du  relais  social  de  Liège,
malheureusement décédé en 2020, m'expliquait, quand
je suis allée le rencontrer et rencontrer les travailleurs
des  centres  qui  suivaient  les  hébergements  pour
personnes sans-abri, que lui au début ne croyait pas du
tout au projet Housing First, qu'il avait l'impression que
c'était un projet de plus pour essayer de sortir les gens
du sans-abrisme et que cela ne serait pas suivi d'effets.
Ensuite,  il  a  dit  que  cela  s'était  avéré  être  un  outil
redoutable.

C'est  d'ailleurs  pour  cela  que  j'avais  mis
350 000 euros  supplémentaires,  c'était  suite  à  notre
rencontre, où il m'avait dit : « En fait, c'est le plus utile,
parce qu'il y a du suivi, parce que l'on ne s'arrête pas au
logement. » Il l'avait dit de manière un peu brutale : « Si
l'on  s'arrête  au  logement,  ils  se cassent  la  gueule.  Ils
rentrent  dans les logements,  ils  en ont  un,  puis ils  se
sentent  seuls,  ils  font  venir  une,  deux,  trois,  quatre
personnes dans le logement, cela va mal se passer ». Le
fait d'être encadré, d'avoir quelqu'un qui vient les aider,
les mettre sur les rails un peu plus longtemps, le temps
qu'ils se stabilisent, qu'ils se sédentarisent fait en sorte
d'avoir de meilleurs résultats.

On est dans des démarches qui restent encore assez
locales,  et  je  n'exclus effectivement  pas  que,  dans les
prochaines  années,  ce  sera  peut-être  à  la  fin  de  la
législature, voire si le dispositif se structure, d'en faire
éventuellement un décret, mais, à ce stade, cela reste des
mesures  locales,  et  sur  base  du  respect  de  la  liberté
associative aussi. Sur les médecins référents en action
sociale, il sera intégré dans la réglementation, donc ce
sera bien une nouvelle obligation et les trois services et
les antennes qui sont financés en prostitution, je l’ai dit :
Espace P, ICAR et Entre 2 Wallonie et les moyens qui
ont  été  donnés récemment,  il  y  a  quelques jours.  J'ai
accordé ces moyens supplémentaires avec des chèques
alimentaires pour ce public qui a beaucoup souffert de la
crise également.

M. le Président.  –  Merci.  Puis-je  considérer  que
nous  avons  terminé pour  cette  première  partie  et  que
l'on a également visé les UAP autres OIP ou pas ? Non,
on les verra ultérieurement, je tentais le coup. On voit

les OIP et  les UAP qui dépendent de l'action sociale,
santé dès à présent ? Oui, faisons comme cela.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  On  fonctionne
séparément, Les Marronniers et l’AViQ, parce que moi,
je n’ai pas de question sur Les Marronniers.

M. le Président.  –  Vous  semblez  être  la  seule  à
avoir des questions, si je puis m’exprimer ainsi.

Mme Vandorpe (cdH). – Je me suis impliquée dans
mon  dossier.  Pour  l’AViQ,  dans  la  section 1
programme 03  concernant  l'audit  interne,  une
augmentation  de  41 milliers  d'euros,  j’aurais  voulu
comprendre  cette  augmentation.  Pour  la  section 1
toujours le programme 04 « Les frais de publication et
de  médiatisation »,  il  y  a  240 000 euros  pour  la
promotion des vaccins, donc dans la note plan Rebond,
si je ne me trompe pas. Pourrait-on en savoir plus sur
l'organisation  de  ces  campagnes  de  promotion  de
vaccins ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  provision  pour  des
engagements dans le cadre de la crise sanitaire, et vous
avez cité tous les engagements qui étaient faits. Donc
cela, c’est dans la section 1 programme 05, l’AB 01.02.
Tous ces engagements dont vous avez parlé, notamment
les analystes, sont-ils des engagements pour une durée
déterminée ? 

Vous  avez  déjà  répondu  sur  les  recrutements  en
cours, je voulais faire le point sur cette mesure. Vu les
moyens importants qui sont dégagés, cela va-t-il réduire
les  marchés  publics  dans  le  sens  où  par  exemple  les
analystes…

M. le Président. – Puis-je vous interrompre ? Il y a
eu  un  petit  bruit  de  fond  qui  a  perturbé  l'audition.
Pourriez-vous reprendre au début du point ?

Mme Vandorpe (cdH).  –  D’accord.  Donc,  je
reprends pour ce point-là. 

Dans  la  section 1  le  programme 05,  les  nombreux
engagements qui ont été faits et que vous avez cités tout
à  l'heure :  gestionnaire  de  crise,  soutien  administratif,
renforcement  des  équipes,  les  analystes,  et  cetera.  Je
voulais savoir si c’était des engagements pour une durée
déterminée  et  où  en  est-on  dans  les  phases  de
recrutement, si tout était conclu, et cetera, faire le point
sur cette mesure. Au vu des montants, je me posais la
question de savoir si  cela réduisait  aussi les montants
pour  les  marchés  publics  puisque,  par  exemple,  les
20 data  analysts permettront  peut-être  de  prendre  un
peu d'indépendance  sur  certains  dossiers,  à  Sciensano
par  exemple,  et  de  pouvoir  justement  autonomiser
certains postes de travail. 

Au  niveau  de  la  section 2,  je  ne  vais  plus  m’y
attarder, concernant le coût du marché relatif au tracing,
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on a déjà beaucoup trop parlé de ce coût et du dossier de
manière générale, je n'y attarderai plus maintenant.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Madame  la
Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Sur  la
section 1, le programme 5 « le gestionnaire de crise »,
c'est à déterminer. Le gestionnaire de crise adjoint sera
aussi  à  déterminer.  Les  analystes  ne  sont  pas  à
déterminer,  car  c’est  lié  à  la  crise  covid.  Je  suis
personnellement d'avis que les compétences qui relèvent
globalement  de  l'épidémiologie  et  de  l'analyse
épidémiologique,  globalement,  c'est  Sciensano  qui  le
fait  et,  à  l’avenir,  cela  doit  rester  l’administration  de
Sciensano.  Mais  ici,  on est  dans une information que
l’on donne aux bourgmestres sur la gestion des clusters.
On est  plus  dans une mission liée à  ce qui  relève de
l’AViQ spécifiquement sur le covid.

Mme Vandorpe (cdH).  –  À  ce  stade,  a-t-on
déterminé jusque quand ? Fin 2021 alors ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je vais vérifier
combien  de  temps on a pris  des  analystes,  parce  que
c’est  passé  au conseil  général.  On va vérifier :  un an
plus deux mois.

Pour ce qui concerne le programme 01.03 au niveau
de  l’audit,  il  y  quatre  contrôleurs  de  gestion  et  un
auditeur  interne  en  plus,  cela  fait  deux  au  total,  par
rapport à l’audit.

Pour ce qui concerne le vaccin.  Vous me posez la
question par rapport au vaccin prochain ou par rapport
au vaccin de la grippe saisonnière.

Parce qu’il y a eu un message de prévention, mais
c’était  sur  l’année 2020  de  promotion  du  vaccin  qui
faisait  suite  à  des  discussions  que  l’on  avait  eues  en
Conférence  interministérielle  Santé  où  l’Agence
fédérale des médicaments avait commandé plus – vous
vous souvenez – de vaccins pour la grippe au niveau de
la  Belgique,  10 % de  plus,  les  commandes  devant  se
faire deux ans à l’avance.

On nous avait demandé de faire des promotions à la
fois pour le grand public,  mais aussi  pour les publics
cibles. Ils nous avaient d’ailleurs demandé d’inclure les
publics cibles 50 à 64 ans qui étaient sur délivrance libre
et  qui  sont  devenus  sur  prescription  médicale  vu  le
succès et l’engouement très fort pour le vaccin pour la
grippe, ce dont je me réjouis dans l’absolu. C’est vrai
que  même  si,  par  exemple,  le  vaccin  pour  la  grippe
fonctionne très bien dans les maisons de repos où il y a
à peu près 82 % de personnes qui se vaccinent, résidents
et personnel des maisons de repos. C’est positif. Mais
ici, on a eu un engouement terrible à l’égard du vaccin

dont on peut se réjouir. Tant mieux si cela peut avoir un
impact sur le vaccin covid qui arrive.

On  va  faire  des  promotions  et  des  campagnes  de
communication  dans  le  cadre  de  notre  rôle  de
prévention sur la vaccination covid. Il y a des marchés
qui  ont  été  lancés,  des  communications  qui  sont  en
cours  et  qui  sont  mixées  entre  prévention  covid  et
vaccin.

On va avoir des budgets spécifiques en plus sur la
vaccination  qui  vont  s’établir  sur  la  base  du  80-20,
puisque c’est  Yvon Englert,  le  délégué général  covid,
qui pilote le groupe interfédéral  vaccination et  qui  va
mettre  en  place  de  grandes  communications,  qui
démarrent d’ailleurs cette semaine avec des webinaires
à  l’égard  de  médecins  généralistes  pour  pouvoir  les
informer  sur  les  premiers  résultats  scientifiques  du
vaccin  qui  devrait  être  agréé  dans  les  deux-trois
prochaines semaines – le vaccin Pfizer qui est dispensé
par Pfizer et puis Moderna. Au fur et à mesure que nous
avons les accès aux données médicales, nous essayons
de pouvoir les dispenser.

Ce  sera  le  grand  public,  ce  seront  les  médecins
généralistes qui sont les premiers vers qui le message
doit être adressé. Je pense qu’il n’y a pas une personne
en qui l’on a plus confiance que son médecin généraliste
quand il  s’agit  de  se faire  vacciner.  Les premiers  qui
doivent avoir l’information la plus complète possible, ce
sont eux.

Cette information-là, elle sera disponible. Il y a une
FAQ qui doit arriver, à mon avis, cette semaine-ci pour
pouvoir  partir  chez  les  médecins  généralistes.  Nous
avons aussi rédigé un courrier à l’attention... J’ai aussi
rédigé la première circulaire dans les maisons de repos
pour donner les premières informations sur le vaccin qui
est partie ce matin, également sur la communication en
lien avec le vaccin.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Merci  pour  ces
informations.  Cela  comprend  donc  la  promotion  des
vaccins de manière générale et je vous remercie pour les
détails que vous y avez apportés.

Je  reste  un  peu  surprise  sur  les  analystes  où
j’entends  que  votre  volonté  est  de  continuer  à
fonctionner  avec  Sciensano.  Je  me  trompe  peut-être,
mais à l’AViQ n’y a-t-il pas une direction de recherche
et prospective ? Si toutes les analyses épidémiologiques
doivent alors être faite par Sciensano, je reste un peu
dans l’expectative sur ce point-là, mais je ne doute pas
que l'on aura l'occasion de creuser encore le sujet.

M. le Président. – Sans aucun doute, comme on ne
doute pas de l'implication de tout un chacun ici. Quand
bien même il ne pose pas de questions par paquet. Je
m'arrêterai là, je ne veux pas être désagréable du tout. 
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Je propose que nous abordions, s'il n'y a donc plus
de  questions  sur  le  programme et  sur  ce  chapitre,  la
deuxième  partie  de  nos  travaux  avec,  non  pas  la
discussion générale parce qu'il me semble qu'elle a déjà
eu lieu, si ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – On va passer à
l'emploi alors ?

M. le Président. – Oui, c'était bien l'idée.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Alors je vous
propose, si cela ne vous dérange pas, une petite pause de
deux minutes.

M. le Président. – Bien sûr. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 40 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE BUDGET
GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION

WALLONNE POUR L’ANNÉE
BUDGÉTAIRE 2021

(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 À 1TER)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DE LA MINISTRE DE

L'EMPLOI, DE LA FORMATION, DE LA SANTÉ,
DE L'ACTION SOCIALE, DE L’ÉGALITÉ DES

CHANCES ET DES DROITS DES FEMMES 
(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 5 ET 5BIS)

BUDGET DES UNITÉS D'ADMINISTRATION
PUBLIQUE 

(DOC. 354 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 10
PARTIM À 10TER PARTIM) 

ET 
(DOC. 355 (2020-2021) N° 1 – ANNEXES 10

PARTIM À 10TER PARTIM)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  –  Pouvons-nous reprendre ?  Avec
une brève discussion générale ?

J'entends  bien  votre  insistance,  Madame  Greoli,
insistance légitime.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vais vraiment d'abord faire
une discussion générale.

C'est  peut-être  la  méthode  de  travail  qui  a  voulu
cela, mais, depuis le matin, effectivement, on est passés
de discussion générale à des articles bien particuliers et
Mme la Ministre a fait un exercice de surf entre les deux
niveaux pendant de nombreuses heures.

Pourquoi  insister  sur  cette  discussion  générale,
Madame la  Ministre,  parce  que  je  commencerai  mon
intervention  par  un  petit  conseil :  l'année  prochaine,
pour le budget, ce serait vraiment bien d'avoir une note
d'orientation. Pas seulement, une introduction très brève
dans le cadre de l'exposé général. Parce qu’un budget,
c'est d'abord la traduction de vos convictions politiques,
de votre projet politique, et de vos intentions politiques
et,  malheureusement,  l'absence  de  cette  note
d'orientation nous prive de votre vision. 

Je mesure mes mots, parce que je n'ai pas dit que
l'absence  de cette  note d'orientation signifie  que vous
n'avez pas de vision. Je me doute que vous avez une
vision. Cette vision est d'autant plus importante que, si
je  puis  me  permettre  de  prendre  une  comparaison
sportive, dans l'équipe – du moins je suppose que c'est
une  équipe  –  du  Gouvernement  wallon,  vous avez  le
rôle du pivot. Pas le rôle du capitaine, mais le rôle du
pivot.

Pour peu que l'on aime un peu le  basket,  d'autant
plus  aujourd'hui  que  nous  avons  la  chance  d'étendre
notre chaland du basket jusque l'entièreté des Pays-Bas
là où, par contre, on restreint notre chaland athlétique –
il y a des bagarres entre les fédérations francophone et
néerlandophone d'athlétisme…

Revenons à notre sujet d'aujourd'hui, l'emploi. Vous
avez le rôle pivot parce que vous avez l'emploi. Vous
avez le rôle pivot parce que vous avez la santé.  Vous
avez le rôle pivot parce que vous avez l'action sociale.
Vous avez le rôle pivot parce que vous avez les accords
du non-marchand. Vous avez donc le rôle pivot parce
que vous êtes au cœur de la concertation sociale. Plus
pivot  que  vous  dans  ce  Gouvernement,  on ne  va  pas
trouver. 

C'est pour cela que j'aurais aimé avoir votre vision ;
non  seulement  parce  que  nous  allons  entamer  la
deuxième  année  pleine  de  la  législature,  mais  aussi
parce que nous allons,  je  l'espère,  entamer une année
fondamentale pour la sortie de crise – que vous n'avez
pas souhaitée, que vous n'avez pas venue venir et que
d'ailleurs  personne d'autre  n'aurait  vu venir.  C'est  une
année très particulière. 
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Dans ce  cadre,  en  matière d'emploi,  il  y  aura des
enjeux fondamentaux qui nécessitent d'avoir une vision
transversale de la matière. 

Il y a des enjeux en accompagnement du chômage. Il
y a des enjeux très particuliers sur le statut de l'artiste,
dont on ne voit pas une ligne dans votre budget. Il y a
des enjeux très particuliers dans des moyens de soutien
à l'insertion sur le marché de l'emploi, à l'insertion dans
le travail, au soutien aux entrepreneurs, en particulier à
ceux qui ont un projet social. Je pense, entre autres, aux
projets Impulsion. 

Je vous avoue que je ne vois pas tellement l'utilité de
rebaptiser  des  choses  par  35 noms  différents.  Le
Tremplin 34+ me semble sympathique comme mesure,
mais pourquoi aller inventer un nom supplémentaire ? 

Je  reviendrai  sur  Impulsion.  Les  interlocuteurs
sociaux,  qu'ils  soient  syndicat  ou  patronat,  le  disent
tous : c'est une mesure parfaitement performante. Il est
vrai  qu'elle  a  été  en  sous-consommation  pendant
l'année 2020.  J'aurais  aimé  que,  à  la  limite,  on
réfléchisse à comment on pouvait l'accentuer, y compris
dans les moyens, en 2021, voire en 2022. Tout à l'heure,
vous  nous  demandiez  si  nous  voulions  vous  parler
de 2022.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  l'on  parle
de 2022, de 2023 et de 2024. 

Je vous rassure,  Monsieur le Président,  c'était  une
manière de dire que je voulais entendre la planification
dans le temps de la vision de Mme la Ministre. 

(Réaction de M. Disabato)

Planification, anticipation...

M. le Président.  –  Ne  vous  laissez  pas  distraire,
Madame Greoli.

Mme Greoli (cdH).  – Je ne voudrais pas  lui  faire
croire que je ne pense pas qu'il existe. 

(Réaction de M. Disabato)

Non, ce n'est que juste reconnaissance, Monsieur le
Député. 

Madame la Ministre, je voudrais vous entendre sur
la manière dont on pourrait se servir et amplifier ce qui
existe  plutôt  que de faire  des rebaptêmes de mesures,
que  je  trouve  tout  à  fait  utiles,  mais  qui  auraient  pu
s'inscrire plus globalement dans des mesures existantes. 

De la même manière, je n'ai quasiment rien vu dans
tout ce qui est formation et alternance. 

Or,  s'il  y  a  bien  un  sujet  dont  tous  les  ministres
parlent,  qu'ils  soient  ministre  de  l'Enseignement,
ministre  de  l’Économie,  ministres-présidents  –
d'ailleurs, de deux gouvernements différents –, c'est de
l'importance de l’alternance. Je ne vois pas, à l'intérieur

de votre dynamique de formation, la manière dont vous
voulez avancer dans une amplification de la formation
en alternance. 

Vous seriez tristes si je n'abordais pas un des gros
dossiers de l'année 2021, celui des réformes des soutiens
à l'emploi.

Parmi celles-ci, et tout à l'heure j'ai bien écouté et
j'étais très heureuse de vous entendre dire,  dans votre
exposé introductif,  que vous vouliez créer de l'emploi
ou soutenir la création d'emplois durables. Madame la
Ministre, vous n'êtes encore qu'en deuxième lecture et
votre  texte  en  deuxième  lecture  est  un  peu  moins
mauvais que votre texte en première lecture concernant
la réforme APE. S'il y a bien quelque chose que votre
réforme  APE  crée,  ce  sont  des  emplois  à  durée
déterminée. Encore, de manière aléatoire. Votre réforme
APE ne  crée  plus  aucun  emploi  durable.  Plus  aucun
emploi à durée indéterminée. Il va falloir réconcilier vos
engagements en matière de création d'emplois durables
et vos réformes qui, elles, ne créent plus que de l'emploi
à durée déterminée. J'emploie le mot « créent », car elles
pérennisent ou en tout cas, elles tendent à pérenniser –
on  en  est  encore  loin  –  l'emploi  existant.  Mais  rien
d'autre  que  des  emplois  à  durée  déterminée  pour
l'avenir. 

Pour ce qui concerne l'exposé général, Monsieur le
Président, je vais m'arrêter là. Je reviendrai, de manière
bien  plus  précise,  programme par  programme,  sur  un
certain nombre de questions. Je ne voulais pas que l'on
passe le côté transversal des politiques. 

Madame  la  Ministre,  je  voudrais  vraiment  vous
entendre,  faute  d'avoir  pu  vous  lire,  sur  votre  note
d'orientation concernant l'emploi en 2021. 

Vous pouvez même m'en dévoiler déjà les contours
pour 2022 et 2023.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  Je  remercie  d'abord  Madame  la
Ministre  pour  l'exposé  de  ce  matin.  Il  est  vrai  que,
depuis  9 heures,  en  sachant  qu'il  est  pratiquement
17 heures,  on  a  tendance  à  passer  à  autre  chose.
L'emploi  et  la  formation  sont  des  matières  très
importantes et il me plaît de confirmer ce que vient de
dire  Mme Kelleter,  vous  êtes  les  pivots  du
Gouvernement,  vous  êtes  un  ministre  important  au
travers  des  compétences  que  vous  remplissez.  Il  est
important de le reconnaitre ainsi. 

Il  y  a  12 mois,  nous rappelions ici  même que les
budgets consacrés  à  l'emploi et  à la formation étaient
déjà en augmentation et  que cette  hausse des moyens
était  à  la  hauteur  des  objectifs  fixés  par  le
Gouvernement  wallon.  Pour  rappel,  cet  objectif  était
d'améliorer  le  taux  d'emploi  de  l'ordre  de  5 %  à
l'horizon 2025.  Les  crédits  supplémentaires  obtenus
l'année passée pour la  promotion de l'emploi,  pour le
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FOREm, pour le plan de résorption du chômage, pour
l'économie  sociale,  pour  les  titres-services,  nous
laissaient donc croire que cette ambition était plus que
jamais réaliste et légitime. 

Depuis lors, malheureusement, la crise sanitaire est
passée par là. Si le secteur de la santé – on vient de le
développer  en  long  et  en  large  –  a  été  impacté  en
premier,  les  conséquences  de  cette  crise  en  matière
d'emploi sont lourdes. L'objectif qui avait été fixé par le
Gouvernement  devra  probablement  être  revu  et  peut-
être,  moins  en  termes  de  chiffres  et  de  pourcentages
qu'en termes d'optimalisation des  moyens disponibles,
pour limiter les effets de cette pandémie. 

À cet  égard, le moins que l'on puisse dire est  que
vous n'êtes certainement ni résignée ni abattue. Je vois
en vous, Madame la Ministre, quelqu'un de combatif et
d'optimiste  et  c'est  important  pour  la  Wallonie.  Au
contraire,  vous  avez  obtenu,  pour  l'ensemble  des
programmes consacrés à l'emploi, une augmentation des
moyens qui, pour certains programmes, est significative.
Je  prendrai  quelques  exemples  pour  illustrer  mes
propos.

Pratiquement  5 millions  d'euros  pour  le  Plan
d'accompagnement  à  l'emploi,  qui  accompagne  des
demandeurs  d'emploi  via  des  actions  de  formation
qualifiante,  d'accompagnement  et  de  formation,
organisée par le FOREm ou des tiers. 

Sur  ce  point,  Madame la  Ministre,  je  souhaiterais
savoir si cette augmentation de moyens était prévue ou
si  elle  est  à  mettre  en lien avec la crise sanitaire ?  Il
semble  essentiel  pour  mon  groupe  de  renforcer  ces
moyens,  d'autant  plus  que  le  contexte  actuel  est
complexe et difficile. Il nous semble important en tous
les cas que ces moyens soient renforcés.

Pour la subvention de fonctionnement du FOREm,
pour  la  gestion du plan  de réduction du chômage,  ce
sont  25 millions  supplémentaires,  pratiquement
3 millions  d’euros  pour  renforcer  les  signaux  de
reconversion collective,  plus de 6 millions d’euros qui
visent à renforcer les dispositifs Impulsion, 34 millions
d’euros  en  plus  pour  la  mesure  SESAM,  52 millions
d’euros  pour  le  dispositif  APE  dans  lequel  est  bien
entendu  intégré  le  financement  des  contrats  PTP
transformés en APE durant l’exercice budgétaire 2000.

Madame la Ministre, par rapport aux points APE –
Mme Greoli faisait référence à la réforme qui arrivera
sur la table du Parlement relativement rapidement –, je
souhaiterais  juste  savoir  si  les  moyens  dévolus  à  la
réforme APE ont déjà un lien avec la future réforme.
Concerne-t-elle  essentiellement  la  pérennisation  des
emplois  existants  ou  ces  moyens  visent-ils  déjà  les
nouveaux postes APE ?

De  plus,  la  simplification  du  dispositif  et  son
maintien au sein de votre ministère permettent-ils une

diminution  des  coûts  en  matière  de  charge
administrative ?

Je  ne  passe  pas  les  5 millions  d’euros
supplémentaires  consacrés  à  l’économie  sociale  au
programme IDES, mais aussi au programme relatif à la
promotion  de  nouveaux  modèles  économiques
collaboratifs, coopératifs et créatifs. Sur cette question,
Madame la Ministre, je souhaiterais savoir ce que vous
pouvez  nous  dire  du  1,5 million  prévu  à  cet  effet.
Pouvez-vous nous  en  dire  un peu  plus  sur  les  ASBL
concernées et sur le type de projet qu’elles mettent en
place ?

Toujours  par  rapport  à  ces  5 millions  d’euros
concernant  l’économie  sociale,  j’ai  relevé  aussi  un
engagement  total  de  690 000 euros  prévu  en  2021,
permettant  le  financement  de  deux  nouveaux  projets
immobiliers en économie sociale. Le même montant est
prévu en liquidation. De plus, le Gouvernement a prévu
d’aider  au  développement  de  l’économie  sociale  à
finalité  immobilière  via  le  lancement  de  l’initiative
Vesta,  qui  requière  un  budget  de  500 000 euros  en
engagement et en liquidation. Pouvez-vous nous en dire
un  peu  plus  sur  ces  deux  projets,  ainsi  que  sur
l’initiative Vesta ?

Bien  entendu,  je  ne  peux  pas  ne  pas  citer
l’augmentation de plus de 25 millions d’euros pour le
dispositif  titre-service.  Je  suppose  que  mon  collègue,
M. Disabato, va revenir sur le sujet.

En ce qui concerne la formation, si à première vue
on  constate  que  les  budgets  du  programme 21
« Formations  professionnelles »  et  du
programme 25 « Politiques croisées dans le cadre de la
formation »  sont  en  légère  baisse,  on  découvre,  à  la
lecture de ces programmes, que ces baisses s’expliquent
parfois  par  des  transferts  de  moyens  vers  d’autres
programmes  ou  encore  par  la  baisse  des  frais  de
fonctionnement  liés  au  transfert  de  compétences.  Ces
diminutions n’ont dès lors pas d’impact sur les objectifs
fondamentaux de ces programmes, qui visent à assurer
une  offre  de  formation  la  plus  complète  possible,
notamment en ce qui concerne les écoles numériques.

Le programme 22 « FOREm-formation », j’ai relevé
qu’il  était  en  hausse  de  10 millions  d’euros,  avec
notamment des moyens supplémentaires accordés pour
les  AB  suivantes :  l’AB 41.12.40  qui  concerne
« Wallonie Compétence d’avenir » destiné à financer la
mise en place de la plateforme partenariale de réponse
aux  besoins  des  compétences  des  entreprises ;  l’AB
relatif aux subventionnements, aux CISP, qui passe de
85,9 millions à 88,153 millions en 2021.

Toujours  dans  le  même  programme,  une
augmentation de 737 000 euros au programme Airbag.
C’est important de mettre en avant ces dispositifs.

Pour conclure cette intervention générale, j’ajouterai
que  votre  projet,  Madame  la  Ministre,  se  donne  les
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moyens de ses ambitions. D’ailleurs, je l’ai rappelé tout
à  l’heure,  pratiquement  tous les  programmes ont  subi
des augmentations, c’est une très bonne chose, en étant
au  cœur  de  la  réalité  liée  à  la  situation  actuelle,  en
s’adaptant aux circonstances exceptionnelles que nous
traversons,  comme en témoignent les moyens crédités
pour  le  renforcement  des  cellules  de  reconversion
collective. 

Un  budget  qui  reste  ambitieux  et  qui  tient  bien
entendu  compte  aussi  des  recommandations  de  la
commission  covid-19,  puisque  certaines
recommandations  formulées  par  cette  commission  se
trouvent déjà dans le budget 2021. Je pense notamment
au renforcement des moyens du FOREm, de l’IFAPME,
des SAS, des opérateurs d'accompagnement consacrés à
l'autocréation d'emplois afin d'agir directement face aux
pertes d'emploi, cessation d'activité ou faillite. C'est la
recommandation numéro deux du chapitre emploi.

Il y aussi la recommandation numéro trois toujours
du chapitre emploi qui vise à l'amplification des leviers
existants en matière de numérique, à la poursuite et au
renforcement  de  la  mise  à  disposition  du  matériel
numérique  et  de  connexion  internet  au  sein  des
structures publiques de formation et d'insertion. 

La  troisième  recommandation,  c'est  la
recommandation numéro quatre, qui vise quant à elle à
la  poursuite  des  mesures  d'aides  dans  le  secteur  des
titres-services, mais aussi dans le secteur associatif et le
non marchand.

Alors, pour conclure, Madame la Ministre, je crois,
en tout les cas au travers de cette modeste intervention,
montrer  ou  démontrer  que  vous  nous  présentez  un
budget  qui,  malgré  les  circonstances,  garde  des
ambitions fortes en matière d'emploi et de formation. Il
s'adapte  à  la  situation.  Il  laisse  entrevoir,  même si  le
contexte  est  difficile,  des  perspectives  d'avenir  plus
réjouissantes. 

Alors,  Madame  la  Ministre,  en  tant  que
parlementaire  de  cette  honorable  commission  et
assemblée wallonne, je me suis engagé en politique – je
pense l'avoir rappelé – pour faire changer les choses, et
le budget 2021 de votre département Emploi-formation
démontre que quand on a la volonté, quand on est veut
vraiment  trouver  des  solutions  pour  apporter  des
réponses les mieux adaptées aux réalités de terrain, on
fait ce que vous faites au travers de ce budget. 

Donc, je voulais, au nom du groupe socialiste, vous
remercier, vous dire aussi que nous sommes à vos côtés
pour  pouvoir  traduire  en  tout  les  cas  ces  chiffres  en
actions concrètes sur le terrain. 

M. le Président. – Les avis divergent. 

Pour pratiquer l'alternance, peut-être, avant de céder
la parole à Mme Laffut qui la souhaitait, proposerais-je
que Mme Lekane, si elle souhaite intervenir, intervienne

à ce stade. Mais je ne veux pas la forcer à intervenir non
plus.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  J'ai  juste  deux  petites
questions. Je préfère poser mes questions AB par AB,
programme  par  programme.  Je  pense  que  c'est  plus
efficace, en tout cas par rapport aux questions que l'on a
à poser.

De  manière  générale,  les  dotations  de
fonctionnement du FOREm sont revues à la hausse. Du
coup,  nos  deux  questions  sont :  l'engagement  de
personnel  supplémentaire  est-il  prévu ?  Les
60 conseillers en plus recrutés dans le cadre de la crise
sanitaire resteront-ils engagés à long terme ? Voilà les
deux questions que l'on a, et l’on reviendra par la suite
au niveau des programmes. 

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Je  serai  brève.  Je  vais
simplement faire une petite intervention générale avant
d'entamer l'examen des AB. Je pense qu'il était malgré
tout important de souligner l'effort de la Wallonie et du
Gouvernement dans son ensemble, qui n'a eu de cesse
de protéger l'ensemble des secteurs, des travailleurs et
des employeurs, en tâchant de maintenir les subsides et
toutes les aides à l'emploi. De nombreuses mesures ont,
en effet, été prises afin d'atténuer tous les effets négatifs
de cette pandémie, de préserver l'emploi, et de stimuler
la reprise future des activités. Le budget 2021 témoigne
également de cette volonté et notamment au travers du
dispositif SESAM par exemple, ou encore les cellules
de reconversion, ou encore l'accompagnement renforcé
des  demandeurs  d'emploi,  notamment  pour  ceux  qui
présentent des problèmes de type psycho-médico-social.

On  a  parlé  des  variations  de  crédit,  et  vous  avez
rappelé,  Madame  la  Ministre,  tout  à  l'heure,  les
260 millions  d'euros,  l'importance  de  travailler  en
concertation  avec  les  partenaires  sociaux,  de  ne  pas
vouloir brusquer les choses. Je l'entends bien, mais je
pense  qu'il  est  quand  même  important  de  pouvoir
donner un délai malgré tout par rapport à ce montant qui
est  évidemment  important.  Il  y  a  l'agenda  des
négociations, le cadastre, on l'a dit, est réalisé. Si l'on
pouvait  avoir  une  deadline pour  cette  mesure  des
accords du non-marchand, c’est important.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – Pour être tout à fait honnête,
j'ai  trouvé  que  vous  avez  été  un  peu  dure,  Madame
Greoli.  Je  ne  vais  pas  prendre  la  défense  de
Mme la Ministre, parce qu'elle est suffisamment grande
que pour le faire elle-même, mais j'ai trouvé que vous
avez été rude.  Mon propos n'est  pas un blanc-seing à
Mme la Ministre  sur  les  projets  menés.  Nous sommes
toujours attentifs, que l'on soit dans la majorité ou dans
l'opposition,  sur  les  projets  menés.  Au  niveau
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budgétaire, c'est faire un mauvais procès à la ministre
que de dire qu'il n'y a pas grand-chose ou qu'il y a de
grandes difficultés.  Ce n'est  pas ce que vous avez dit
précisément, mais chacun voit midi à sa porte. On peut
toujours voir ce qu'il manque, mais oublier de pointer ce
qui est fait de manière globale. 

Comme  je  l'ai  dit  dans  mon  introduction  tout  à
l'heure par rapport aux aspects santé et action sociale, on
est dans une situation inédite. Je vous rejoins dans le fait
que la ministre a été une ministre pivot au sein de ce
Gouvernement  parce  que,  forcément,  de  par  les
compétences qu'elle exerce, elle a été au centre du jeu
par rapport à tout ce qu’il s'est passé ces derniers mois,
pendant cette crise sanitaire que nous vivons toujours.
C'est important de le rappeler. On a l'impression que les
journées font plus que 24 heures, et vous le savez même
mieux  que  la  ministre  puisque  vous  avez  exercé  la
fonction plus longtemps. Vous savez que, dans une vie
de ministre,  il  y a 24 heures et  qu'il  faut  donc choisir
aussi les combats que l'on mène parce que ce n'est pas
toujours simple. 

Par  ailleurs,  il  y  a  d'autres  éléments  qui  ne  se
trouvent  pas  directement  dans  le  budget  de
Mme la Ministre. C'est notamment tout ce qui concerne
le Plan de transition et Get up Wallonia. On peut dire
que  Mme la Ministre  aurait  pu  faire  une  note
d'orientation. Je suis d'accord avec vous formellement,
mais dans le budget on retrouve ses priorités. Cela me
semble assez clair. Vous, comme moi, qui connaissez un
peu le budget dans les compétences de Mme la Ministre,
vous voyez très clairement dans quel sens elle veut aller.
Je pense que cela saute aux yeux. 

Dans ces différents projets, c'est là aussi où l'on va
voir ce que l'on va mettre en place pour le futur parce
que ce Gouvernement s'est  engagé, à travers  ses trois
composantes, à travailler à la triple transition : sociale,
environnementale  et  économique.  À  travers  ces  trois
transitions,  il  y  a  des  choses  à  faire,  notamment  en
termes de formation. Je suis d'accord avec vous, mais il
y a quand même beaucoup de choses qui ont déjà été
mises dans le cadre du budget « traditionnel ». 

Mme Laffut l'a repris tout à l'heure, Mme la Ministre
anticipe déjà les cellules de reconversion puisque l'on
sait bien que l'on aura une grande difficulté avec toute
une série de gens qui vont perdre leur emploi. C'est déjà
une  mesure  très  concrète  sur  laquelle  la  ministre
s'engage. 

Concernant  la  mesure  Impulsion  et  les  différentes
mesures de soutien à l'emploi, je n'ai pas de problème
sur la forme : les noms, comment cela s'appelle... Ce qui
compte,  c'est  le  sens  dans  lequel  on  va.  On  essaie
d'appuyer  des  gens  en  difficulté.  Il  y  a  deux
caractéristiques des demandeurs d'emploi : ils sont peu
qualifiés et de longue durée. 

C'est  quelque  chose  de  positif  parce  que  des
mécanismes  sont  prévus  afin  de  remettre  à  l'emploi
toute  une  série  de  gens  qui,  aujourd'hui,  sont
volontaires, mais qui sont malheureusement victimes de
la  globalité.  Souvent,  on  a  tendance  à  remettre  la
responsabilité  sur  l'individu  en  tant  que  tel,  mais
l'individu  aujourd'hui,  même  quelqu'un  qui  est  en
volonté  de  s'insérer  et  de  retrouver  un  emploi,
reconnaissons  qu'il  peut  avoir  aussi  de  grandes
difficultés. Parfois, il y a un parcours de vie. Vous savez
comme moi – et je sais que vous y êtes sensible – que
des gens ont des parcours de vie très chaotiques avec
des périodes extrêmement difficiles, ce qui demande un
certain temps et d'être pris par le bon bout. 

Même  s'il  y  a  des  éléments  sur  lesquels  on  doit
encore avoir des discussions par rapport à la réforme de
l'accompagnement,  le  sens  dans  lequel  la  ministre
souhaite aller, qui est le fondement de notre Déclaration
de politique régionale, me semble être un bon sens. 

Sur les SESAM, j'aurai également des questions. Il y
a aussi des choses qui vont dans le bon sens avec une
augmentation de budget.  C'est  quelque chose qui doit
être mis en avant. 

Le  coaching  des  demandeuses  et  demandeurs
d'emploi, les chefs de familles monoparentales, la prise
en  charge  des  frais  de  garderie  et  de  crèche  pour
6 millions  d'euros,  excusez-moi,  mais  ce  n'est  quand
même  pas  rien  dans  le  contexte  budgétaire  que  l'on
connait. 

On peut toujours trouver des choses sur lesquelles
on aurait  voulu aller plus loin,  c'est  évident,  et  l'on a
tous des sensibilités, mais c'était un peu dur dans le sens
où il me semble que le budget prévoit toute une série de
choses assez positives. 

Je  voulais  interroger  Mme la Ministre  sur  deux
choses qui me tiennent à cœur, c'est le « Territoire Zéro
Chômeur de Longue Durée », effectivement, cela ne se
retrouve pas dans les projets. C'est normal, je ne vous en
fais  pas  le  reproche,  et  personne  ne  vous  en  fait  le
reproche ici, mais c'était un projet assez emblématique
et  pour  l'ensemble  des  groupes  ici  au  sein  de  ce
Parlement,  à  mettre  en  œuvre  parce  que  c'est  aussi,
comme je le disais, un public qui nous concerne tous,
qui  est  vraiment  très  caractéristique  des  demandeurs
d'emploi  en  Wallonie,  et  donc  qui  permet  aussi,
philosophiquement, d'être plus dans la confiance, c'est-
à-dire de se baser sur le fait que les gens sont en volonté
de retrouver un travail.

Il  y  a  toute  une  série  de  besoins  qui  ne  sont  pas
aujourd'hui satisfaits. Je vais prendre encore un domaine
qui  touche  aussi  particulièrement  Mme Greoli,  mais
tous les autres groupes aussi, c'est l'associatif. Domaine
où l'on sait qu'il y a toute une série de domaines qui ne
sont pas couverts aujourd'hui. Quand vous êtes un club
de foot, un club de danse, quand vous vous occupez des
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autres,  tout  simplement,  on  sait  bien  que  les  moyens
manquent parfois et que, justement, de permettre d'avoir
des gens qui vont travailler pour ce type d'organisation,
cela peut être positif, cela peut être une vraie plus-value
pour la société dans son ensemble.

Je voulais en tout cas vous entendre à ce niveau pour
savoir  où on en était  et  quel  était  votre objectif  pour
l'année 2021 ? Je voudrais voir clair à ce niveau.

Par  ailleurs,  il  y  a  toujours  la  question  des  titres-
services,  vous  le  savez,  sur  lesquels  je  reviens  assez
régulièrement, et notamment, dans le cadre de la crise
que  l’on  vit.  Je  reconnais  totalement  que  vous  avez
fortement agi pour les dames – parce que je parle des
dames parce que ce sont essentiellement des dames qui
sont dans ces emplois – et vous avez essentiellement agi
aussi  pour  les  employeurs  qui  jouaient  le  jeu  d'une
certaine manière et qui les maintenaient à l'emploi. Mais
reconnaissons  aussi  qu'il  y  a  toute  une  série
d'employeurs  qui  ne  jouaient  pas  le  jeu.  Y a-t-il  des
choses qui sont travaillées, qui sont prévues par rapport
à  ce  public  et  qui  vivent  ces  difficultés  aussi  du
chômage économique que l'on peut vivre à un certain
moment ? Ou alors en termes de formation aussi ? Par
rapport à ce type de public, parce que je sais que c'est
une  des  dimensions  que  vous  souhaitiez  prendre  en
compte l'année passée pour essayer de les remettre sur
le  chemin d'un autre emploi,  parce que l'on sait  bien
aussi  que,  théoriquement,  dans  l'absolu,  cela doit  être
plutôt des emplois temporaires, d'une certaine manière.
Pas temporaire dans le sens où elles doivent perdre leur
emploi  à  un  certain  moment,  c'est  que  l'objectif  est
qu'elles  aient  un  autre  emploi,  qu'elles  puissent  se
former en parallèle, et qu'elles puissent se diriger vers
d'autres modèles.

Sur  les  APE.  Là  aussi,  je  vous  ai  trouvée
extrêmement  dure,  Madame Greoli.  Vous  auriez  vu,
vous,  tout  ce que les  interlocuteurs  sociaux n'auraient
pas vu. Je n'ai sans doute pas lu les mêmes choses, mais
peut-être que l'on n'a pas les mêmes lectures, les gens ne
lisent pas dans les documents officiels ce qu'il  en est,
mais  moi,  je  n'ai  pas  lu  qu'il  y  avait  une  critique
fondamentale de la réforme APE. Bien sûr que l'on peut
faire  une  critique  sur  le  fait  que  l'on  veut  contenir
budgétairement le dispositif. C'est quelque chose qui est
assumé au sein de la Déclaration de politique régionale.
Soyons clairs, l'argent, il faut bien à un certain moment
le trouver,  et  très sincèrement,  quand on voit  déjà les
moyens, et certains de votre groupe – pas vous – mais
certains  de  votre  groupe  nous  ont  déjà  reproché
l'augmentation de la dette, les dépenses, le fait que l'on
dépensait  parfois  un  peu  trop.  Alors,  je  trouve
sincèrement  que  sur  le  domaine  des  APE...  Après,
encore une fois, on peut avoir des critiques par rapport à
l'un ou l'autre point, dire que l'on veut aller plus loin sur
l'une ou l'autre chose,  mais  je  pense  que,  de manière
globale, les choses se sont passées de manière un peu
plus sereine que précédemment. Je trouve que cela a été
fait en bonne concertation. Encore une fois, on verra, il

y aura encore probablement des critiques et moi je suis à
l'écoute  de  toutes  les  différentes  critiques  qui  sont
formulées.

Dernière  chose,  c'est  sur  l'économie  sociale,  où là
aussi, vous n'en avez pas parlé, il y a quand même une
augmentation budgétaire qui est  relativement sensible.
Je ne parlais pas de vous, Madame la Ministre, je parlais
de  Mme Greoli.  Peut-être,  mais  vous  répondrez,  j'en
suis certain, parce que l'on a quand même un passage de
26 à 30,7 millions d'euros, une augmentation de 17,6 %.
Encore une fois,  dans le contexte budgétaire que l’on
vit,  cela ne me semblait  pas évident que l'on pouvait
aller dans ce sens.

Voilà  quelques  éléments  d'ordre  général.  Après
j'aurai  toute  une  série  de  remarques  de  manière  plus
particulière, mais je voulais, à tout le moins, donner un
signal  par  rapport  à  cela,  et  au  budget  que  je  trouve
positif.  Je  vous  dis,  ce  n'est  pas  un  blanc-seing  par
rapport à tous les projets. Je vais dire encore une fois,
vous  savez  bien,  et  je  peux  venir  systématiquement,
chaque 15 jours avec des questions parlementaires pour
vous  interroger  sur  telle  ou  telle  réforme  parce  c'est
normal,  c'est  notre rôle dans le  cadre de notre travail
parlementaire. Mais de manière globale, je voulais vous
dire que moi je suis satisfait de l'orientation budgétaire
que vous donnez à vos compétences.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je voudrais
remercier chacun et chacune pour vos interventions, vos
remarques, globalement, des critiques qui sont fondées
ou non fondées, avec lesquelles je suis d’accord ou pas
d’accord.

On a une ligne d’orientation politique, c’est la DPR.
On a signé pour cinq ans une note de Déclaration de
politique  régionale.  Je  l’ai  dit,  dans  le  cadre  de  la
présentation, je viens de vérifier, il y a plus de 20 pages
sur l’emploi et la formation, plus de 20 pages de lecture
dans  lesquelles j’ai  expliqué  quelles  étaient  les
orientations de ce qui allait être fait en 2021 en matière
d’emploi et de formation.

Il y a des critiques que je ne peux pas accepter, parce
que, d’une part, et je ne le redis pas systématiquement,
je ne vais pas relire l’ensemble de la DPR, mais c’est
notre ligne de conduite. Elle ne sera pas implémentée en
une  année,  néanmoins  convenons  ensemble  qu’en
matière d’emploi, menées en même temps qu’une crise
sanitaire, deux lectures sur la réforme APE : 1 milliard
d’euros,  de  la  concertation,  essayer  de  ramener  de  la
sérénité  dans  le  débat,  concentrer  les  moyens  sur
l’emploi  et  pas  sur  autre  chose,  avoir  une  discussion
franche  avec  le  FOREm  sur  la  réforme  de
l’accompagnement que nous souhaitons.
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Teams,  c’est  une  nouvelle  manière  de  pouvoir
aborder le suivi des demandeurs d’emploi. C’est passer
d’un  système  de  guichet  à  un  système  où  l’on  vient
individuellement suivre chaque personne qui arrive au
FOREm physiquement ou bien en ligne et pour lequel il
va y avoir des réponses adaptées.  Plus un système où
l’on va minuter les personnes en disant : « Vous devez
venir,  l’intervention  va  durer  45 minutes ».  Que  la
personne soit autonome ou pas, nous sommes dans un
système qui était trop rigide.

Il y a, au FOREm, des milliers de travailleurs qui ont
d’énormes qualités et qui, dans un système qui était un
peu  trop  rigide,  étaient  un  peu  brimés  dans  leurs
libertés.  À ces  travailleurs,  l’on  va redonner aussi  du
sens  en  leur  disant :  « vous  avez  du  potentiel  pour
pouvoir apprendre à coacher, à trouver des solutions, à
orienter les personnes qui arrivent parfois en perte de
sens parce qu’elles doutent », parce que, oui, quand une
personne ne trouve pas un emploi, soit elle ne recoure
aujourd’hui suffisamment pas aux services du FOREm
qui a pléthore de solutions qu’elle met en place et il y a
des services qui ne sont pas occupés, à la hauteur de la
qualité qu’ils ont aujourd’hui.

Oui,  je  souhaite  que  demain,  dans les  services  du
FOREm, dans les services d’orientation, cela grouille de
monde. Je souhaite que l’on puisse passer la porte de
ces bureaux régionaux du FOREm dans lesquels on va
rentrer  pour pouvoir avoir  un accueil  de qualité,  pour
pouvoir  avoir  en  ligne  une  orientation,  pour  pouvoir
avancer  avec  les  dispositifs  de  cités  des  métiers  sur
lesquels  nous  avançons  à  Charleroi  ou  à  Liège,  par
exemple,  puisque  le  problème  vient  d’être  débloqué
avec  l’inspecteur  des  finances  pour  Liège  très
récemment.

Nous avons avancé pendant plus de 10 mois avec les
partenaires  sociaux  pour  travailler  sur  les  dispositifs
d’aide  à  l’emploi.  Nous  avons  repris  le  travail  de  la
concertation  avec  le  GPSW.  Parce  que  ce  modèle
mosan, il a des qualités.

Il  est  vrai  que  parfois,  cela  prend  du  temps  de
concerter, mais quand on voit les moyens publics que
nous mettons dans les dispositifs d’aide à l’emploi et à
la formation, je pense qu’il est nécessaire de pouvoir se
mettre  autour  d’une  table,  d’examiner  en  profondeur
quels  sont  les  points  forts  et  les  faiblesses  des
dispositifs.

Vous savez que l’évaluation des dispositifs publics
aujourd’hui,  c’est  un cours  en  sciences  politiques par
exemple.  Cela  n’existait  pas  dans  les  dispositifs
précédents d’aide à l’emploi ou d’aide à la formation. Il
n’y avait rien qui était inclus pour pouvoir l’évaluer. Les
moyens budgétaires publics que l’on met, on ne savait
pas s’ils étaient totalement pertinents.

Ce  travail  que  l’on  réalise  depuis  10 mois  est  en
phase d’aboutir pour la formation et prendra le temps

qu’il faut sur l’emploi pour pouvoir, comme je l’ai dit
tout  à  l’heure,  converger  les  points  de  vue.  Mais  ce
travail n’a jamais été arrêté, même pendant la crise. On
a  pris  un  peu  ses  distances  pendant  les  quelques
semaines de campagne électorale syndicale, parce que la
situation  était  un  peu  spéciale,  mais  c’était  une
parenthèse.  Pour  le  reste,  nous  n’avons  jamais
interrompu.

Je  pense  au  contraire  que  le  travail  de  ce
Gouvernement,  on  n’a  pas  à  rougir.  On  verra  à  la
troisième  lecture.  C’est  évident.  Mais  le  travail  de
concertation, ce sont des centaines d’heures sur APE –
des  centaines  d’heures !  Sur  la  réforme  de
l'accompagnement, ce sont des dizaines de concertations
également  pour  essayer  d'avancer  et  pour  pouvoir
implémenter  dans  le  temps  un  travail  en  profondeur
pour pouvoir former aussi le personnel et répondre à ces
défis-là dont la Wallonie a besoin. Elle a misé sur un
service  public  en  lui  accordant  des  moyens,  nous
souhaitons  pouvoir  les  doter  des  derniers  outils
technologiques,  numériques,  cette  agilité  qui  est
nécessaire pour avoir des résultats qui soient encore plus
efficaces.

On a aussi travaillé sur la formation, avec Wallonie
compétence  d'avenir.  On  n'a  pas  toujours  fanfaronné
parce que l'on était pris chacun dans la tourmente de la
crise sanitaire. Souvenez-vous, quand on a fait le dossier
de transfert PTP-APE, dois-je expliquer que, quand je
suis  arrivée,  les  cinq  premières  semaines  au
Gouvernement,  on  s'est  rendu  compte,  au  premier
budget,  que les dispositifs  PTP s'éteignaient.  On a dû
relancer  le  dispositif  pour  permettre  qu'il  s'éteigne
jusqu'au mois d'août. 

Puis,  prendre  notre  bâton  de  pèlerin  et  aller  dans
l'ensemble  des  écoles,  toucher  à  tout  le  secteur  de
l'éducation, de la culture,  en leur disant :  « Vous avez
des PTP, vous avez des APE, on va les transformer en
APE. » On a écrit, on a relancé. Le FOREm a fait un
travail  incroyable  pour  essayer  de  voir  si  tous  les
opérateurs  avaient bien reçu le courrier,  ils  ont  eu un
contact téléphonique avec eux.

Tout cela, ce sont des choses qui ont été menées en
plus de la crise sanitaire. Pendant la crise sanitaire, qu'a-
t-on  fait  avec  le  FOREm ?  On  a  mis  en  place  des
partenariats  incroyables,  il  faut  voir  les  dizaines  de
personnes,  les  conseillers  entreprises,  qui  sont  venus
travailler, en plus du travail classique du FOREm, qui se
sont adaptés  pour essayer de répondre aux problèmes
spécifiques que les centres d'hébergement rencontraient
en termes de pertes d'emploi. 

Ils  se  sont  adaptés  en  discutant  avec  l'AViQ  en
disant : « On va vous aider, on va faire un screening, on
va regarder. » Cela n'a d'ailleurs pas été le cas que dans
mes  départements,  cela  a  aussi  été  le  cas  dans  des
départements  de plusieurs autres  collègues au sein du
Gouvernement wallon, de faire le screening de tous les
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aides-soignants,  les  infirmiers,  les  cuisiniers  qui  sont
disponibles,  des  aides-ménagères  que  l'on  a  formées
également  à  l'hygiène  pour  pouvoir  répondre  et  venir
travailler dans des collectivités en respectant les règles
d'hygiène. C'est encore 50 000 euros que l'on avait mis
dans le cadre du plan Rebond sur ces mesures.

Objectivement, en matière d'emploi et de formation,
je peux vous dire, sans jeu de mots, que les travailleurs
et  toutes  les  équipes,  que  ce  soit  au  cabinet  ou  au
FOREm, n'ont pas chômé pour venir exécuter une partie
de la DPR. 

Les choses auraient pu aller plus vite, c'est vrai, par
exemple, sur la formation en alternance. J'avais proposé
une feuille de route et un document de travail, qui n'a
pas pu passer puisque les deux ministres-présidents ont
souhaité  se  voir  pour  discuter  de  l'alternance  et
éventuellement de la réforme basculante. Des pistes ont
été  évoquées  et  je  pense  qu'aucune  n'est  tabou.  La
question de la régionalisation des CEFA, pour moi, n'est
pas tabou. On peut discuter de tout et le Gouvernement
est  tout  à  fait  ouvert  à  cela.  Il  y  a  peut-être  d'autres
pistes à aborder.

Nous  avions  mis  deux  dates  du  Gouvernement
conjoint  puisque,  comme vous l'évoquez,  ce  sont  des
questions qui se posent entre la Communauté française
et  la  Région wallonne. Nous avons vu les opérateurs,
nous  avons  rencontré  aussi  l'Union  wallonne  des
entreprises qui a fait des remarques et des propositions
d'amélioration de dispositifs,  que l'on a mis  dans une
note  qui  sera  ouverte  à  la  discussion  dès  qu'il  sera  à
nouveau  possible  de  faire  un  Gouvernement  conjoint
entre la Région wallonne et la Communauté française.

Au  FOREm,  on  a  mis  aussi  des  moyens
supplémentaires  pour  un  suivi  rapide  et  une  prise  en
charge. Ce sont des moyens qui ont été renforcés, qui
seront d'application aussi pour 2021, comme d'ailleurs
M. Disabato l'a dit, on a anticipé par rapport aux cellules
de  reconversion et  à  leur  renforcement  de dispositifs.
On sait qu'il y a certains secteurs qui, aujourd'hui, sont
tellement  fragiles  qu'il  ne  serait  pas  impossible  que,
dans  les  prochaines  semaines  ou  dans  les  prochains
mois,  on  annonce  des  licenciements  et  des  pertes
d'emploi importantes dans certains secteurs.  On essaie
donc de tout mettre en place pour pouvoir faire rebondir
ces  travailleurs-là,  parce que l'on sait  que plus  tôt  on
prendra en charge des personnes qui perdent un emploi,
plus  ce  sera  facile  de les  recaser  ou leur  trouver une
petite  formation  pour  les  réorienter  vers  d’autres
secteurs vers lesquels ils pourraient rebondir.

Sur les budgets plus précis, SESAM, APE, et cetera.
Vous avez vu, en 2020, on a dû modifier plusieurs fois
les programmes dans le cadre d’ajustements. On nous
avait donné un montant, puis on nous a dit qu’il fallait
rajouter, puis on en a rajouté encore une petite couche.
On  s’est  dit,  on  va  essayer  d’avoir  la  vision  la  plus
précise possible en sachant – et cela a été dit, je l’ai dit

dans le cadre de mon exposé – les projets SESAM ont
connu un succès  énorme et  donc,  24 millions d’euros
supplémentaires. 

Aujourd’hui,  on a essayé d’intégrer ce montant-là.
On examinera aussi, dans le cadre des discussions avec
les partenaires sociaux, leur pertinence et venir, le cas
échéant, avec des redéfinitions ou une confirmation de
leur efficacité, comme sur d’autres projets également. 

Dans l’accord non-marchand, je ne sais pas s’il faut
se fixer un délai, mais considérons que si, à la fin du
premier  trimestre,  on n’a pas  clôturé,  alors  je  perdrai
patience. Les discussions commencent, je vous le dis, je
sens que les  partenaires  sociaux sont  dans une vision
constructive, ils ont envie d’avancer vite. 

Je crois qu’ils savent que l’on est dans une balise et
dans un momentum qui fait que, prendre une discussion
d’un  an  les  desservirait  tous.  Cela  desservirait  les
employeurs qui ont besoin de motiver leur personnel et
de sentir auprès du personnel une reconnaissance, sinon
ils  vont  perdre  des  gens.  Cela  n’est  pas  du  tout  leur
objectif  et  je  crois  que  cela  n’est  pas  leur  intention.
Chez les travailleurs et les organisations syndicales, le
plus vite sera le mieux également. 

On va donc essayer d’avoir un accord non-marchand
qui soit fort et qui soit dans les balises que l’on a fixées.
L’avantage, c’est que l’on sait que l’on a une gradation
des montants jusque 260 millions d’euros à avoir,  que
l’on sait vers où on va et que l’on peut phaser dans le
temps les engagements qui seront forts et fermes. 

Néanmoins,  disons-le  aussi,  c’est  un  accord  non-
marchand  huit  fois  et  demi  supérieur  aux  derniers
accords non-marchands qui ont été passés. Ce sont des
montants historiques qui ont été mis et c’est de l’emploi
aussi.  Comment  cela  se  fait-il  qu’aujourd’hui,  on  a
3000 aides-soignants  positionnés  sur  le  métier  d’aide-
soignant  qui  n’ont  pas  envie  de  l’exercer ?
Concrètement, cela veut dire qu’aujourd’hui, le métier
n’est pas suffisamment attractif, qu’il ne suffit pas que
les gens suivent une formation, mais il faut aussi que le
boulot soit suffisamment attractif. 

Suffisamment attractif, c’est être payé correctement
et, d’autre part, c’est d’avoir une qualité de vie qui leur
permet d’avoir des enfants,  d’avoir  une flexibilité  qui
doive être moins grande. 

Donc,  nous  espérons  qu’avec  ces  normes
d’encadrement,  cela  devrait  permettre  d'attirer  à
nouveau des  gens  beaucoup  plus  longtemps  dans  ces
secteurs-là. 

Enfin, « Territoire Zéro Chômeur Longue Durée » et
Titre-Service. 

« Territoire Zéro Chômeur Longue Durée », je suis
comme  vous,  Monsieur  Disabato,  convaincue  par  ce
type de projet. Je sais qu’il faut aussi parfois bousculer
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les idées reçues, les méfiances de certains opérateurs à
l’égard de « Territoires zéro chômeur ». 

Ce  n'est  ni  la  panacée  ni  la  solution  à  tous  les
problèmes  des  gens  qui  sont  éloignés  du  marché  de
l’emploi, c’est vrai. Néanmoins, avouons que c’est une
lueur d’espoir, que c’est un changement de paradigme. 

Considérer  que  les  moyens  publics  que  l’on  va
mettre sont plus utiles quand ils sont mis au service de
la collectivité  et  par  l’émancipation par  le  travail  que
dans  des  budgets  d’allocation  sociale,  avec  peut-être
parfois,  de  la  préformation  ou  de  la  formation  pré-
qualifiante, avec des gens qui attendent très longtemps
des  formations  qui  durent  18 mois  et  qui  doivent
recommencer parce qu’il n’y a pas de débouchés à la
suite,  pour  qui  il  n’y  a  pas  d’espoir.  Ces  gens-là  se
sentent non seulement dévalorisés, mais en plus – et on
l’a dit plusieurs fois –, leur niveau de santé est mauvais.
Donc, c’est très mauvais pour eux et pour la collectivité.

On a intérêt à investir dans des projets comme ceux-
là. Je suis ravie qu’au Fédéral, ils fassent également des
pas en avant en ce sens. Peut-être que l’on pourra faire
des  parallélismes  et,  nous  en  avons  déjà  parlé  de
manière informelle  avec mon collègue,  M. Dermagne,
qui est maintenant mon homologue au niveau fédéral. 

Vous savez que l’on est allé faire quelques visites de
terrain au niveau de mon cabinet cet automne, à Nancy,
du côté de Lille. Je pense que vous devez aussi pouvoir
organiser un travail et je suis ouverte à ce qu'il y ait une
implication chez M. Disabato, je crois que vous y êtes
très attentif, je serais évidement favorable à ce que le
Parlement vienne faire des propositions pour ces projets
et ces expériences pilotes « Territoires Zéro Chômeur de
Longue Durée. »

Les expériences pilotes devraient commencer avant
la  fin  de  l'année  2021,  mais  vous  savez  que  l'on  a
demandé au niveau du FOREm qu'il fasse une étude qui
reprend les analyses existantes et qui prenne en compte
notamment l'étude de l'ULB et d'Actiris. Les résultats de
l'étude sont attendus pour le premier trimestre 2021, elle
est  soutenue  par  un  groupe  de  travail  qui  inclut
notamment  les  représentants  des  instances  bassins  et
l'enjeu  est  surtout  d'analyser  comment  initier  des
expériences pilotes, en tenant compte de la richesse et
de  la  diversité  des  acteurs  déjà  existants,  avec  des
missions  similaires  ou  proches,  et  d'éviter  la
concurrence malsaine entre les structures existantes  et
identifier là où il y a des manques particuliers, veiller à
la meilleure coordination possible. 

Globalement,  quand  on  aura  le  rapport  dans  le
premier  trimestre,  on  pourra  identifier,  financer  et  je
chercherai à ce que, au niveau de l'ajustement, ce projet
trouve ses  premières  sources  de  financement.  J'espère
que l'on aura une meilleure vue pour la date du début du
projet. Projet que j'espère pouvoir démarrer en 2021 ou
en tout état de cause, au pire, à l'initial 2022. Mais pour

ce qui me concerne, je vais vraiment essayer que ce soit
au  niveau  de  l'ajustement 2021  pour  qu'il  puisse
démarrer dès cette année, je pense que ce serait utile.
Personnellement, j'y crois beaucoup. 

Pour  les  titres-services,  je vais  venir  avec  des
mesures début 2021. Je ne vais pas tout vous présenter
aujourd'hui,  je  prévois  les  grandes  lignes,  mais  soyez
certains qu'il y aura des informations qui seront données
pour  faire  en  sorte  que  les  travailleuses  des  Titres-
Services puissent utiliser le maximum de leviers dont on
dispose  à  la  Région,  pour  essayer  qu'elles  aient  une
qualité  de  vie et  une  qualité  de  travail  qui  soient  les
meilleures  possibles,  et  de  ce  point  de  vue  là,  il  y  a
encore des améliorations du dispositif.

J'ai  beaucoup  travaillé  en  concertation  avec  les
organisations  syndicales  et  j'espère  qu'au  début  de
l'année  je  pourrai  présenter  au  Gouvernement  et  au
Parlement un certain nombre de mesures en leur faveur. 

Voilà M. le Président, un premier état de la situation
en matière d'emploi-formation.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre  pour  ses  convictions  et  pour  ses
réponses. 

Tout à l'heure, j'ai redit l’importante d'avoir une note
d'orientation,  c'est  parce  que  ce  matin  vous  avez
effectivement exposé toute une série de choses et que
maintenant, à mes questions, vous en avez exposé toutes
une série d'autres. 

Le  tout  faisant  un  tout  presque  cohérent.
Certainement cohérent avec vos convictions et plus ou
moins cohérent avec les miennes. 

Ce que je veux dire par là,  c'est que nous aurions
tous gagné, y compris vous, à ce que cela se retrouve
dans  un  texte  chapeau  qui  allait  avec  votre  exposé
général. C'est la première chose que je voulais dire. La
deuxième chose, c'est que tout à l'heure, j'ai mis l'accent
su un certain nombre de choses. Cela ne veut pas dire
pour cela que je ne suis pas en accord et que je n'ai pas
envie de souligner un certain nombre d'autres choses. 

Mais  c'était  la  méthode  pour  surligner  un  certain
nombre de dossiers qui me paraissent importants et sur
lesquels nous allons revenir. 

La première de vos convictions que je partage avec
vous,  c'est  la  nécessité  de  réformer  en  profondeur
l'accompagnement  des  demandeurs  d'emploi,  et  je  dis
bien  des  demandeurs  d'emploi  et  non  des  chômeurs.
Parce que je n'aime pas ce terme. Parce que j'estime que
toutes les personnes sont d'abord à considérer  comme
des demandeurs d'emploi et que dans ce cadre-là, il y a
effectivement une quasi-révolution, en tout cas une forte
évolution à avoir.
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Je le redit, je le redirai et je reviendrai là-dessus. Je
demande vraiment que l'on sorte les artistes d'un trajet
classique de demandeur d'emploi et d’un trajet classique
d'accompagnement.

Aujourd'hui, même s'il y a eu un peu d'effort, on est
encore très loin dans le cadre de l'accompagnement des
demandeurs d'emploi, de tenir compte de la spécificité
de ceux et de celles qui sont des artistes et qui, pour la
majeure partie d'entre eux, ont le statut lorsqu’ils sont
convoqués. 

Je ne peux qu’applaudir sur le fait d'avoir récupéré
une erreur  d'un de vos prédécesseurs  et  qui,  dans  les
faits,  était  une prédécesseure,  Mme Tillieux et  d’avoir
sauvé l'entièreté des PTP et en particulier, de les avoir
transformés en APE. Pourquoi ? Parce qu'ils répondaient
à un vrai besoin et qu'en les transformant en APE tels
qu'ils  existent  aujourd'hui,  vous  avez  transformé  ces
emplois en emplois à durée indéterminée.

Pour  cela,  vous devez  recevoir  les  félicitations du
jury. En tout cas, vous avez les miennes.

De la même manière, je sais – et c’est pour cela que
j’insistais  –  vos  convictions  pour  faire  avancer  la
formation en alternance. Je sais que vous avez vraiment
eu  une  feuille  de  route.  Je  sais  que  vous  aviez  un
document de travail. C’est pour cela que j'ai insisté sur
le fait qu'il serait bon que certains arrêtent de parler de
l'importance,  voire  vous  confisquent  la  parole  sur
l'importance  de  l'évolution  sur  la  formation  en
alternance,  et  que  l'on  vous  laisse  travailler,  comme
ministre pivot du Gouvernement wallon, à des avancées
réelles dans ce dossier.

Par ailleurs et  pour en terminer,  je ne vous ai  pas
encore  interrogée,  en  ce  qui  me  concerne,  sur  les
accords non-marchands, mais je dirais, pour avoir une
certaine  expertise  et  avoir  été  sur  plusieurs  bancs
différents dans les accords non-marchands, que s’il y a
bien  quelque  chose  dans  laquelle  on  ne  doit  pas
s’enfermer, c’est dans un calendrier. 

Par  contre,  on doit  s'enfermer sur  une méthode et
vous  avez  défini  une  méthode.  La  méthode,  elle
nécessite qu’à un moment donné, s'il n'y a pas d'accord
entre les partenaires sociaux, vous puissiez reprendre la
main. Je suis certaine, comme vous, que les partenaires
sociaux dans leur ensemble,  qu'ils soient  syndicats ou
patronats sont conscients que le moment est particulier
et que ce gouvernement a mis sur la table des moyens,
comme il n’en a encore jamais mis sur la table, dans un
accord non-marchand.

Il  faut  dire  aussi  que  les  circonstances,
malheureusement, ont peut-être fait prendre conscience,
à  tous  ceux  qui  ne  l’avaient  pas  jusque-là,  de
l'importance  des  métiers  qui  sont  derrière  les  accords
non-marchands  –  les  métiers  de  première  ligne,  du
domicile, de l'action sociale – qui sont indispensables et

où,  malheureusement,  tous  bancs  confondus,  il  faut
parfois encore plaider pour leur reconnaissance.

Je  rappelle  aussi  que,  par  rapport  à  l'histoire  des
accords  non-marchands,  nous  avons  aujourd'hui  une
augmentation  des  professionnels  concernés  sans
précédent, à cause du résultat de la sixième réforme de
l'État  et  de  l'arrivée,  par  exemple,  de  l'ensemble  du
secteur  des  maisons  de  repos  dans  l'accord  non-
marchand. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  ce  que  voulait  dire
Madame la Ministre  en réponse à ce premier  tour de
discussion générale.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je  voulais  remercier
Mme la Ministre  pour  sa  réponse,  encore  une  fois,
complète.

Je voulais juste évoquer la question de l'alternance.
Vous avez expliqué, avec un propos un peu « choc », sur
la possible régionalisation des CEFA.

Je n'ai pas de tabou non plus par rapport à cela. Je
connais  assez  bien  le  secteur  pour  y  avoir  travaillé
quelque temps.

Il y a une différence fondamentale entre l'IFAPME
et les CEFA. Les CEFA relèvent de l'enseignement et
parfois, sans critiquer l'un ou l'autre, car ce sont deux
modèles différents en termes de formations théoriques,
on ne peut pas dire que ce soit la même chose du côté de
l'IFAPME que du côté d'un CEFA.

Par ailleurs, du côté des CEFA, il y a aussi toute une
autre philosophie qui est  celle de l'enseignement, c'est-
à-dire de former des étudiants qui sont en capacité de
réfléchir  au-delà  de  la  formation  professionnelle  qui
considère que les gens sont plus que simplement de la
main  d’œuvre.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'IFAPME
considère  que  tout  le  monde  n'est  que  de  la  main
d’œuvre, c'est qu’encore une fois, on n'est pas du tout
dans le même schéma, ce n'est pas le même public qui,
souvent, se trouve chez l'un ou chez l'autre.

Donc cela serait peut-être la limite que je voudrais
mettre  au  débat,  et  c'est  peut-être  une critique que je
formule, non pas à votre encontre, mais à l'encontre de
tous les politiques,  c'est-à-dire que l’on peut peut-être
s'entendre  entre  francophones  sur  l'intra-francophone,
sur  ce  que  l'on  veut  faire  de  manière  générale  entre
nous, sur quelle compétence va chez qui. 

Là j'avoue que cela fait un certain nombre d'années
que  les  choses  ne  sont  pas  claires.  On  peut  toujours
critiquer  la  Flandre  et  les  revendications  flamandes,
mais  au  moins  ils  ont  aussi  développé  une  méthode,
même si je ne suis pas d'accord sur leurs conclusions, ils
ont une vision claire de ce qu'ils veulent faire ensemble.
Je  trouve  que  cela  sera  un  des  éléments  importants,
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même si je m'écarte un petit peu du débat. J’en arrête là
M. le Président.

M. le Président.  –  S'il  n'y  a  pas  d'autre  demande
d'intervention,  je  propose  que  nous  « attaquions »  –
permettez-moi  l'expression  –  les  AB  et  les  divisions
organiques, mais nous savons que nous sommes dans la
18. S'il n'y a pas de commentaires sur les recettes, on
passe  d’emblée  aux  dépenses  et  aux  divisions
organiques 18. On est au programme 1. S'il n'y a pas de
questions, jusqu'au 11 on m'a signalé.

Quelqu'un  a-t-il  une  question  avant  le
programme 11 ?

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Mme la Ministre,  en  ce  qui
concerne  le  programme 11  et  en  particulier  les
subventions aux SASE, donc à l'AB 33.09.00 et puis à
l'AB 43.10.40,  on  a  une  diminution  des  moyens  aux
SASE associatifs et  une augmentation pour les ASBL
pouvoirs  locaux  qui  se  compensent.  Pouvez-vous  me
donner des explications à ce propos ? 

Par  ailleurs,  vous  avez  et  vous  augmentez
légèrement la subvention à l'AB 41.33 de l'IWEPS, pour
ses  dépenses  de fonctionnement  et  en particulier pour
l'Observatoire  de  l'emploi.  Je  voudrais  redire  que  les
travaux et la qualité de l'IWEPS sont particulièrement
reconnus aussi. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  comprends  toujours  pas
pourquoi,  dans  le  cadre  des  évaluations  des  aides  à
l'emploi  et  à  la  formation,  on  doit  passer  par  un
consultant privé, désigné par un marché, alors que nous
avons  l'expertise  au  niveau  de  l'IWEPS pour  pouvoir
accompagner cette évaluation.

M. le Président.  –  D'autres  questions  sur  le
programme 11 ? 

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Justement  sur  les  SASE,
c'est un peu dans le même sens que ma collègue Greoli,
on a un maintien du budget du subventionnement des
SASE dans  le  cadre  de  la  post  covid  et  contenu des
futures faillites « prévisibles ».  C'est  un bon signal de
maintenir  le  financement  de  ces  structures  qui  ont
montré  leur  efficacité  à  accompagner  des  porteurs  de
projets entrepreneuriaux. 

Ce sont  aussi  des  structures  qui  peuvent  aider  les
entrepreneurs à rebondir et reprendre confiance en eux
pour lancer de nouveaux projets. 

J'avais  une  question  aussi,  mais  c'est  peut-être  la
même que  celle  de  Mme Greoli,  car  je  n'ai  pas  bien
entendu sa question. 

On  note  une  réallocation  budgétaire,  un  transfert
entre  plusieurs  AB,  je  me  demandais  quelle  était  la
raison de cette scission du poste en trois.

M. le Président.  –  Pas  d'autre  question  sur  le
programme 11. 

Dès lors, je cède la parole à Mme la Ministre.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. –  C'est pour se
conformer  simplement  à  la  réglementation  comptable
européenne  SEC.  L'administration  de  l'emploi,  avec
l'aide  du  BELTIC,  a  examiné  la  totalité  des  AB  du
budget emploi-formation-économie sociale pour vérifier
que les subventions aux différents bénéficiaires étaient
placées sur les bons AB. C'est pour cela qu'une série de
modifications a dû être effectuée dans le budget en ce
qui concerne les SASE, les ADL, les IDES, les agences
de conseil en économie sociale, et cetera.

M. le Président.  – Merci,  nous pouvons passer  au
programme 12  ou  Mme Greoli  souhaite...  Non ?
Pouvons-nous passer au programme 12 alors ?

Mme Greoli (cdH). – Simplement, cela veut-il dire
que c'est juste un nettoyage, si j'ose dire ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Oui,  c'est
purement technique.

M. le Président.  –  Passons  dès  lors  au
programme 12. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Au  programme 12,  c'est  un
peu plus chargé. 

À  l'AB 41.08.40,  on  est  sur  les  subventions  de
fonctionnement au FOREm et pour la gestion du plan de
résorption  de  chômage,  donc  des  PRC.  Tout  le
fonctionnement  est  là,  et  on  a  un  montant  qui  vient
couvrir  les  moyens  nécessaires  pour  la  direction  des
APE, et aussi des MIRE. Ma question est de savoir si
les montants supplémentaires vont aussi pouvoir servir
aux MIRE. Ces montants supplémentaires annoncent-ils
un renforcement des actions en matière d'orientation et
de sensibilisation aux métiers porteurs et aux métiers en
pénurie ?  Si  c'était  le  cas,  je  m'en  réjouirais
évidemment.

Je  continue  dans  le  programme 12.  Madame  la
Ministre, à l'AB 41.09.40...

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je ne suis pas
sûr  que  l'on  ait  bien  compris  votre  question.  Vous
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demandez si l'augmentation du budget des MIRE dans
le cadre du programme 12...

Mme Greoli (cdH).  –  À  l'AB 41.08.40,  on  a  une
augmentation  importante  des  subventions  de
fonctionnement au FOREm. Dans ces subventions, on a
à la fois le financement pour couvrir le fonctionnement
des APE, mais aussi des MIRE. Comme il y a un enjeu
pour les MIRE, je voudrais savoir si  ce renforcement
est, comme vous l'avez dit tout à l'heure, uniquement le
calcul  des  biennales,  ou  si  l'on  a  une  volonté
d'augmenter  les  moyens  à l'intérieur  du  FOREm, que
l'on va dédicacer à l'accompagnement des MIRE ? Suis-
je plus claire ? Je continue alors.

M. Disabato (Ecolo).  –  À  quoi  correspond
l'augmentation ?

Mme Greoli (cdH). – Voilà, en résumé. J'essayais de
lui mettre une couleur déjà, et d'inciter, pour le cas où.
Merci, Monsieur Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – C'était ma question.

Mme Greoli (cdH).  –  Ceci  constitue  aussi  la
question de M. Disabato, avec moins de couleur.

Plus  sérieusement,  si  j'ose  dire,  même  si  mon
collègue est  très  sérieux,  à  l'AB 41.09.40,  Madame la
Ministre,  j'ai  vraiment  une  suggestion.  Vous  n'y  êtes
pour  rien,  puisque  c'est  le  même  intitulé  que
précédemment,  mais  cet  intitulé  d'année  en  année
continue  à  me  choquer,  puisque  cet  AB 41.09.40
s'intitule  « Subventions  pour  l'insertion
socioprofessionnelle des primo-arrivants et politique de
prévention  du  radicalisme ».  Je  suis  désolée,  je
préférerais que l'on sépare en deux, parce que je trouve
que  cela  fait  une  association  et  un  amalgame  qui
pourraient  nous  condamner  pour  propos  raciste  et
xénophobe. Si j'ai vraiment une suggestion, c'est celle
de séparer en deux cet AB.

À  l'AB 41.11.40  « Cellules  de  reconversion
collective », l'ONEM prévoit que 20 % des personnes en
chômage  du  fait  de  la  crise  ne  retrouveront  pas  leur
emploi et la Cour des comptes l'a relevé aussi. J'essaie
de  comprendre.  Cette  estimation  tient-elle  compte  de
réalités différentes des marchés de l'emploi, région par
région ? Nos outils prospectifs wallons permettent-ils de
préfigurer dès maintenant, finement, secteur par secteur,
qu'il  y  aura  une  difficulté  20 %  supplémentaire  à  ce
qu'elle  est  déjà aujourd'hui ?  Dès lors,  est-ce cela qui
justifie  aussi  –  ce  qui  serait  d'ailleurs  un  bon
investissement  –  la  mise  en  place  de  cellules  de
reconversion,  l'augmentation  de  celles-ci,  et  cetera ?
Dans  le  cadre  des  mesures  de  confinement,  comment
fonctionnent ces cellules de reconversion ? C'est peut-
être l'occasion, Madame la Ministre,  de faire le point.
Comment  se  sont-elles  adaptées  pour  être  utiles  au
mieux ?  Je  ne  voudrais  pas  que  les  20 % prévus  par
l'ONEM,  de  personnes  supplémentaires  qui  ne
retrouveraient pas du travail, soient dus au fait que, dans

les  faits,  nous ne nous serions  pas  adaptés  en  termes
d'accompagnement.

À l'AB 41.13.40, qui est un nouvel AB, qui sont les
« Recours  à  des  tiers  pour  l'accompagnement  des
publics  les  plus  fragilisés  rencontrant  des
problématiques  multiples  de  type  psycho-médico-
social », je voudrais simplement souligner la création de
cet AB pour le mettre en évidence, pour dire que c'est
une  excellente  initiative,  et  à  quel  point,  de  manière
transversale, vous êtes une des rares personnes – et je
tiens  à  le  dire  – qui  semblez  avoir  pris  la  dimension
réelle de la crise en santé mentale et en bien-être de la
population derrière la crise covid.

J'aurais  aimé  que  bien  plus  de  vos  collègues
ministres en prennent conscience comme vous.

Nous  avons  une  subvention  pour  l'allocation
activation à l'AB 41.23.40.

L'exposé  parle  d'une  augmentation  due  à  une
croissance d'utilisation des aides « Impulsion », mais les
crédits sont en baisse de quasiment 20 millions d'euros.
J'essaie de comprendre, puisque vous dites qu'il y a un
renforcement nécessaire, pourquoi il y a une baisse de
20 millions d'euros – et là je voudrais vraiment insister –
j'aurais préféré, peut-être, que l'on réfléchisse à ne pas
diminuer les crédits Impulsion, qu'on les conserve à la
hauteur qui était les leurs et que peut-être il  y ait une
réflexion  sur  le  fait,  puisque  « Impulsion »  est  sans
aucun doute  une  des  aides  soulignée  comme une des
plus  efficaces  par  l'ensemble  des  partenaires  sociaux,
syndicats et patronat.

N'était-ce pas  l'occasion d'imaginer  de remonter le
montant  de  l'intervention  plutôt  que  d'acter  une
diminution  tout  en  disant  que  l'on  voulait  une
augmentation ?

Je vous remercie, c'était pour le programme 12.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – J'ai une question par rapport
à l'élément évoqué aussi par Mme Gréoli. Recours à des
tiers  dans  l'accompagnement  des  publics,  ce  que  l'on
appelle  les  MPP  de  manière  générique  et  peut-être
parfois un peu maladroite, pour savoir ce qu'il y avait
derrière cela.

Qu'appelez-vous l'accompagnement puisque l'on sait
qu'il y a un public extrêmement fragile et qui parfois,
avant  une  remise  à  l'emploi,  a  besoin  d'un
accompagnement  qui  est  plutôt  de type  plus  social ?
Quelle  est  votre  vision  par  rapport  à  ce  poste
budgétaire ?

M. le Président. – La parole est à M. Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Par  rapport  au
programme 12, j'ai une question à l'AB 61.41.
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L'AB 61.41  est  prévue  pour  le  financement  de  la
modernisation  informatique  dans  le  cadre  du  dossier
unique  du  demandeur  d'emploi.  Aucune  somme n'est
prévue  pour  cette  année.  Quand  cette  réforme  du
FOREm,  créances  dossiers  uniques,  est-elle  prévue ?
Pourquoi aucun moyen n'y est-il encore consacré ?

Pourquoi  la  description  de  cette  AB n'est-elle  pas
reprise dans le budget ?

Je  voulais  en  profiter  aussi  pour  remettre  les
questions générales, que j'avais posées tout à l'heure, sur
le FOREm, mais, sauf erreur de ma part, je n'ai vraiment
pas entendu la réponse.

Comme cela était assez long, je me trompe peut-être,
mais  c'étaient  les  deux questions  sur  les  dotations de
fonctionnement  du  FOREm  qui  étaient  revues  à  la
hausse. J'avais posé la première question : l'engagement
de  personnel  supplémentaire  est-il  prévu ?  Les
60 conseillers supplémentaires recrutés dans le cadre de
la crise sanitaire resteront-ils engagés à long terme ?

M. le Président.  –  On  reviendra  sur  les  OIP  par
ailleurs.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  J'ai  une  petite  question  qui
concerne  l'augmentation  à  l'AB 41.04.40,  j'aimerais
savoir si l'augmentation des 4 964 000 euros est prévue
pour renforcer le programme ou si ce sont des moyens
qui ont été libérés pour couvrir la période de la crise
sanitaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – J'ai pas mal de questions par
rapport au programme 12.

Tout  d'abord  une  question  globale.  On  le  sait,  le
ministre Dermagne et ensuite le ministre Collignon ont
impulsé  un  Plan  de  rénovation  du  logement  public
wallon.

La  Wallonie  va  donc  investir  1,2 milliard  d'euros
dont  883 000 euros  de  subventions  régionales  d'ici  à
2024  pour  renforcer  la  salubrité,  améliorer  la
performance énergétique de 25 000 logements sociaux,
un investissement  massif et  direct,  dans le mieux-être
social,  la  transition  environnementale  et  la  relance
économique.

Celle-ci  pourrait  générer,  à  terme,  12 000 emplois
dans  le  secteur  de  la  construction  selon  les  chiffres
annoncés. Ainsi, il est précisé que ce sont 1,2 milliard
d’euros d’opportunités qui vont être offertes en quatre
ans à nos entreprises, dans un secteur à haute intensité
en  main  d’œuvre,  et  où  la  Wallonie  a  un  véritable
savoir-faire à valoriser.

C’est une excellente nouvelle, mais il n’est de secret
pour personne que le secteur de la construction connait
de grosses pénuries.

Si l’on s’en tient uniquement à la liste des métiers en
pénurie pour 2020 éditée par  le  FOREm, on retrouve
des métiers tels que :

- chef de chantier ;
- chef d’équipe dans la construction ;
- maçon ;
- menuisier ;
- conducteur de travaux ;
- couvreur ;
- dessinateur en construction.

Madame  la  Ministre,  qu’envisagez-vous  pour
renforcer  le  secteur  wallon  de  la  construction ?  Quel
rôle le FOREm va-t-il être amené à jouer ? Face à cette
demande accrue à venir, pour des profils professionnels
dans le secteur de la construction, comment envisagez-
vous  organiser  ces  formations,  particulièrement  en
temps de crise sanitaire ?

Par  la  suite  également,  qu’en  sera-t-il  d’une
articulation  en  collaboration  avec  l’IFAPME  et  les
centres de compétence ? Sera-t-elle envisagée, renforcée
ou autre ?

J’ai  des  questions  précises  par  rapport  aux  AB,
notamment l’AB 41.04, mon collègue vient d’en parler,
il  y  a  une  hausse  de  près  de  5 millions  d’euros  par
rapport  au  budget 2020  consacré  au  plan
d’accompagnement  à  l’emploi  que  l’on  appelle  la
réforme Team.

Mes questions sont les suivantes. Premièrement, au
niveau  des  ressources  humaines,  qu’en  est-il  de  la
gestion  du  changement,  planning  de  formation  de
personnel  prévu,  nombre  de  personnes  impactées,
glissement d’une fonction à une autre ? 

Deuxièmement,  aujourd’hui,  le  contrôle  n’est  plus
au  premier  plan  de  la  relation  chercheur  d’emploi-
FOREm,  l’accent  étant  mis  sur  le  coaching  et
l’établissement d’une relation de confiance. On l’a dit,
la  sanction  clairement  reléguée  au  second  plan,  ne
pourrait-on pas sortir de cette règle établie, que le suivi
du  chercheur  d’emploi  soit  possible  dans  toutes  les
étapes  de  sa réinsertion  sur  le  marché  de  l’emploi  et
participe pleinement à la pertinence du coaching mis en
place ?

Par ailleurs, les partenaires ou les tiers jouent un rôle
majeur  dans  ce  plan  d’accompagnement.  On  a  eu
l’occasion d’en discuter à plusieurs reprises. Comment
le  FOREm  choisit-il  ses  partenaires ?  Comment  sont
orientés les chercheurs d’emploi vers ses partenaires ?
Comment déterminer le bon interlocuteur au sein de cet
ensemble  de  partenaires  pour  chaque  chercheur
d’emploi ?
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Question concernant l’AB 41.09, « Le crédit qui sert
à financer les mesures de prévention du radicalisme ».
Comme  il  s’agit  ici  d’un  nouvel  article  budgétaire,
j’aurais aimé savoir à quoi serviront concrètement ces
presque  6 millions  d’euros  dévolus  à  l’insertion
socioprofessionnelle  des  primo-arrivants ?  S’inscrit-on
ici dans le cadre du parcours d’intégration ?

Concernant l’AB 41.11 qui concerne « Les cellules
de reconversion », je voulais savoir si Mme la Ministre
disposait aujourd’hui d’indicateurs de résultats en ce qui
concerne ces cellules.  Qu’en est-il  du taux d’insertion
pour  les  travailleurs  qui  ont  bénéficié  d’un
accompagnement  dans  ces  cellules  de  reconversion ?
Via quel dispositif ont-ils été réorientés le cas échéant ?

Concernant  l’AB 41.13 et  « Le recours  à  des  tiers
dans l’accompagnement des publics les plus fragilisés »,
on  salue  cette  mesure,  mais  ce  que  l’on  aurait  aimé
savoir,  c’est  ce  que  l’on  entend  vraiment  par
« demandeurs  d’emploi  les  plus  fragilisés ».  Peut-on
avoir  des  précisions  quant  à  cette  prise  en  charge
pluridisciplinaire ?  Ce  budget  a-t-il  vocation  à  être
pérennisé sur le long terme également ?

Il  me  reste  une  question  dans  ce  programme.
L’AB 41.31  concernant  « La  subvention
complémentaire  pour  les  bénéficiaires  de  la  mesure
Impulsion »,  parmi  tous  les  dispositifs  Impulsion,  on
retrouve également le nouveau dispositif, on en a parlé
tout  à  l’heure,  « Tremplin  24 mois+ »,  qui  entre  en
vigueur mi-décembre pour protéger et relancer l’emploi
en Wallonie. Avez-vous déjà eu quelques pistes quant à
l’implémentation  de  l’évaluation  du  dispositif  et  une
échéance est-elle prévue ?

J’en ai terminé avec le programme 12. 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Pour  la
question de Mme Greoli,  les montants d’augmentation
sur le 41.08, augmentation de 25 045 milliers d’euros.
Ce sont des chiffres du budgétaire, donc forcément c’est
à chaque fois millier. C’est cela.

Il  y  a  18 millions  d’euros  qui  sont  des  moyens
supplémentaires  pour  le  fonctionnement,
2 577 000 euros pour les indexations, et 3 630 000 euros
pour  le  renforcement  du  covid,  qui  est  la  note  du
21 octobre.

Pour  l'AB 41.40,  je  partage  totalement  votre  avis,
mon attention n'avait pas été attirée par l'appellation de
cet AB, mais on va le changer la prochaine fois, c'est
noté.

Les Impulsions, c'est basé sur les chiffres qui nous
ont été donnés pour faire des projections pour 2020.

Pour Team, le Gouvernement a débloqué 6 millions
d'euros en 2020 pour la mise en place des mesures, et
ces  6 millions  d'euros  sont  toujours  dans  le  plan  du
budget 2021. On a pu engager aussi parfois des moyens
supplémentaires dans le cadre de la crise covid qui ont
pu  rentrer  dans  l'implémentation  du  dispositif
accompagnement.

Pour la modernisation du dossier unique. Celui-ci est
normalement d'application, mais il  est vrai que, dans le
cadre de l'accompagnement des  demandeurs  d'emploi,
on a éclairci aussi quelques éléments, quelques craintes
qui  étaient  partagées  par  des  opérateurs  en  amont
comme les MIRE, comme les SISP, sur son usage, sur le
fait que oui ou non c'est un outil qui va servir pour le
contrôle ?  Les  informations  qui  vont  être  partagées
risquent-elles  d'être  des  informations  en  défaveur  des
demandeurs d'emploi, et  cetera ? Donc, ce sont toutes
des questions qui sont assez légitimes. Je pense que l'on
a besoin aussi que les opérateurs se parlent de manière
respectueuse,  partenariale.  C'est  un  travail  que  le
FOREm  essaie  de  mener  aussi,  de  faire  des  pas  en
faveur  des  opérateurs  qui  ressentent  parfois  que  le
FOREm est une grosse institution et qu'ils ont parfois
l'impression qu'on leur impose des choses. Donc, il y a
du travail qui se fait de part et d'autre pour essayer de
mieux se concerter, se parler. Dans le cadre de ce qui est
passé  au  Gouvernement  sur  la  réforme  de
l'accompagnement,  on  a  évidemment  pris  en
considération  toutes  ces  craintes-là,  légitimes,  et  sur
lesquelles on a essayé de répondre de la manière la plus
claire possible, pour qu'il n'y ait pas de doute, que ce ne
soit pas équivoque de la part des opérateurs qui avaient
quelques craintes. 

Donc,  le  dossier  unique  –  j'essayais  de  le  dire  de
manière sibylline, mais – clairement, le dossier unique
ne servira pas pour le contrôle. C'est cela que j'ai essayé
de dire. Maintenant, au moins, c'est dit clairement.

Je vais d'abord répondre à la question de M. Sahli. Il
y  a  3 871 milliers  d'euros  pour  la  garde  d'enfants  sur
l'AB 41.04, et 1 093 milliers d'euros pour l'indexation.

Mme Lekane, vous avez raison, vous aviez posé la
question  des  moyens  supplémentaires  frais  de
fonctionnement.  À  quoi  servent  les  4 600 milliers
d'euros  destinés  aux  dépenses  informatiques  du
FOREm ?  Il  y  a  400 000 euros  pour  la  téléphonie
mobile,  puisque  l'on  maintien  l'abonnement  aux
2 500 agents  qui  en  bénéficient  dans  le  cadre  du
télétravail,  le  remplacement  des  téléphones  portables
qui étaient en fin de vie, le maintien des abonnements
data utilisés dans les tablettes des centres de formation.
Il  y  a  780 000 euros  pour  le  maintien  des  lignes  de
télécommunication de toutes les maisons de l'emploi et
des cellules de reconversion, 420 000 euros dédiés à la
maintenance  de  programmes  informatiques  des
formateurs  et  des  stagiaires  ALE,  ainsi  que  pour  le
maintien  de  la  suite  Office 365  pour  les  partenaires
consultants  et  le  personnel  spécifique  du  FOREm,
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550 000 euros  pour  le  paiement  des  consultants
infrastructure qui veillent à la sécurisation informatique
du FOREm et le maintien de deux chefs  de projet  et
deux accompagnateurs sur le site, qui s'occupent de la
résolution des problèmes informatiques,  160 000 euros
destinés  au  développement  des  outils  pédagogiques
utilisés pour les stagiaires dans les centres de formation,
170 000 euros  pour  le  maintien  de  deux  postes  de
consultants  pour  les  développements  récurrents  des
outils  de  gestion  des  offres  d'emploi  pour  le  projet
Erasme  et  l'ERP,  qui  permettent  la  gestion  des
ressources  aux  formations  et  pour  le  rapportage  des
applications APE, SESAM, ainsi que le contrôle de la
disponibilité  des  chômeurs,  380 000 euros  pour  le
maintien  de  4,5 équivalents  temps  plein  pour
l'application  espace  personnel,  pour  les  activités  liées
aux  projets,  et  des  activités  des  consultants  et  le
processus de  facturation de ceux-ci,  pour des  testeurs
qualiticiens,  pour  des  architectes  informatiques,
1,5 million d'euros pour le maintien de consultants qui
s'occupent de la maintenance des applications de gestion
des dispositifs d'aide à l'emploi, 3 400 milliers d'euros
destinés aux frais de personnel pour assurer la totalité
des  dépenses  prévues  dans  le  cadre  du  respect  des
prescrits légaux en matière de rémunération.

Le détail des 7 400 milliers d'euros est ventilé via de
l'indexation,  de  la  revalorisation B3,  des  promotions
deuxième pilier,  des revalorisations,  des prévisions de
non-consommé  et  des  diminutions  sur  les  primes  de
compétences du personnel transféré. 

Les  438 milliers  d'euros  sont  nécessaires  pour
atteindre  le  seuil  minimal  de  travaux  de  sécurité  des
bâtiments  du  FOREm  pour 2021.  Si  l'on  veut  une
sécurité  optimale  sur  les  différents  sites,  ce  sont
6 000 milliers  d'euros.  Ces  demandes  ont  été  réduites
pour assurer la sécurité des travailleurs pour un budget
de 2 480 milliers d'euros avec une ventilation dans un
tableau  complet :  intrusion,  incendie,  accès  caméras,
et cetera. 

Par ailleurs,  dans le programme 18.12 sur les frais
ressources  humaines  du  FOREm,  on  a  une  demande
supplémentaire, en frais de personnel à effectif constant,
pour  un  montant  de  10 400 milliers  d'euros  pour  des
augmentations de biennales, pour la deuxième phase de
la revalorisation des agents de grade 3, pour l'impact des
promotions 2020 et 2021 et pour l'augmentation de 1 %
du Fonds des pensions pour les agents du FOREm. 

Pour  les  augmentations  du  personnel,  ce  sera
normalement  de  l'emploi  durable  qui  n'est  pas  lié  au
covid. 

Madame Laffut,  l'augmentation des  formations  est
un gros enjeu parce qu'il faut admettre que ce n'est pas
maintenant  que  l'on  découvre  que  le  secteur  de  la
construction  a  des  problèmes  pour  remplir  toutes  les
formations organisées, que ce soit par le FOREm ou par
d'autres opérateurs. Il y a eu des tas de dispositifs pour

essayer d'attirer des gens dans ces formations, et l'on ne
peut pas dire que cela a été totalement un succès.  La
situation n'est pas suffisamment optimale et satisfaisante
pour  répondre  à  l'énorme  besoin  des  travailleurs  du
secteur de la construction. 

C'est la raison pour laquelle, il y a quelques jours,
j'ai  eu  l'occasion  d'avoir  un  échange  avec
M. de Wasseige et son équipe afin de discuter des idées
de Plan de relance. Je leur ai aussi renvoyé la question
en  leur  disant :  « Revenez-nous avec des  propositions
précises sur base du ressenti ». 

On a également des contacts avec la Confédération
de  la  construction  et  avec  les  opérateurs  de  la
construction. On essaie, notamment dans le cadre de la
réforme de l'accompagnement, de mieux orienter ou de
mieux faire coller les offres d'emploi. 

Certains se positionnent dans des métiers  liés  à la
construction en  disant :  « Je  suis  électricien »  ou  « Je
suis  chauffagiste »,  et  puis,  quand  un  employeur  les
appelle, en réalité, ils ont été électriciens parce qu'ils ont
fait leur électricité chez eux ou qu'ils ont procédé à une
petite réparation sur la chaudière. Je caricature à peine. 

C'est  pour  cela  que,  dans  le  cadre  de
l'accompagnement,  on  essaie  de  tester  concrètement,
dans nos centres de formation, si les gens positionnés
sur le métier le sont vraiment. La Confédération de la
construction va faire beaucoup plus confiance à l'outil
du  FOREm,  qui  peut  prémâcher  le  travail  avec  ses
270 conseillers  en  entreprise  en  Wallonie  qui  peuvent
screener les  personnes  positionnées  sur  le  métier.  En
amont, quand ils sont inscrits sur MyProfile ou s'ils sont
venus au FOREm en se disant électricien ou maçon, on
a pu tester leurs aptitudes et éventuellement compléter
très rapidement, avec une petite formation ou un petit
module adapté, à leur niveau de compétences. 

Ce sont les mesures prises jusqu'à présent, mais elles
ne me semblent pas permettre de répondre à cet enjeu.
Je  suis  en  demande  de  mesures  spécifiques  qui
permettraient  d'être  plus  attrayant  et  de  vérifier,  dans
tout  le  travail  sur  les  métiers  en  pénurie  et  dans
l'attractivité  si  c'est  un  problème  –  que  l'on  sait
multiple :  parfois,  le  métier  n'est  pas  attirant,  il  est
considéré  comme  pénible,  il  est  peut-être  dans  une
commission paritaire très faible ou l'on a l'impression
que la  commission paritaire  est  inférieure au montant
réellement accordé pour ces travailleurs ; il y a des tas
de  raisons.  Ce  travail-là,  je  pense  qu’il  existe.  J’ai
proposé au consultant de Get up de travailler de manière
approfondie  pour  me  revenir  avec  des  propositions.
J’espère que les conclusions seront prometteuses, parce
qu’il y a des opportunités d’emploi rapides à remplir.

Sur  la  crise  sanitaire,  il  y  a  des  formations.  Vous
savez,  j’ai  appliqué  les  règles  du  CODECO sur  les
centres de formation en demandant que cela puisse être
à distance quand c’était nécessaire.  J’ai  une demande,
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notamment  des  employeurs  qui  aimeraient  que  l’on
puisse reprendre au maximum, parce que les centres de
formation sont fermés. J’ai dit que l’on porterait le point
au  CODECO pour  que,  en  fonction  de  la  situation
épidémiologique,  il puisse  se  prononcer.  Je  m’y
conformerai complètement.

Sur les subventions Impulsion, Tremplin 24 mois+,
cela a commencé aujourd’hui. On a un premier bilan de
un jour que je vous donne en primeur. À minuit hier, on
comptabilisait 30 demandes émanant de 21 employeurs
distincts.  C’est  la première fois que l’on vous fait  un
bilan après une journée, vous avouerez.

Parmi  les  secteurs  retenus  dans  l’AGW,  on
comptabilise :

- six demandes pour les entreprises de circuit court
pour les services résidentiels pour adulte ;

- cinq  demandes  pour  les  milieux  d’accueil  de
l’enfance, ONE ;

- quatre demandes pour les établissements pour les
aînés et maisons de repos ;

- deux demandes pour les SAFA ;
- une demande pour les SIS ;
- aucune demande – on vous dit même pourquoi il

n’y  a  pas  eu  de  demande  –  pour  les  services
résidentiels d’aides de protection de la jeunesse,
les SRNA et les SRI.

Par province, il y en a 19 qui viennent du Brabant
wallon, 10 du Hainaut, une de Liège et encore aucune
de  Namur  ou  de  Luxembourg.  Vingt-deux  demandes
portent sur des temps pleins, un sur un quatre-cinquième
temps.  Pour  seulement  deux  demandes,  l’employeur
déclare disposer d’un candidat.

Pour  ce  qui  concerne  les  mesures  Impulsion  et
l’évaluation  qui  fait  l’objet  d’un  examen  au  sein  du
GPSW,  à  ce  stade,  les  propositions  qui  sont  dans  la
concertation – le travail de cadastre, d’évaluation, toutes
les questions que les partenaires se sont posées – ont été
rencontrées.  Ils  ont  reçu  toutes  les  réponses.  On  est
rentré dans le vif du sujet.

À ce stade, les positions sont assez diamétralement
opposées. Parfois c’est plus facile, parfois c’est difficile
avec les partenaires sociaux. Ils vont devoir converger.
On est en cours et on a demandé à les revoir en janvier
en leur renvoyant la balle et en leur demandant de venir
avec des propositions concrètes sur lesquelles  ils  sont
d’accord.

Les cellules de conversion ont un taux de succès de
plus de 60 %. L’accompagnement  des publics  MMPP,
les  moyens  demandés,  c’est  3 300 000 euros.  Pour
financer l’intervention de tiers, 3 300 000 euros, c’est-à-
dire  une  partie  des  moyens,  est  destinée  à  financer
l’intervention de l’AIGS et  de l’article 13 « Partenaire
du FOREm spécialisé dans les domaines de la santé, du
social,  de  l’insertion  socioprofessionnelle,  des  publics
fragilisés,  pour  appuyer  les  assistants  sociaux  du

FOREm dans le  cadre  de  cet  accompagnement »,  qui
devront permettre de développer cette prise en charge
qui va allier l’aide, les soins et les démarches d’insertion
professionnelle sur l’ensemble du territoire wallon. Le
FOREm sera chargé de liquider les moyens destinés aux
acteurs sur lesquels il travaillera pour la prise en charge
de l’accompagnement des publics dits MMPP, dont les
deux partenaires précités.

Il  y  a  300 000 euros  pour  l’engagement  de
psychologues.  Une  autre  partie  du  budget  vise
l’engagement  de  cinq  psychologues  ou  conseillers
spécialisés, un par bassin d’emploi et un au siège social
du FOREm.

Chaque demandeur a des obligations pour s’insérer
sur  le  marché  de  l’emploi  et  un  droit  à
l’accompagnement  par  le  Service  public  de  l’Emploi.
Or,  une  partie  des  demandeurs  d’emploi  inscrits,
présentent des problématiques de type psycho-médico-
social  qui  ne  leur  permettent  pas  de  réaliser  les
démarches et de s’insérer sur le marché de l’emploi et
qui  nécessite  par  conséquent,  dans  le  cadre  de  leur
parcours  d’insertion  socioprofessionnel,  une  prise  en
charge spécifique par des acteurs de la santé, de la santé
mentale, du handicap ou du social. Le FOREm doit pour
cela  mobiliser  des  ressources  extérieures  et  travailler
avec des partenaires spécialisés.

Il y a 3 000 personnes qui sont catégorisées par le
FOREm comme demandeur d’emploi éloigné en raison
d’une combinaison de facteurs psycho-médico-sociaux.
Espérons que cela n’évolue pas avec la crise. Le budget
permettrait  d’accompagner  la  moitié  du  public,  soit
1 500 personnes. Les MMPP, ce sont des personnes qui
relèvent de problèmes médicaux, mentaux, psychiques
ou psychiatriques.

Pour ce qui concerne la subvention pour l’allocation
d’activation,  c’est  un  article  qui  vise  l’activation  des
allocations  de  chômage  de  chômeurs  complets
indemnisés  dans  le  cadre  des  pratiques  des  groupes
cibles,  Activa  start,  Activa  personnes  atteintes  d’un
handicap, SINE, PTP, et cetera, tels que transférés dans
le cadre de la  sixième réforme de l’État.  Les moyens
comprennent  également  les  frais  liés  transférés  par  le
FOREm pour la gestion de la mesure. Les crédits sont
adaptés  en  fonction  des  estimations  établies  par
l’ONEM  dans  le  cadre  de  la  préfiguration  de  son
budget 2021. Ces crédits couvrent les dépenses relatives
aux aides prévues sous forme d’activation, ainsi que les
dépenses relatives aux anciennes aides jusqu’au terme
de la phase transitoire prévue par la réforme des aides
Impulsion dont je viens de parler. C’est une estimation
sur la base des chiffres fournis par les services.

Pour ce qui concerne les cellules de reconversion, je
l’ai  dit, 65 % de succès.  Pour le moment, la situation
sanitaire  fait  en  sorte  qu’elles  sont  prolongées  par
dérogation  au  niveau  de  leurs  délais.  Le  FOREm  a
estimé, sur base des données du chômage économique
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fournies par l’ONEM, que 20 % des personnes qui ont
bénéficié du chômage économique pendant la crise ont
une  forte  probabilité  de  perdre  leur  emploi  et  que  la
moitié  de  ces  pertes  d’emploi  feraient  l’objet  de
licenciements collectifs. C’est sur cette base-là que l’on
a  fait  des  estimations de 2,871 millions d’euros,  pour
permettre  l’accompagnement  de  ces  personnes  et  des
différents  opérateurs,  qui  sont  partie  prenante  dans  la
création et l’animation des cellules de reconversion qui,
je  l’espère,  pourront  reprendre  rapidement  leur  cours
normalement comme les formations, tout en respectant
bien  entendu  les  règles  sanitaires  qui  s’imposent.  J’y
suis attentive comme ministre de l’Emploi, mais j’y suis
encore  plus  attentive  comme ministre  wallonne  de  la
Santé.  Je  ne  voudrais  pas  être  celle  qui  déroge  aux
principes énoncés par le CODECO. Je serai évidemment
attentive aux informations qui seront données au soir du
18.

M. le Président.  –  Excusez-nous  un  moment,
M. Sahli est sorti. Comme il est le rapporteur, je crains
que l’on ne doive s’interrompre.

Si mes souvenirs sont bons, il  avait dit qu’il avait
une réunion en visioconférence, mais cela ne va pas le
faire.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et  des Droits des femmes. – Les moyens
sont  transférés  à  l’AB 33.14  du
programme 18.21 « Subventions CISP pour la politique
de prévention du radicalisme ».

Je suis dans « Formation en prison et à la sortie de
prison ».  Ils  ont  été  transférés  de  la  DGO6  vers  le
FOREm. Cela existait, mais c’est passé de la DGO6 au
FOREm. C’est pour cela que vous voyez une allocation
pour la première fois sur le FOREm. Cela répond-il à
votre question ?

M. le Président.  –  Si  M. Sahli  a  vraiment  une
contrainte par rapport à une vidéoconférence qu’il doit
tenir par ailleurs, de désigner un corapporteur pour ne
pas devoir suspendre.

Désignation d'un corapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  propose  Mme Laffut
comme rapporteuse.

M. le Président.  –  Mme Laffut  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  –  En avons-nous terminé  avec  le
programme 12 ?

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  D’abord,  je  voudrais
remercier  Mme la Ministre  pour  l'ensemble  de  ses
réponses.

Je voudrais vraiment être bien au clair avec elle pour
l’AB. 41.23.40  « Subventions  pour  l’allocation
activation ».  Nous  avons  donc  une  diminution  de
20 millions d’euros alors que c'est bien là-bas que l’on
retrouve  les  6,3 millions  d’euros  supplémentaires  que
vous avez mis dans Tremplin +24 pour lequel vous nous
avez  fait  un  rapport  détaillé  dans  les  premières
24 heures.

Par ailleurs, je reviens à une idée – et j'y reviendrai à
mon avis encore – sur le fait de dire : « OK, on a ajusté
le budget parce que je peux imaginer qu'en 2020, il y a
eu  une  sous-consommation  de  par  des  circonstances
économiques et les circonstances d'emploi », mais je le
redis, l’aide Impulsion est une aide qui fonctionne bien,
pour  laquelle  les  partenaires  sociaux  sont  vraiment
preneurs.

J’aurais  donc  préféré  que  le  FOREm  et/ou  vous-
même  ayez  peut-être  des  idées  en  termes  de
renforcement, y compris des moyens octroyés à chaque
employeur par rapport à chaque poste créé, plutôt que
de simplement aligner au budget. J’y reviendrai, parce
que dans le programme 13, dans les mesures SESAM,
on a une augmentation énorme alors que même si je ne
vais pas condamner les choses, tout le monde sait que
SESAM  fait  l'objet  de  plus  d'effets  d'aubaine  que  le
système Impulsion.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – J'ai la réponse
mais,  effectivement,  je  n'y  avais  pas  répondu.  Merci
donc pour votre vigilance. Je n'ai pas non plus répondu
à  la  question  de  l’IWEPS,  mais  vous  avez  eu  la
gentillesse de ne pas le dire.

Le champ d'évaluation des mesures et le délai dans
lequel les rapports devaient être produits, a déterminé le
choix  du  FOREm,  à  recourir  à  un  marché  public  de
services de consultance et donc le marché a fait l'objet
d'une procédure ouverte avec publicité européenne. Les
établissements  universitaires  n’ont  pas  été  exclus  du
processus  d'attribution,  mais  aucun  n’a  remis  offre.
L'évaluation du plan Tremplin, c’est dans minimum huit
mois,  puisque  l'entreprise  a  six  mois  pour  engager  le
demandeur  d'emploi  une  fois  l'accord  obtenu.  La
diminution  de  20 millions  d'euros  pour  Impulsion  est
liée à la fois à la fin des PTP pour son volet activation-
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allocation d’intégration devenu APE et met aussi à la fin
de la période de transition, l’Activa fédéral.

On tient donc compte aussi de la situation du covid
qui continue en 2020. Pour l’AB Impulsion, c’est don
aussi basé sur les simulations de l’ONEM ; raison pour
laquelle il y a des différences en complément des deux
informations que je vous ai données sur le volet PTP et
Activa fédéral.

Mme Greoli (cdH). – Je reviendrai donc avec mes
propositions puisque comme vous venez de le dire, vous
avez acté dans ce budget, la réalité et j'avais envie de
vous proposer des idées.

M. le Président.  –  Nous  allons  aborder  le
programme 13.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Monsieur le Président, avez-
vous vu ce que nous avons dans l'AB 41.06.40 ?

À  l'AB 41.05,  des  mesures  SESAM,  Madame  la
Ministre,  on  a  là  une  augmentation  particulièrement
importante des moyens y consacrés. Je ne doute pas que
c'est en fonction de besoins qui ont été estimés, mais je
le redis…

(Réaction d'un intervenant)

C'est  terrible et  dites-vous bien que ce n'est  qu'un
début, n'est-ce pas ?

Je  ne  suis  pas  la  pire.  En  général,  je  suis  plutôt
constructive.

Revenons-en  à  la  mesure  SESAM,  où  il  y  a  une
augmentation  particulièrement  forte.  Je  voudrais  la
comprendre.  Cette  mesure fait  partie,  en tout cas  aux
yeux  des  syndicats,  comme  étant  une  mesure  plutôt
« effet d'aubaine ». Je voudrais savoir si vous partagez
l'avis  syndical  ou  si  vous  avez  des  preuves  pouvant
attester  que  le  syndicat  se  tromperait  dans  son
évaluation des effets d'aubaine de la mesure SESAM.

Toujours  dans  le  programme 13,  l'AB 41.06.40
« Dispositif APE », nous avons tout à l'heure commencé
à  aborder  cette  question.  Je  voudrais  m'adresser  à  la
ministre de l'Emploi, à la ministre de l'Action sociale, à
la ministre de la Santé et de l’Égalité entre les hommes
et les femmes. Je voudrais savoir ce que la ministre qui
a toutes les compétences que je viens de citer se donne
comme timing pour mettre au point les décrets qui lui
permettront de dire que, demain, dans les secteurs de la
santé,  du  maintien  à  domicile,  par  exemple  pour  les
gardes à domicile, dans les secteurs de l'action sociale,
par  exemple  pour  toutes  les  mesures  d'aide  aux
personnes en difficulté, et cetera, pour écrire les décrets
qui  permettront  demain  d'avoir  des  emplois  à  durée
indéterminée, nouveaux, dans ces différents secteurs ?

Je vois  bien comment  Mme la Ministre  va essayer
de récupérer des budgets hypothétiques pour faire des
APE  rotatifs  ou  des  nouveaux  PTP à  la  sauce  APE
rotatif. Je vois bien que l'on va se servir de la mort de
certains projets dans lesquels il  y avait des emplois à
durée  indéterminée  pour  créer  des  emplois  à  durée
déterminée. C'est le volet 2 de votre réforme. Ce n'est
pas  la  pérennisation  de  l'emploi  existant,  c'est  la
réutilisation des emplois qui seront perdus, mais à durée
déterminée.  Vous  n'allez  quand  même  pas,  demain,
avoir  des  politiques  en  santé,  en  action  sociale,
uniquement sur base d'emplois à durée déterminée. 

Madame  la  Ministre,  dans  l'année 2021,  quel  est
votre timing pour rédiger  à  peu près  la  dizaine ou la
quinzaine  de  décrets  dont  vous  avez  besoin  pour
soutenir  de  manière  structurelle  l'emploi  à  durée
indéterminée  dans  les  matières  dont  vous  avez  la
responsabilité ?

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  J'ai  une  question  en  lien
avec  la  note  genre.  Vous  rappelez  que  le  dispositif
SESAM est  au  bénéfice  de  32,62 % de  demandeuses
d'emploi, vous aviez donné l'information préalablement.
Suite  à  cela,  vous  avez  indiqué  qu'une  attention
particulière sera accordée à ce dispositif qui fait partie
des  dispositifs  évalués  en  2020  avec  les  partenaires
sociaux afin qu'ils contribuent mieux encore à soutenir
l'insertion  des  femmes  dans  des  emplois  de  qualité.
Quelles actions entrevoyez-vous à ce niveau-là ? Y a-t-il
déjà eu un premier débat avec les partenaires sociaux
sur des pistes pour permettre que l'on augmente un peu
ce taux, pour avoir une meilleure parité.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Concernant  la  mesure
SESAM, j'ai entendu dans son exposé Mme la Ministre
parler d'un réajustement puisque le montant était sous-
évalué. Pouvez-vous nous renseigner sur l'évolution du
nombre de demandes et les secteurs qui y ont eu recours
et – on en a déjà discuté – sur le délai de traitement des
dossiers ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances et  des  Droits des femmes.  – Pour ce qui
concerne SESAM, je sens qu'il y a parfois un sentiment
différent, selon que l'on soit d'un côté ou de l'autre de la
concertation sociale ;  certains considèrent que c'est un
dispositif parfait et d'autres considèrent qu'il y a un effet
d'aubaine  terrible.  C'est  pour  cela  qu'il  fallait
l'objectiver.  Que  ce  dispositif  ait  du  succès,  c'est
évident. Les moyens publics affectés auront-ils cet effet
d'aubaine  et  quelles  sont  les  réponses  des  consultants
pour essayer d'objectiver un maximum ? C'est le travail
mené pour le moment. 
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Par ailleurs, vous avez raison de signaler que le fait
que cela touche de manière beaucoup plus importante
un genre plutôt qu'un autre est aussi un des éléments qui
doit faire l'objet de l'évaluation et donc des mesures qu'il
faudra  en  tirer  dans  le  cadre  de  l'évaluation,  de  la
concertation et de la négociation qui va commencer au
sein du GPSW sur les aides à l'emploi, dont le SESAM. 

Le  crédit  ajusté 2019  s'élevait  à  49 140 000 euros
pour la prise en compte des trois trimestres. Le paiement
du  quatrième  trimestre  impacte  l'exercice
budgétaire 2020,  conformément  aux  prescriptions  du
décret  WBFin.  Le  crédit  ajusté 2020  s'élève  à
71 131 000 euros. Pour l'année 2021, le budget sollicité
est  de  80,5 millions  d'euros  puisqu'il  est  proposé
d'intégrer  directement  au  budget  initial  les  montants
nécessaires à la prise en charge de cette politique. 

Depuis 2018,  la  moyenne  de  dossiers  acceptés
chaque  année  est  en  augmentation  et  elle  devrait
atteindre  une  moyenne  mensuelle  de  400 dossiers
en 2021. De plus, est prise en considération l'indexation
de la subvention. 

Pour l'année 2020, l'incitant de base et la majoration,
la  première  année,  représentent  10 507 euros,  la
deuxième  année,  7 880 euros,  la  troisième  année,
5 254 euros  et  une  majoration  de  2 626 euros.
Pour 2021,  ce  sont  10 620 euros  la  première  année,
7 964 euros la deuxième année, 5 311 euros la troisième
année et une majoration de 2 654 euros. 

Sur  le  programme 18.13 « APE »,  le  budget
nécessaire pour la mesure APE est de 702 348 euros. Le
crédit  ajusté 2019 s'élevait  à  600, 020 millions d'euros
auxquels il faut ajouter un montant de 16 304 000 euros
que le FOREm a été autorisé à prélever sur le compte de
réserves. Le crédit ajusté 2020 s'élève à 668 993 euros.
Pour  l'année 2021,  le  budget  sollicité  est  de
702 348 000 euros  puisqu'il  est  proposé  d'intégrer
directement  dans  le  budget  initial  les  montants
nécessaires à la prise en charge de cette politique. 

L'évolution budgétaire entre 2020 et 2021 s'explique
par l'indexation des  crédits  de l'AB à concurrence  de
8,3 millions  d'euros  par  un  montant  de  10,9 millions
d'euros  que  le  FOREm  a  renseigné  comme  étant
nécessaire  pour  la  prise  en  charge  de  l'entièreté  des
dépenses  APE  pour  2021  en  plus  du  montant  de
33 100 000 euros qui représente le coût de la conversion
des PTP en APE. 

Ces dépenses couvrent :
- pour  le  secteur  non  marchand,  les  12 paies

mensuelles, crédits d'ancienneté inclus ;
- pour  l'enseignement,  l'ensemble  des  paies  de

l'année ; 
- pour les pouvoirs locaux, les 12 paies mensuelles

ainsi  que  les  régularisations  du  quatrième
trimestre 2020,  deuxième  et  troisième
trimestres 2021  et  les  contestations  introduites

par  les  employeurs  à  propos  des  montants  de
régularisation ; 

- pour  le  secteur  non  marchand,  un  montant  de
1,5 million  d'euros  pour  les  régularisations  du
coût salarial sur base des justificatifs envoyés par
les employeurs ; 

- pour l'ensemble de ces secteurs, l'indexation des
points APE. La valeur du point pour 2020 était de
3 140,54 euros et, pour 2021, de 3 174,17 euros. 

Quelques éléments pour ne pas jeter le trouble sur le
projet de réforme APE. 

Pérenniser  l'emploi  et  faire  en  sorte  que  des
travailleurs parfois occupés depuis 10 ou 15 ans via des
dispositifs  qui,  annuellement,  faisaient  en  sorte  qu'ils
avaient  un  couperet  au-dessus  de  la  tête,  c'était  une
difficulté pour eux parce qu'ils pouvaient être considérés
comme à durée indéterminée. 

Le fait que les employeurs devaient rentrer – tous les
trimestres ou régulièrement, selon que l'on soit dans le
secteur public ou non marchand – des états de prestation
extrêmement  réguliers  et  d'avoir  chaque  année  une
potentielle reconduction ou pas créait de l'instabilité et,
de facto,  de  la  part  de  ces  travailleurs,  des  difficultés
très concrètes, notamment parce que certaines banques
leur  refusaient  de  faire  des  crédits  bancaires  pour
acheter  leur  maison,  pour  acheter  leur  voiture,  pour
faire des engagements qui étaient de première nécessité.

Cette  réforme  aura  le  mérite  de  verser  des
subventions automatiquement auprès des institutions qui
maintiendront le volume général  de l'emploi et,  de ce
point  de  vue  là,  pérennisera  des  dizaines  de  milliers
d'emplois  et  donc  de  travailleurs  qui  auront  une
assurance et une stabilité qui est beaucoup plus grande.

Pour  la  suite,  des  moyens  en  plus  seront-ils
dégagés ?

On sent  bien  que  beaucoup  de  mes  collègues  ont
envie, évidemment, qu'il y ait des appels à projets et ces
appels à projets qui seront lancés, ils seront lancés soit
avec  des  moyens  qui  seront  dégagés  en  fonction  des
critères  de la  première  vague,  soit  avec des  montants
supérieurs  nouveaux  qui  seront  dégagés  par  le
Gouvernement wallon en fonction de la situation.

Le fait  de devoir  relever  des  défis,  dans  quelques
jours,  puisque  nous  allons  devoir  aller  négocier  de
nouveaux engagements pour la transition écologique, eh
bien les engagements vont faire en sorte que peut-être
cela va nécessiter de faire  de l'engagement spécifique
dans  ces  secteurs-là,  pour  les  communes  ou  dans  le
secteur non marchand ou que sais-je.

Si,  à  un  moment  donné,  la  situation  sanitaire
continue à être problématique pendant des mois et peut-
être des années, alors il sera peut-être nécessaire de faire
un projet spécifique.
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Il sera peut-être aussi nécessaire, dans le secteur de
l'économie, de faire des projets spécifiques pour booster
des petites et moyennes entreprises pour imaginer des
projets, dont je n'ai pas encore le titre à ce stade, mais je
peux vous dire que mes collègues ont beaucoup d'idées
dans le secteur non marchand et dans le secteur public.

(Réaction d'un intervenant)

Donc, je remercie mes collègues pour toutes leurs
idées et je me dis que si cela foisonne comme cela, cela
veut  dire  aussi  que  je  ne  doute  pas  qu'à  un  moment
donné ils seront sensibles à l'idée de dégager des marges
pour  lancer  de  nouveaux  appels  à  projets.  Mais  ne
mettons pas la charrue avant les bœufs, je veux rester
confiante, mais modeste par rapport au cheminement du
décret APE.

Nous en sommes à la deuxième lecture. Si tout va
bien,  la  troisième  lecture  sera  adoptée  en  2021,  au
printemps,  ce  qui  devrait  permettre,  le  cas  échéant,  à
tous les  employeurs  de se mettre  en ordre de marche
pour  un  début  de  financement  en  2022 et  donc nous
aurons l'occasion – évidemment dans le cadre du budget
à l'initial 2022 – de voir si, à côté de ces moyens APE, il
y  a  d'autres  appels  à  projets  qui  correspondront  à
l'actualité  et  qui  seront  des  personnes  qui  sont,
effectivement,  parfois  plus  éloignées  du  marché  de
l'emploi  ou  qui  feront  l’objet  de  mises  à  l'emploi
spécifiques.

En  tout  cas,  pour  les  APE,  sachez  que  dans  le
dispositif APE, si un travailleur décide de quitter et que
l'employeur  va  devoir  réengager  quelqu'un,  c'est  une
personne qui  est  demandeuse  d'emploi.  C'est  une  des
conditions qui resterait à ce stade, dans le cadre de la
deuxième lecture de la réforme APE, une des conditions
nécessaires  pour  s'assurer  que,  quand  on  recourt  aux
moyens  publics  de  l'emploi  dans  le  secteur  non
marchand,  on  puisse  recourir  effectivement  à  de  la
main-d'œuvre de personnes qui n'étaient pas à l'emploi
et qui pourraient l'être grâce à ce dispositif.

Je  pense  que  cela  va  vers  un  dispositif  positif,
pérenne et qui amènera, je crois, de la sérénité et une
vision  à  un  peu  plus  long  terme  pour  tous  ces
travailleurs  qui  ont  été  dans  une  situation  assez
inconfortable,  il  faut  le  dire,  malgré  eux,  depuis  ces
dernières années.

Quand je dis « ces dernières années », ce n'est pas
deux  ou  quatre  années,  c'est  parfois  depuis  bien  plus
longtemps.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, d'abord,
merci pour vos explications.

Dans la mesure SESAM, effectivement, nous allons
attendre  la  négociation  et  nous  allons  attendre
l'évaluation.

Revenons-en  au  dispositif  APE,  Madame  la
Ministre.

Je  peux  vous  suivre  pendant  les  premiers  pas  de
votre intervention.

Vous allez, effectivement, faire une réforme APE qui
va être une réelle simplification administrative.

Derrière  cette  simplification  administrative,  vous
allez clarifier le statut d’emploi à durée indéterminée.
Ce  n’est  pas  rien.  Même  si  dans  les  faits,  certains
employés  aujourd’hui  dans  des  postes  APE  sont  là
depuis non pas deux ans, trois ans, cinq ans, 10 ans ou
15 ans, mais parfois ont fait toute leur carrière dans un
même projet en ayant ces statuts.

Par  contre,  je  tiens  à  vous  dire  que  nous
continuerons à exiger avec le terrain un simulateur avant
toute  troisième  lecture  du  décret.  Aujourd’hui,  votre
note  au  Gouvernement  dans  le  cadre  de  la  deuxième
lecture  est  beaucoup  moins  claire  que  votre  note  au
Gouvernement  en  première  lecture  sur  le  fait  que  le
simulateur  serait  présent  avant  la  troisième  lecture  et
que l’ensemble des employeurs pouront vérifier avant la
troisième lecture qu’ils n’auront pas de perte.

Nous connaissons  l’une  et  l’autre  suffisamment  le
français  pour  voir  la  différence  entre  une  première
lecture,  une  deuxième  lecture,  un  texte  et  une
modification du texte à ce niveau-là.

Deuxième chose, vous avez une variable Jet qui est
une variable miracle dans votre formulation. Puisque la
variable Jet est une variable dont vous vous servez pour
faire un jeu sur l’indexation à certains moments et, par
ailleurs,  pour  neutraliser  les  effets  négatifs  pour  les
petites ASBL.

Sachez que nous allons continuer à vérifier que, à la
fois,  entre  vos  dires  la  réalité,  il  n’y  aura  pas  de
différence.  J’entends  votre  engagement  qu’il  n’y aura
pas de perte d’emploi ni macro ni micro. Je peux vous
dire, et je le redis, que nous serrons à vos côtés si vous
avez  besoin  de  millions  supplémentaires,  ce  que  je
continue  à  penser,  pour  les  garantir.  Je  suis  bien
d’accord et  je  pense que  cela  n’est  pas  nécessaire de
revenir  dans  les  détails.  Nous  reviendrons  dans  les
détails dans les questions.

Deuxième chose, j’entends bien vos appels à projets,
je les entends bien. Je continue à croire que les sommes
récoltées  à  l’intérieur  des  secteurs  seront des  sommes
théoriques, parce que comme vous permettez – et c’est
une très bonne chose dans votre réforme – de céder des
points et que derrière ces points-là, il y a des emplois à
durée indéterminée, j’ose espérer que les secteurs vont
s’organiser  pour  céder  les  points  de  projets  qui  vont
s’éteindre plutôt que de les retrouver dans vos appels à
projets.
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Même si ces appels à projets fonctionnent et même
si vous dégagez des moyens avec votre Gouvernement
pour  faire  des  appels  à  projets  et  même  si  tous  vos
collègues  wallons  font  preuve  de  beaucoup
d’imagination, nous n’avons toujours aucune garantie.

D’ailleurs, dans votre note au Gouvernement, à part
l’enseignement  parfaitement  sauvé  –  et  je  vous  en
félicite  –,  vous  n’évoquez  les  autres  matières  de  la
Communauté française que dans deux lignes pour dire
que vous vous êtes rencontrés deux fois.

De nouveau,  vos appels  à  projets,  de  toute façon,
qu’ils fonctionnent ou qu’ils ne fonctionnent pas, seront
des appels à projets qui seront marginaux par rapport au
développement de vos politiques.

Madame la Ministre, vous ne m’avez pas répondu.
Quel  est  votre  timing  pour  mettre  en  place  sur
l’année 2021  les  décrets  qui  vous  seront  nécessaires
dans  toutes  vos  propres  compétences  pour  assurer  le
développement des secteurs ?

M. le Président. – Pouvons-nous progresser ?

Le  programme 15.  Y  a-t-il  des  demandes
d’intervention ?

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je voudrais dire que, pour le
programme 15, si je pouvais voter autrement que pour le
reste, je l’aurais voté.

M. le Président. – Ceci n’étant pas une question, je
pense que nous pouvons passer au programme 16...

Monsieur Disabato, je n’avais pas vu que vous aviez
le bras levé. Je vous prie de bien vouloir m’en excuser.

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – À l’AB 31.02 « Subventions
aux actions pilotées,  promotion de l’économie sociale
en  ce  compris  le  développement  des  coopératives,  la
promotion  des  nouveaux  modèles  économiques,  et
cetera »,  il  y  a  une  diminution  de  16,8 %.  À
l’AB 33.04 « Promotion  de  nouveaux  modèles
économiques, collaboratifs, coopératifs et créatifs », il y
a 1 500 000 euros en plus.

Je voulais savoir à quoi ces montants sont affectés
plus  précisément.  Cela  se  trouve  à
l'AB 33.02 « Subventions  des  agences  conseils »,
suppression  de  l'AB 31.04.32  et  remplacement  par
celui-ci  pour  622 000 euros,  ce  qui  signifie  le
doublement du montant de subvention. Cela signifie-t-il
qu'il  y  aura  un  doublement  du  nombre  d'agences
conseils créées ou un doublement des subventions ? Y a-
t-il  plus  d'activités  d'accompagnement  d'entrepreneurs
sociaux,  puisqu'une  part  importante  du  subside  est
fonction du nombre d'accompagnants ?

Qu'en  est-il  par  rapport  aux  clauses  sociales,
environnementales et éthiques dans les marchés publics,
avec une diminution de 16 % de la dotation ? On passe
de  200 000  à  160 000 euros,  donc  il  n'y  a  pas  une
différence exagérée. Quelle en est la raison ? Je sais que
vous êtes  comme moi attachée au développement  des
clauses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – La première
question concerne des projets  pilotes.  Il  y a  deux AB
puisque  cela  concerne  le  secteur  public  et  le  secteur
privé. 

Sur  les  agences  conseils,  c'est  la
professionnalisation.  Dans  le  cadre  de  la  DPR,  le
Gouvernement  a  décidé  qu'il  allait  encourager  le
développement  de  l'économie  sociale  grâce  à  des
dispositifs  renforcés  de  soutien  au  lancement  et  au
développement des entreprises par secteur. Les agences
conseils – point passé au Gouvernement hier d'ailleurs –
s'inscrivent  au  cœur  de  la  stratégie  wallonne  avec
Alternative Wallonia pour soutenir l'innovation sociale,
faciliter  le  processus  de  création  d'entreprises
d'économie  sociale,  faciliter  le  processus  de
professionnalisation  et  de  changement  d'échelle  des
entreprises  d'économie  sociale  pour  renforcer  leur
impact social. 

Toutefois,  le  décret  actuel  a  cinq  écueils  qui
nécessitent de réviser son cadre légal.

Premièrement,  les  missions  des  ACES ont  évolué
avec le nouveau besoin des entreprises, c'est pourquoi
ils  ont  dû  se  perfectionner  principalement  autour  du
métier  lié  à  l'aide  à  l'accompagnement,  à  l'expertise
ponctuelle  aux  projets  et  aux  porteurs  de  projets  en
économie sociale.

Deuxièmement,  le  financement  actuel  de  base  des
ACES,  32 000 euros,  permet  à  peine  de  couvrir
partiellement  la  rémunération  et  les  frais  de
fonctionnement  d'un  ETP  universitaire.  Si  l'on  veut
booster  cette  activité  avec  des  objectifs  qualitatifs  et
quantitatifs,  avec  un  plan  d'action  triennal,  un
renforcement du financement de base est nécessaire.

Troisièmement,  les  modalités  d'évaluation  des
actions de gestion administrative posent clairement des
difficultés tant aux opérateurs qu'à l'administration pour
déployer  la  totalité  de  leur  potentiel.  Il  faut  donc
simplifier administrativement.

Quatrièmement,  le  contexte  général  relatif  à  la
promotion  de  l'entrepreneuriat  social,  de  l'animation
économique et de l’accompagnement des entreprises a
changé  depuis  2004,  avec  des  collaborations  actives,
avec W.Alter et la SOWALFIN.
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Cinquièmement, la réforme du Code des sociétés et
la réglementation européenne en matière d'aides d’État
nécessitent d'actualiser le cadre légal.

Sur base de notre stratégie Alternative Wallonia et de
la réforme en cours, on refinance les ACES à hauteur de
330 000 euros pour permettre aux porteurs de projets et
aux entreprises d'être mieux accompagnés, tant en phase
de  création  qu'en  phase  de  croissance  et  de
développement.  Cela va  servir  pour la  sensibilisation,
pour  l'orientation  et  l'information  collective,  pour
l'accompagnement  des  porteurs  de  projets  et  la
consultance ponctuelle. Les six agences conseils vont en
bénéficier.

(Réaction de M. Disabato)

Pour  les  clauses  sociales  et  environnementales,
l'AB 33.06, c'est  un article  de base qui  est  destiné au
financement de projets visant à favoriser l'introduction
de clauses sociales, environnementales et éthiques dans
les  marchés  publics.  Des  actions  juridiques,  on
comprend bien ce que cela veut dire. 

Pourquoi  y  a-t-il  une  diminution ?  Parce  que  les
dispositifs n'ont pas été utilisés l'année dernière, encore
une  fois,  dans  le  cadre  de  Get up Wallonia,  on  a
beaucoup  insisté.  Je  crois  que  l'on  est  au  cœur  du
réacteur. Tant que l'on n’appliquera pas les règles et les
clauses sociales et environnementales de la manière la
plus élargie possible, il y a d'autres pays qui sont dans
un  cadre  européen  et  si  cela  nécessite  de  faire  des
modifications au Fédéral,  parce que la transposition a
été revue de manière un peu trop étroite, j'ai entendu les
partenaires  de  la  majorité  régionale  dire  qu'ils  étaient
d'accord pour en parler au Fédéral. Je ne sais donc pas si
c'est cela qui fait qu'elles sont sous-utilisées. Ce que je
peux vous dire, c’est que dans le cadre du plan Get up
Wallonia  et  des  moyens  qui  ont  été  consacrés  en
septembre et en octobre dernier, je vois bien que même
là,  on  aurait  encore  pu  être  plus  orientés  « dépenses
régionales ». Il manque donc encore de systématisation. 

On ne systématise pas suffisamment le recours à ces
normes sociales et environnementales malgré que je sais
que  les  services  de  Mme Marique  ont  fait  un  gros
travail,  ils  avaient mis  des  juristes  autour de la  table.
Mais, objectivement je crois que l'on a encore une force
de progrès. On a besoin d'avoir tous les outils, de donner
beaucoup plus de plénitude. On doit aller jusqu'au bout
de ce qui est possible aujourd'hui et s'il faut pousser les
portes et changer le cadre, on a aujourd'hui les leviers
pour le faire au Fédéral.

Je suis donc très sensible au fait que je vois – alors
que vous mettez l’accent dessus – que l'on diminue les
montants et cela me donne encore plus d'énergie pour en
rediscuter dans le cadre de Get up Wallonia et de venir
avec des pistes concrètes d’amélioration.

M. le Président. – Nous passons au programme 16.

La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Je  voulais  poser  une
question par rapport à l'AB 41.30. Cet article est destiné
à  financer  le  contrôle,  la  décision  de  sanctions  en
matière de contrôle de la disponibilité active, passive et
adapter des bénéficiaires d’allocations de chômage. Les
moyens comprennent également les frais de personnel
transférés  au  FOREm  dans  le  cadre  de  la  sixième
réforme de l'État pour la gestion de la mesure.

Un  budget  de  21,8 millions  d’euros  est  augmenté
pour  2021  de  276 000 euros.  Déjà  en  temps  normal,
nous  trouvons  que  cette  notion  de  contrôle  de  la
disponibilité des chômeurs n'est  pas normale,  mais là,
elle  se  retrouve augmentée  de  276 000 euros  pour  un
total  de 21,8 millions d’euros alors  que nous sommes
dans une période de crise.

Nous  sommes  contre  cette  logique  et  encore  plus
dans le contexte actuel où de nombreuses personnes se
retrouvent au chômage,  alors que ce n'est  pas  de leur
faute.  Elles  sont  déjà  « cassées »  par  la  perte  de  leur
emploi ou par le fait de ne pas en trouver et ce genre de
politique continue dans le même sens. 

Nous  devrions,  à  notre  avis,  plutôt  consacrer  ce
budget  à  l'accompagnement  et  non  au  contrôle  des
travailleurs sans emploi. Ma question pour cet AB est
donc :  comment  expliquez-vous  ce  montant  et  cette
augmentation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Cela signifie
donc que vous êtes contre l'indexation automatique des
salaires, puisque c'est bien de cela qu'il s'agit de la part
des travailleurs. Il ne s'agit donc évidemment pas d'une
politique  de  contrôle  en  plus,  mais  simplement
d'appliquer. Vous savez que derrière chacun des postes,
il y a des hommes et des femmes qui travaillent au sein
du  FOREm.  C'est  donc  simplement  l'indexation
automatique de leur salaire qui s'applique quel que soit
leur  métier,  que  l'on  soit  policier,  assistant  social…
L'indexation est pour tout le monde, en ce compris pour
ces travailleurs-là.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB).  –  Ce  n'est  pas  expliqué
comme tel dans le budget.

Franchement, il vaut alors mieux l'expliquer comme
vous le dites,  car  quelqu'un d'autre va y revenir si  sa
position par rapport au contrôle de la disponibilité des
chômeurs suit la nôtre.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
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des chances et des Droits des femmes. – Je l'ai dit dans
le cadre de la réforme de l'accompagnement. Quand je
suis venue avec Tim et que l'on en a discuté, le dispositif
flamand,  de  la  réforme  de  l'accompagnement,  par
exemple :  « En  accompagnant  mieux  les  demandeurs
d'emploi, cela donne au final moins de contrôles ». Il n'y
a personne, ici, dans cette assemblée – je mesure ce que
je  dis  –  qui  souhaite,  dans  l'absolu,  qu'il  y  ait  un
contrôle.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  que  le  demandeur
cherche  et  trouve  des  solutions  pour  améliorer  sa
formation, pour trouver un métier  ou un secteur dans
lequel il va s'épanouir, et de trouver des solutions pour
lui.

Dès lors, le contrôle n'est pas une fin en soi, et cela
l'est encore moins dans le cadre du mécanisme que nous
avons  mis  en  place  dans  le  cadre  de  la  réforme  de
l’accompagnement. Au contraire, cela devrait permettre
de moins l'utiliser. C'est finalement comme le système
de  tracing.  Un  système  de  confiance,  de  suivi,  de
relation  personnelle  entre  le  coach  du  FOREm  et  la
personne  qui  est  en  l'occurrence  ici  un  demandeur
d'emploi. 

Par conséquent, soyez assuré que vous ne trouverez
pas dans ma politique une volonté de vouloir renforcer à
tout prix le contrôle.  Ce n'est pas ancré en moi, et ce
n'est  pas  non  plus,  je  pense,  la  volonté  du
Gouvernement. 

L'objectif  c'est  d'avoir  un  dispositif
d'accompagnement qui soit le plus efficace possible, et
donc  du  coup,  c'est  effectivement  uniquement
l'indexation automatique des salaires qui est visée.

M. le Président. – La parole est à Mme Lekane.

Mme Lekane (PTB). – Alors, vraiment insister sur
le  changement  d'explication  par  rapport  à  cet  AB là,
parce que ce n’est pas comme cela qu'on le comprend.

M. le Président. – Nous passons au programme 17.

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, dans le
cadre du programme 17, je voudrais revenir au Fonds de
formation.  C'est  vraiment  un  levier  terriblement
important et en particulier pour améliorer évidemment
les  conditions  de  travail  et  la  dignité  sociale  des
travailleurs, en particulier titres-services. 

Sur ce Fonds de formation, puisqu’ici, on est bien à
l'AB 41.02.40 – je ne l'ai pas stipulé au départ de mon
intervention –, nous avons, dans les années antérieures
fait un travail – que vous avez vous-même souligné –
qui  a  permis  à  toute une  série  de  travailleuses  titres-
services à passer en poste APE et à être intégrées dans
les SAFA autrement que dans un statut titre-service. On
a un Fonds de formation qui est largement sous-utilisé
par le secteur. 

Vous avez, dans le cadre de la crise covid, assuré,
par  des  moyens  supplémentaires  importants  le  salaire
des travailleuses titres-services. C'est à souligner. Avez-
vous  eu,  dans  ce  cadre-là,  puisque  vous  avez  non
seulement aidé les travailleuses,  mais vous avez aussi
aidé les employeurs de ces travailleuses, en le faisant –
c'était  un effet  collatéral  positif  –  des  exigences  pour
qu'il  y  ait  une  utilisation  bien  plus  importante  de  la
subvention pour le Fonds de formation ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – C'est une bonne
question.

(Réactions dans l'assemblée)

Mais non, pas du tout. Ce n'est pas utile de faire des
décrets.  Enfin,  on  va  continuer,  sinon  on  pourrait  y
passer la nuit. 

Alors, explications : 200 000 euros dans le cadre du
futur  Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté.  Il  y  a  une
demande  supplémentaire  de  200 milliers  d'euros  en
crédits d'engagement et de liquidation qui est introduite
pour  l'élargissement  du  catalogue  des  formations
subventionnées par le Fonds régional de formation des
services, avec la formation au permis de conduire, afin
d'augmenter la mobilité de 100 travailleuses par an. 

Vous vous souvenez que quand je suis venue avec la
mesure  chèque-permis  de  conduire,  j'avais  évoqué  –
parce que les chèques-permis de conduire, c'était pour
les  personnes  qui  étaient  en formation principalement
FOREm, mais aussi avec certains de leurs partenaires –
l'idée de venir en parallèle, ou dans la suite, avec des
formations  aussi  pour  les  travailleuses  des  titres-
services.  C'est  donc effectivement  le cas.  On sait  que
dans le secteur des titres-services, les travailleuses sont
amenées à se déplacer d'un client à l'autre.  Le fait de
disposer d'un permis de conduire améliore du coup la
chance  de  décrocher  un  boulot  ou  en  tout  cas  de  le
maintenir,  sachant  que  l'on  va  améliorer  l’offre  de
formation pour les  travailleurs  du secteur.  L’obtention
du permis pour certaines pourra leur  offrir,  si  elles le
souhaitent,  plus  de  chance  pour  une  réorientation
professionnelle.

Quand  je  vous  dis  que  c’est  une  bonne  question,
c’est  parce  que,  dans  le  cadre  des  mesures  avec
lesquelles je compte venir début de l’année prochaine en
matière des titres-services,  c’est  un des  leviers  que je
compte  utiliser  pour  faire  en  sorte  que  ce  Fonds  de
formation professionnelle qui est financé à la fois par le
secteur  et  par  le  secteur  public,  en  l’occurrence  la
Région  wallonne,  soit  pleinement  utilisé  et  pas  sous-
utilisé, comme cela a été le cas – en tout cas, quand je
suis arrivée,  j’ai  vu qu’il  était  sous-utilisé.  Il  y a une
nécessité de l’utiliser. Il faut former le personnel. Il faut
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pouvoir  recourir  plus  systématiquement  à  des
formations.

J’ai  d’ailleurs  eu  des  discussions  avec  les
organisations  syndicales  parce  que  j’avais  fait  des
déclarations en disant qu’il faut pouvoir permettre à des
travailleuses de titres-services de sortir  du secteur des
titres-services  si  elles  en  ont  envie.  Évidemment,  ce
n’est pas un message négatif par rapport au travail des
titres-services. Ce n’est pas toujours le cas. D’ailleurs,
c’est comme dans le secteur de l’économie sociale, on
parle  des  emplois  temps  plein,  d’insertion
socioprofessionnelle dans le secteur des titres-services.
Cela  peut  être  un  passage,  comme  cela  peut  être  un
emploi en soi jusqu’à la pension, en sachant que c’est
un  métier  qui  est  particulièrement  pénible.  On  doit
pouvoir permettre d’élargir aussi les horizons.

Moi,  je  ne  souhaite  pas  que,  dans  le  secteur  des
titres-services,  on n’offre que des formations pour les
travailleuses pour savoir porter un seau. Il n’y a pas que
cela. Il y a aussi d’autres pistes. D’autres pistes, c’est
utiliser l’argent des secteurs titres-services et l’argent de
la  Région  pour  leur  permettre,  éventuellement,
d’essayer  d’autres  pistes  et  de  pouvoir  élargir  leur
spectre, parce que c’est principalement des travailleuses
qui sont peu formées.

La  mesure  « permis  de  conduire »  est  une  des
mesures,  ce  ne  sera  pas  la  seule,  puisque,  comme je
vous le dis,  dans les prochains mois, je viendrai  avec
d’autres éléments.

M. le Président. – Nous passons au programme 18,
au programme 19.

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Rapidement,  on  remarque,
dans le programme 19, une légère hausse des  budgets
qui  sont  alloués  au  dispositif  « premier  emploi »  et
« emploi  jeune  non-marchand ».  J’aurais  simplement
aimé  connaitre  l’évolution  du  nombre  d’emploi  que
représentent ces deux conventions au cours de ces trois
dernières années.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  C’est  la  même  question,
Monsieur le Président.

M. le Président. – J’ai omis tout à l’heure d’excuser
Mme Durenne qui nous a envoyé une demande en ce
sens pour raisons médicales.

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Sur l’AB 33.03
« Emplois du jeune non-marchand », c’est un article qui
est destiné à couvrir le paiement des contrats de jeunes

de moins de 30 ans. Pour le secteur privé, cette mesure
est  gérée  par  les  partenaires  sociaux  via  le  fonds
Maribel  social  de la  commission paritaire 330 et  332.
L’article 2 de l’arrêté royal du 27 avril 2007 détermine
le plafond d’intervention maximum de 35 000 euros par
an et par équivalent temps plein.

Les  partenaires  sociaux  financent  le  courriel  des
emplois  créés.  C’est  un  crédit  qui  finance
80,14 équivalents  temps  plein.  Les  engagements
englobent les 80 % des engagements de l’année et les
engagements  de  l’année  antérieure  relatifs  aux
troisièmes tranches.

Si  l’on regarde  l’évolution  des  crédits,  il  y  a  une
évolution des crédits de 2021 qui a diminué. J’imagine
que  cela  veut  dire  que  leur  nombre  a  aussi  diminué,
mais cela va être intégré dans l’APE.

Sur l’AB 33.10 « Convention de premier  emploi –
secteur  privé »,  la  réglementation  CPE  applicable  en
Région wallonne permet à l’employeur de maintenir au
travail  des  jeunes  jusqu’à  l’âge  de 26 ans.  Cet  article
finance  la  mise  à  l’emploi  effective  de 196 jeunes  en
2020. Ces emplois se répartissent comme suit :

- action sociale et santé, 70 emplois ;
- tourisme, 28 emplois ;
- gestion centre-ville économie, 25 emplois ;
- gestion centre-ville emploi, 74 emplois ;
- la mobilité douce, 4 emplois.

La réduction des crédits était de 10 millions d'euros
et elle est passée à 7 775 000 euros.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, derrière
tout  cela,  il  y  a  ce  que  l'on  appelle  des  emplois  de
proximité. Ma suggestion était aussi de savoir si pour
avoir  une vraie politique… Derrière tout  ce que vous
venez de dire,  il  y a des  enjeux importants.  Ce serait
peut-être  dans  ce  cadre  que  l'on  pourrait  aussi
développer les expériences « Territoire zéro chômeur de
longue durée » parce que l'on est dans des emplois de
proximité. C'était une suggestion par rapport au fait de
pouvoir apporter de la cohérence à tous ces emplois de
proximité  et  peut-être  de  venir  mettre  là-bas  les
expériences dont nous avons parlé tout à l'heure et qui
sont  aussi  quelque  chose  qui  tient  à  cœur  à  mon
collègue, M. Disabato.

M. le Président. – À ce sujet, nous avions envisagé
d'aller  à  Lille,  à  une  certaine  époque,  mais  vu  les
circonstances…

(Réaction de Mme Greoli)

M. Disabato avait proposé Nancy. Mais nous irons
un jour. 

La parole est à Mme Laffut.
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Mme Laffut (MR). – Merci, Madame la Ministre.
Pourrait-on  avoir  une  copie  des  chiffres  et  voir
l'évolution sur les trois dernières années ?

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Je n'en dispose
pas sous la main pour le moment, mais je vous la ferai
parvenir.

M. le Président. – Nous passons au programme 21. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  au
programme 21,  à  la  page 194,  dans  les  formations
professionnelles,  on  enregistre,  une  fois  encore,  une
baisse  des  crédits  dévolus  à  ce  programme.  La
formation  professionnelle  est  pourtant  une  priorité,  et
l'on en a beaucoup parlé aujourd'hui. 

Je voudrais comprendre pourquoi, de nouveau, on se
retrouve  ici  avec  une  diminution.  J'essaie  de  savoir
comment on réconcilie la parole, l'engagement et ce qui
est écrit dans le budget.

M. le Président. – De quel AB parlez-vous ?

Mme Greoli (cdH).  –  Je me rends compte que je
n'ai pas l'AB.

M. le Président.  –  Je  vous  en  prie,  prenez  votre
temps.

Mme Greoli (cdH). – Au programme 18.21.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – C'est en partie
parce que les PTP sont ramenés à zéro puisqu'ils passent
dans les APE et en partie parce que le million d'euros a
été transféré vers l'AB « Actions dans les prisons », dont
on a parlé tout à l'heure.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie, Madame la
Ministre.

M. le Président. – Nous passons au programme 22. 

La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  à
l'AB 41.01  « Subvention  de  fonctionnement  du
FOREm »,  il  y  a  une  hausse  de  plus  de  6 millions
d'euros. Je souhaiterais avoir quelques précisions parce
que l'on était en baisse de 33 millions d'euros au budget
initial 2020. 

À  l'AB 41.12  concernant  Wallonie  compétences
d'avenir,  on parle  de la  mise en place d'une nouvelle

plateforme  multipartenariale.  Peut-on  avoir  quelques
explications sur cette nouvelle plateforme ? 

Ma  dernière  question  portera  sur  l'AB 41.22
concernant l'autocréation d'activité Airbag. En assurant
un financement adéquat à la demande, le Gouvernement
respecte ses engagements en faveur des indépendants et
des  personnes  qui  veulent  réorienter  leur  carrière
professionnelle. 

Par  ailleurs,  pendant  la  première  vague,  le
Gouvernement avait décidé de suspendre et de reporter
les  obligations  et  la  liquidation  des  subventions  des
bénéficiaires  en  cas  d'interruption  des  activités
d'indépendant,  et  de  permettre  de  déroger  aux
obligations  d'augmentation  du  chiffre  d'affaires  si  le
non-respect de cette obligation résulte des conséquences
de  l'épidémie  de  la  covid-19.  Ces  deux  mesures
d'assouplissement  du  dispositif  sont  particulièrement
appréciables. 

Par ailleurs, comme nous l'avions demandé lors des
discussions budgétaires précédentes, pourriez-vous nous
faire un topo quant au nombre de dossiers traités ? Quel
est le délai de traitement de ces demandes ? Où en sont
les  discussions  avec  le  Fédéral  sur  la  question  de  la
défiscalisation de l'aide ?

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  à
l’AB 41.07 « Métiers en pénurie », on a une stagnation
des  crédits  à  3,5 millions d’euros.  Je  vous avoue que
cela m’étonne un peu parce  que c’est  typiquement  le
genre de politique que vous dites vouloir accentuer. 

Dès lors, puisque c’est un mécanisme qui a été créé
par votre prédécesseur pour lequel la Cour des comptes
avait  émis  quelques  réserves,  faites-vous  stagner  les
budgets parce que vous avez les mêmes réserves que la
Cour  des  comptes  ou  parce  que  le  dispositif  ne
rencontre pas de besoin ? J’essaie de comprendre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes. – Dans le cadre
de la dynamique initiée pour la relance et à la suite de la
décision du Gouvernement du 3 septembre, le FOREm
et  l’IFAPME ont  été  chargés  de  mettre  en  place  une
plateforme mutlipartenariale de réponse aux besoins de
compétences  des  entreprises,  qui  s’appelle  « Wallonie
Compétences  d’avenir »,  pour  essayer  d’apporter  une
réponse  concertée  et  coordonnée  aux  besoins  des
entreprises qui est donc chargée de répondre au besoin
de  main-d’œuvre,  non  suffisamment  rencontré,  et
d’anticiper les réponses aux besoins en compétences à
court, moyen et long terme. 
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Trois expériences pilotes seront menées pour tester
le  modèle  en  2021.  Ces  expériences  nécessiteront  du
budget pour les mener à bien. Des secteurs ont d’ores et
déjà  été  identifiés :  la  construction,  le  soin  aux
personnes, la santé et le biopharma. 

Les  travaux  ont  démarré  dès  2020  avec  une
définition  et  une  méthodologie  de  travail  des
aménagements  d’espaces  partagés,  des  modalités  de
gouvernance. 

Les discussions avec les  secteurs  suivants  sont  en
cours :  le  projet  Proximus  pour  former  des  jointeurs
fibre  optique,  donc  déploiement  de  fibre  optique  en
Wallonie ;  les  services  aux  personnes,  les  aides
ménagères,  les  aides-soignants,  les  techniciens  de
surfaces ;  dans le  biopharma,  la  rencontre de tous les
acteurs le 14 décembre pour analyser les besoins. 

Le  calendrier,  c’était  la  note  d’orientation  le
3 septembre. Dans le dernier trimestre de cette année, il
y  a  eu  la  mise  en  place  d’une  cellule  opérationnelle
FOREm-IFAPME. Le chef de projet IFAPME est déjà
désigné,  on attend le  chef  de projet  du FOREm et  le
coordinateur général. 

Pour  ce  qui  est  du  lancement  des  premières
expériences  pilotes  pour  répondre  à  des  besoins  de
compétences  non  rencontrés,  il  est  prévu  au  premier
semestre de l’année prochaine, avec la mise en œuvre
des expériences pilotes. 

En été,  évaluation du dispositif  qui  intégrerait une
présentation  du  dispositif  et  un  échange  avec  la
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Pour  la  rentrée  académique 2021,  une  note  au
Gouvernement  wallon  sur  l’état  d’avancement  et  les
perspectives de déploiement est prévue. 

Sur Airbag, il y a entre 40 et 60 dossiers par mois.
Les montants destinés à l’autocréation d’activités ont dû
être  revus  lors  des  deux  précédents  ajustements
budgétaires,  225 000 euros  à  l’ajustement 2019  et
872 000 euros lors de l’ajustement 2020. 

Pour  l’année 2021,  il  est  proposé  d’intégrer
directement  dans  le  budget  initial  les  montants
nécessaires à la prise en charge de cette politique. Pour
rappel,  la  demande  supplémentaire  s’explique  par  un
plus grand nombre de dossiers présentés au comité de
sélection.  Quand  je  dis  « un  plus  grand  nombre  de
dossiers »,  cela  veut  dire  que  l’on  est  passé  de  40  à
60 dossiers  en  moyenne,  ce  qui  justifie  donc  cette
augmentation. 

Pour les  métiers  en pénurie,  cela stagne.  C’est  un
vrai constat, mais nous aurons l’occasion d’y revenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,
concernant  Airbag,  j’avais  demandé  le  délai  de
traitement des dossiers et où en étaient les négociations
avec le Fédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Pas  encore
d’élément pour les négociations avec le Fédéral.  Pour
que vous  puissiez  avoir  une  information  complète,  je
vais demander que l’on vous la fasse parvenir, comme
pour la question précédente, avec l’évolution des trois
dernières années. C’est noté.

M. le Président. – Il nous reste le programme 25. 

La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  à
l'AB 33.14.00 « Incitant à la formation en alternance »,
nous avons une diminution de nouveau de ces moyens.
Or, de nouveau – on en a déjà discuté tout à l'heure –,
mais  franchement,  cela  me  semble  complètement
contre-indiqué de diminuer des moyens à la formation
en  alternance  en  particulier  avec  l'année  que  nous
venons de vivre. On devrait plutôt appliquer la DPR – si
je puis me permettre – et les augmenter. 

De la même manière je vous avoue que de voir à
l'AB 43.05.55  « Incitant  à  la  formation  en  alternance
CPAS zéro », je sais bien que l'exposé explique que ces
derniers  AB,  que  ce  soit  « Incitant  à  la  formation  en
alternance province, communes ou CPAS », – j'ai mis en
évidence CPAS, mais ce sont trois AB qui se suivent –
seront alimentés suivant les besoins, il n'empêche qu’en
attendant ils sont à zéro. 

Dois-je en déduire que, pour l'instant, il n'y a aucun
dossier ?  Or,  il  s’agit  la  aussi  d'incitant  à  l'accueil  de
stagiaire en alternance. Dès lors, un budget c'est aussi
une vision et une manière de montrer ses volontés. Je
trouve que c’était particulièrement l'occasion de montrer
votre  volonté  de  voir  beaucoup  plus  de  stagiaires
accueillis et accompagnés. 

Je continue à l'AB 41.03.40 « Plateforme interactive
de  l’alternance ».  De  nouveau,  elle  est  à  zéro.  De
nouveau, l'exposé explique que l'article n'est plus utile
puisque  la  seconde  phase  de  mise  en  place  de  cette
plateforme interactive est  bouclée.  OK, toutefois cette
fameuse plateforme que l’on attend depuis si longtemps,
est-elle  désormais  opérationnelle ?  Pouvez-vous  nous
dire où l’on en est exactement ? 

Par ailleurs, on a une AB 52.01.10 « Subvention en
capitale  dans  la  cité  des  métiers  de  Namur »  et  puis
63.01.21 « Subvention en capitale à la cité des métiers
de  Namur ».  J'essaie donc de  comprendre  pourquoi  il
faut  encore  deux  articles  distincts  pour  la  cité  des
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métiers de Namur. Y a-t-il une cité rive gauche et une
cité rive droite ? C'est pour rire. 

Je  tiens  à  signaler  à  M. le Président  et  à
Mme la Ministre qu'après cela j'en ai terminé.

M. le Président. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Dans la  note  Genre,  vous
précisez que les opérateurs d'orientation subventionnée
par  la  Région  développent  une  approche  des
méthodologie, une communication visant à lutter contre
les a  priori  genrés en particulier dans les champs des
STEM  et  du  numérique,  dans  le  but  d'en  améliorer
l'attractivité. Ces actions sont notamment financées par
l'AB 08.00  du  programme 18.25  qui  représente  un
budget de 1,5 million d’euros. 

Je  suppose  qu'il  s'agit  plutôt  de  l'AB 33.02
« Orientation  professionnelle ».  Le  cas  échéant,  que
recouvre un peu ces actions ?

(Réaction d'un intervenant)

M. le Président. – Vous aviez déjà terminé ?

La parole est à Mme la Ministre Morreale.

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Pour  la
première question, c'est un simple transfert du budget,
Mme Greoli.  Sur  la  deuxième  question,  les  montants
sont au budget, mais ils ne sont pas ventilés. 

La  plateforme  est  utilisée  essentiellement  par  la
Fédération.

(Réaction d'un intervenant)

Non,  mais  vous  avez  demandé  si  elle  était
opérationnelle. 

(Réaction d'un intervenant)

Oui, mais elle l’est. 

J'essaie  de  faire  plus  rapide,  je  n'en  fais  pas  des
tonnes. 

Vous me demandez si la plateforme est utilisée, oui
ou  non.  Oui,  elle  est  utilisée  essentiellement  par  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  On  a  dégagé  des
budgets en 2020 pour l'améliorer. 

Pour  les  STEM  c'est :  action  orientation
professionnelle.  Ce  sont  les  carrefours  Emploi-
Formation. Du coup, on va vérifier parce que vous aviez
l'aire de dire qu'il y avait une erreur dans les allocations,
dans les AB, et  vous pensez que ce n'était  pas  la 33,
m'avez-vous dit M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). – La 33.02

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des  chances  et  des  Droits  des  femmes.  –  Je  n'ai  pas
répondu concernant la Cité des métiers.

La Cité des métiers, c'est un transfert des crédits, il
n'y en a pas deux, il n'y a qu'un seul AB.

Voilà un peu les informations.  Pour le  1,5 million
d’euros qui est utilisé pour les STEM, je crois que l'on a
vraiment un énorme travail à faire, que ce soit dans les
concours qui sont organisés ou dans les formations ou
globalement dans les cours qui sont dispensés dans ces
filières-là, c'est catastrophique. Catastrophique ! Il n'y a
pas d'autre mot, et je n'ai pas non plus d'explication.

Je suis allée juste avant le reconfinement partiel dans
des concours qui étaient organisés en collaboration avec
le  GRE,  pour  des  jeux  en  ligne,  des  jeux  de
construction, et cetera, des gamers et en disant, au fond,
à travers le jeu, on va créer des métiers de demain, des
métiers qui n'existent pas, qui développent des capacités
de codage, d'informatique, de formation en jeux vidéo,
et cetera. 

Franchement, c'était portion congrue. Les filles qui
sont  gameuses,  c'est  portion  congrue.  C'est  même
symptomatique  parce  que,  ici,  on  n'est  pas  dans  une
distribution genrée qui est liée à la pénibilité ou au rôle
fille/garçon, avec des filles qui jouent à la poupée et des
garçons qui jouent avec des armes. Ici, qu'est-ce qui fait
en sorte que l'accès aux jeux sur tablettes est tellement
orienté  vers  les  garçons  et  que  les  filières  liées  au
numérique… 

Quand on entend les  chiffres  d'Agoria ou Be The
Change qui dit que l'on a besoin de dizaines de milliers
de personnes dans ces secteurs, je me dis que l'enjeu est
vraiment double,  c'est  de faire inverser la tendance et
d'essayer de décoder pourquoi les filles ne rentrent pas
dans ces filières. Ce sont des filières porteuses d'avenir,
des  filières  dans  lesquelles  on  est  bien  payés,  dans
lesquelles  on  peut  concilier  vie  privée  et  vie
professionnelle,  parce  que  c'est  aussi  beaucoup  de
télétravail  potentiellement.  Il  n'y  a  pas  de  raison,  de
frein classique si ce n'est dans une nouvelle forme de
répartition qui nous échapperait encore et qui est assez
récente, il faut le dire. 

C'est  un  travail  sur  lequel  je  vais  m'atteler
notamment  avec  mon collègue,  M. Borsus,  qui  est  en
charge du Numérique. Des réunions sont en cours pour
établir un plan STEM qui est conjoint à la Wallonie et à
la Fédération Wallonie-Bruxelles.

J'imagine  que  dès  que  l'on  pourra  reprendre  les
concertations  entre  les  deux  Gouvernements,  on  le
mettra à l'ordre du jour.

Dans le plan de relance Get up Wallonia, on pourra
en discuter également.
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Chers collègues, je pense en avoir fini.

M. le Président. – Sachant qu'il y a encore la note
genrée,  mais que l'on a déjà,  me semble-t-il,  abordée,
sauf si quelqu'un veut y revenir. Il y a aussi les UAP ou
les OIP, mais on les a, par ailleurs, abordées je pense, à
moins que quelqu'un veuille y revenir ?

Peut-être M. Sahli, pour l'amendement que l'on n'a
pas évoqué.

La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  D'abord,  veuillez  m'excuser,
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  pour  mon
absence, mais c'était une réunion programmée de longue
date et je n'ai pas pu la décaler, malheureusement.

L'argument  de  l'amendement  qui  concerne  les
articles 197  et  198  du  projet  de  décret  contenant  le
budget des dépenses de la Région wallonne pour l'année
budgétaire 202,  c'est  qu'ils  seront  remplacés  afin  de
distinguer  clairement  les  dérogations  à  l'article 16  de
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  16 mai 2019  qui
sont  exclusivement  visés  à  l'article 197  et  les
dérogations à l'article 83 de l'AGW du 16 mai 2019 qui
sont, quant à elles, exclusivement visées à l'article 198.

Cela permet d'éviter tout risque de confusion.

En outre, le montant applicable aux experts ICT en
techniques  d'information  et  de  communication  est
corrigé  afin  de  tenir  compte  de  l'indexation 2021,
laquelle  avait  été  prise  en  compte  pour  les  autres
catégories de fonctions, mais pas le montant minimum
applicable aux experts ICT.

M. le Président. – Merci, Monsieur Sahli.

Un amendement (Doc. 355 (2020-2021) N° 6) a été
déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président. – La Commission de l’emploi, de
l’action sociale et de la santé recommande, par 7 voix
contre  2,  à  la  Commission  du  budget  et  des
infrastructures sportives l’adoption du projet de décret
contenant le budget général des dépenses de la Région
wallonne  pour  l’année  budgétaire  2021,  pour  les
sections  et  programmes  afférents  aux  compétences
ratione  materiæ de  la  ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité
des chances et des Droits des femmes.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 30 minutes.
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M. Manu Disabato, Ecolo
Mme Alda Greoli, cdH
Mme Estelle Hanse, Auditrice adjointe à la Cour des comptes
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
Mme Laura Hubert, Auditrice à la Cour des comptes
Mme Anne Laffut, MR
M. Dimitri Legasse, Président
Mme Laure Lekane, PTB
Mme Christie Morreale, Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des
chances et des Droits des femmes
Mme Sabine Roberty, PS
M. Mourad Sahli, PS
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
ADL agence de développement local
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AMA Fédération des maisons d'accueil et des services d’aide aux sans-abri
APA allocation pour l'aide aux personnes âgées
APE aide à la promotion de l'emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BIS Belgisch Instituut van Staatswetenschap (Institut belge des sciences d'État)
BW Brabant wallon
CEFO Carrefour emploi formation orientation
Celeval Comité d'évaluation fédéral (anciennement : Cellule d'évaluation)
CIM conférence interministérielle
CNE Centrale nationale des employés
Cocof Commission communautaire française
CoMInG Collaboration médecins infirmiers généralistes
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CWAS Commission wallonne de l'action sociale
CWEHF Conseil wallon de l'égalité entre hommes et femmes
DGO direction générale opérationnelle
DO Division organique
DP Députation permanente
DPR Déclaration de politique régionale
ERICH Ensemble rénovons les institutions pour citoyens handicapés (plan)
ETP équivalent temps plein
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FPS Femmes prévoyantes socialistes
FSE Fonds social européen
GAMS Groupe pour l'abolition des mutilations sexuelles
GPSW Groupe des partenaires sociaux wallons
GREVIO Groupe d'experts sur la lutte contre la violence à l'égard des femmes et la violence domestique
IDES interactive data entry system (système interactif de saisie de données)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IHP Initiative d'habitations protégées
INAMI Institut national d'assurance maladie-invalidité
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
LGBTQI lesbiennes, gays, bisexuels, trans, queers et intersexes
MR maison de repos
MRPA maison de repos pour personnes âgées
MRS maison de repos et de soins
OA organisme assureur
OMS Organisation mondiale de la santé
ONEM Office national de l'emploi
OST outbreak support team (équipe de soutien aux épidémies)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PIB produit intérieur brut
PLF passenger locator form (formulaire de localisation des passagers)
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PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PTP Programme de transition professionnelle
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RAG Risk Assessment Group (Groupe d'évaluation des risques)
SAFA service d'aide aux familles et aux aînés
SAPS service(s) agréé(s) partiellement subventionné(s)
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SESAM Soutien à l'emploi dans les secteurs d'activités marchands
SHNA structure(s) d’hébergement non agréée(s)
sida syndrome d'immunodéficience acquise
SISW Service d'Interprétation des Sourds de Wallonie
SMALS Société informatique soutenant les organismes du secteur social et du secteur des soins de santé

dans leur  gestion de l'information (anciennement appelée SMALS :  Société de mécanographie
pour l’application des lois sociales)

Sodexo Société d'exploitation hôtelière
SPF service public fédéral
SPW service(s) public(s) de Wallonie
UAP unité(s) d’administration publique 
Unia Centre interfédéral pour l'égalité des chances
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
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